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L'INDO-GHINE
y FRANÇAISE
ETUDE TOLITIQUE, ECOKONtQUE ET UMINISTRATIVE
PRÉFACE
En 1886, le Gouvernement, désireux d'être exactement renseigné sur la situation économique de nos colonies, me confia la tâche d'aller en faire l'étude sur place. D'accord avec MM. de Freycinet, ministre des affaires étrangères, président du Conseil, et Lockroy, ministre du commerce, de qui je tenais plus particulièrement cette mission, mes études devaient porter non seulement sur nos propres colonies, mais encore sur les établissements voisins des nôtres.
Je partis dans les premiers jours de juin 1886, et je ne rentrai que vers la fin d'octobre 1887. Pendant ces seize mois de voyages incessants, je parcourus la Tunisie, les Indes anglaises et les établissements français de l'Inde, le Siam, la Cochinchine et le Cambodge, l'Annam et le Tonkin, et je visitai les grands ports et villes commerçantes ou industrielles de la Chine, du Japon, des Détroits et des Indes néerlandaises, accumulant les observations et les notes sur toutes les questions qui s'offraient à mes études.
Un premier volume, écrit au cours même de ce long
if
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voyage, pendant les loisirs que me faisaient les traversées, a paru dans les premiers mois de 1887 ; j'y ai publié le résultat de mes observations sur la Tunisie*.
Dans celui-ci, j'ai réuni celles qui concernent nos établissements indo-chinois, c'est-à-dire la Cochinchine, le Cambodge, l'Annam et le Tonkin.
L'introduction est consacrée à une étude générale sur l'évolution des peuples extrême-orientaux, indépendants ou colonisés par les nations européennes, et à un exposé des règles générales qui me paraissent devoir diriger la colonisation moderne.
Depuis que mon livre sur la Tunisie a été publié, les faits qui se sont produits dans ce pays ont suffisamment justifié mes prévisions pour qu'il me soit permis de croire que j'avais vu juste. Les réformes que je recommandais sont celles que réclament encore nos compatriotes de Tunis; les travaux que je proclamais nécessaires sont aussi ceux que l'on se propose de faire.
Cela m'encourage à penser que le présent livre ne sera ni moins vrai ni moins bien accueilli que le précédent.
Il a d'ailleurs été préparé de la même manière, conçu dans le même esprit, rédigé avec la même sincérité.
Les faits que je signale ont été observés sur place, par moi-même. Les opinions et les jugements que j'en ai tirés sont dégagés de toute préoccupation autre que celle de mettre en lumière ce que je crois le plus juste, le meilleur et le plus conforme aux intérêts de mon pays.
Dans l'étude des questions les plus irritantes, dans l'analyse des problèmes qui ont le plus vivement agité nos passions politiques, je me suis efforcé de garder le sang-froid de Tobservateur et du naturaliste et de ne tomber ni dans
1. Voyez : J.-L. de Laxessan, la Tunisie, 1 vol. in-8« de 270 pages, avec 1 carte en couleurs. F. Alcan, édit., Paris, 1881.
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les exagérations de Tenthousiasme irréfléchi ou intéressé, ni dans celles de la critique aveugle ou passionnée.
J'ai respecté les personnes quand j'ai cru devoir critiquer leurs actes, parce qu'il me plaît de croire à la bonne foi des hommes, même lorsque leurs idées et leurs actions sont le moins justifiables.
Pendant la rédaction de ce volume, Tlndo-Chine a subi la crise que j'annonçais, il y a un an, dans mes notes au Gouvernement.
Je n'en étais que plus obligé de scruter avec soin les causes de cette crise et de dégager, des leçons du passé, les règles qui s'imposent à notre conduite dans l'avenir.
J'ai apporté dans cette recherche, qui me conduisait aux conclusions de mon livre, la conscience la plus méticuleuse et la sincérité la plus absolue.
Puissé-je contribuer ainsi à l'amélioration du sort de nos établissements indo-chinois et à l'apaisement des querelles que leur occupation a soulevées I
J.-L. DE LANESSAN
Paris, le 2 novembre 1888.
L'INDO-CÏÏINE FRANÇAISE
L'ÉVOLUTION DES PEUPLES DE L'EXTRÊME ORIENT ET LES RÈGLES DE LA COLONISATION MODERNE
J'emploie le terme conventionnel « d'Extrême Orient » pour désigner la partie orientale et méridionale de l'Asie, celle qui embrasse Tllindoustan et la Birmanie, la Péninsule malaise et le Siam, le Cambodge, le royaume d'Annam, TEmpire chinois et le Thibet, sur le continent; les Indes néerlandaises, les Philippines et le Japon, dans les mers qui baignent le sud et l'est de TAsie.
Cet immense territoire s'étend du 65* au 140* degré de longitude orientale de Paris et du 50® degré de latitude nord au 10* degré de latitude sud.
Sa surface est supérieure à 13 millions de kilomètres carrés et son sol porte plus de 600 millions d'habitants, c'est-à-dire le tiers environ de la population totale du globe.
La charpente de cette portion de notre planète a son centre dans le massif montageux de l'Himalaya dont certains sommets atteignent 9000 mètres do haut, prés du double de l'altitude du mont Blanc. A cette épine dorsale gigantesque qui s'étend à peu près de l'est à l'ouest en formant la base du grand triangle hindoustaniquc, se rattachent plus ou moins directement toutes les montagnes de l'Inde, de l'Indo-Chine et de la Chine, et l'immense chaîne qui sépare à l'ouest et au nord la
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Chine de l'Asie occidentale et septentrionale en formant une barrière longue de plusieurs milliers de kilomètres entre le bassin fluvial de la Sibérie et celui de la Chine.
La Chine et le Thibet forment la partie septentrionale de l'immense territoire auquel nous donnons la dénomination d'Extrême Orient. Ces deux paj^s ont ensemble une surface de près de cinq millions de kilomètres carrés et une population de 350 millions d'habitants.
Au-dessous d'eux, les péninsules indienne et indo-chinoise s'enfoncent comme des coins dans le vaste océan Indien.
La péninsule hindoustanique, avec ses 3750000 kilomètres carrés de surface et ses 250 millions d'habitants, affecte la forme d'un grand triangle reposant par sa base sur le massif himalayen et se prolongeant à son sommet dans la mer des Indes par l'île montagneuse de Ceylan, dernier et splendide reste d'un continent aujourd'hui recouvert par l'océan.
La péninsule indo-chinoise est formée par la Birmanie, le Siam, le Cambodge, la Cochinchine et par la longue presqu'île de Malacca. Celle-ci est reliée, d'un côté, au continent australien et à la Nouvelle-Guinée par les îles de l'Inde néerlandaise, Sumatra, Java, les Moluques et les Célèbes, de l'autre à la pointe méridionale du Kamtchatka, par Bornéo, les Philippines et les îles du Japon. Toutes ces îles paraissent appartenir, comme celles du sud de l'Inde, à un même système continental qui, probablement, s'étalait jadis en travers de notre planète, de chaque côté de l'équateur, en formant dans le Pacifique une ceinture horizontale étendue de l'Afrique et de l'Asie orientales à l'Amérique.
Une partie plus ou moins considérable des terres asiatiques actuelles étaient, à la même époque, couvertes par les eaux. L'apparition de ces terres au-dessus des mers a dû coïncider avec l'affaissement du continent Pacifique, de même que le soulèvement des Pyrénées et des Alpes a été contemporain de la formation de la Méditerranée par affaissement des terres qui reliaient jadis l'Europe à l'Afrique.
A mesure que les terres de l'extrême Orient surgissaient et que leurs montagnes s'exhaussaient, les pluies, les ruisseaux et les torrents dénudaient les parties les plus élevées pour en déposer les débris dans les plus basses.
Ainsi se formèrent les riches vallées de Tlnde, de l'Indo- Chine, de TEmpire Céleste et les deltas plus riches encore du Gange dans Tlnde, de l'Irrawaddy et du Salouen dans la Birmanie, du Mé-Nam dans le Siam, du Mé-Kong dans la basse Gochinchine, du fleuve Rouge au Tonkin, du Sé-Kyang, du Yang-Tsé, du Saghalien ou Amour en Chine. Alimentés par les quantités énormes de dépôts terreux que charrient ces fleuves, leurs deltas gagnent sans cesse sur les mers voisines avec une rapidité qu'il est difficile d'imaginer.
C'est dans les vallées des innombrables et superbes fleuves et rivières qui arrosent l'extrême Orient que les populations se sont de tout temps accumulées parce que, le sol y étant plus fertile, l'alimentation y était plus aisée.
C'est seulement à l'aide de ces fleuves, de leurs affluents et de quelques canaux naturels ou artificiels que ces populations communiquent entre elles, aujourd'hui encore, dans toutes les parties de l'extrême Orient où la science européenne n'est pas intervenue.
L'un des traits les plus . remarquables de l'histoire des peuples est la lenteur avec laquelle s'établissent les voies de con^munication terrestre. Ai-je besoin de rappeler qu'en dehors de quelques grandes voies stratégiques l'Europe est restée jusque vers la fin du siècle dernier sans routes dignes de ce nom? Il est vrai que depuis un siècle la rapidité du progrès a dépassé tout ce qu'aurait pu imaginer l'esprit le plus audacieux et le plus inventif du xviu* siècle.
Dans la plupart des parties de l'Asie où la civilisation européenne n'a pas encore pénétré, l'état des voies de communication est le même qu'en Europe il y a deux mille ans. Les seules voies suivies par les hommes et les marchandises sont les cours d'eau ou des sentiers créés lentement par les pieds de l'homme et des animaux le long" des vallées des fleuves ou des rivières et à travers les cols des montagnes. Des régions très voisines, mais que séparent une chaîne de montagnes ou des marais, sont souvent aussi inconnues l'une à l'autre que si elles étaient à des centaines de lieues. Cette absence de voies de communication est l'un des obstacles principaux au progrès. N'est-il pas douloureux de penser que certains gouvernements de cette partie du globe, qui cherchent à imiter
l'Europe h d'autres égards, se montrent encore aujourd'hui hostiles aux grandes routes et aux chemins de fer. Gomme autrefois les Germains, les Gaulois et les Scythes, ils craignent que ces routes ne servent h la pénétration de l'Europe dans un domaine qu'ils ferment systématiquement à son commerce et à sa civilisation. Ils semblent ne pas voir qu'en agissant de la sorte ils se condamnent à une impuissance d'autant plus grande que leur isolement est plus complet.
Les premiers occupants de ces superbes régions appartenaient à des races inférieures aujourd'hui presque disparues devant l'invasion de trois races plus élevées dans la hiérarchie anthropologique. A une époque très reculée, les Aryens de l'Europe occidentale pénètrent dans l'Inde par les vallées de l'Euphrate et de l'Oxus, puis se répandent dans une partie de l'Indo-Chine ; d'autre part, les hommes de la race jaune venus du nord de l'Asie se rendent maîtres de la Chine, du Japon, de toutes les côtes de la mer de Chine. Ils tentent aussi de pénétrer dans l'Inde, à travers le Thibet, mais ils s'y heurtent à la race aryenne qui les a devancés dans cette partie du monde oriental. Les Sémites de la Phénicie, de la Perse, de l'Afghanistan se portent également vers l'Inde où leur influence contre-balancera un jour celle des Aryens au point de se substituer à elle dans une partie de l'Hindoustan.
Sur une foule de points, partout on pourrait dire où ils se trouvent en contact. Aryens, Mongols et Sémites se mélangent entre eux et avec les races autochthones, en donnant naissance à des sous-races intermédiaires dont il est à peu près impossible, aujourd'hui, de déterminer le caractère ou môme le nombre.
Avec les blancs dans l'Inde et les Mongols en Chine apparaissent dans l'extrôme Orient les premières lueurs de deux civilisations auxquelles chaque race imprimera un caractère spécial, mais qui offriront cependant plus d'un trait commun à cause des relations qui ne cesseront jamais d'exister entre les diverses parties de l'extrême Orient. Les communications avec
l'Europe seront, au contraire, rares, surtout en ce qui concerne la Chine et ce pays deviendra le foyer d'une évolution intellectuelle tellement différente de la nôtre que quand il nous sera donné de Tobserver, son étrangeté ne nous permettra pas d'en concevoir la hauteur.
La communauté d'origine des peuples et la plus grande fréquence de leurs relations font que les différences sont moins prononcées entre la civilisation de l'Inde et celle de l'Europe. On peut môme dire, sans trop d'exagération, que l'Inde est figée depuis une vingtaine de siècles dans une phase de l'évolution humaine assez semblable à celle où se trouvait la Grèce à l'époque d'Alexandre, alors que les troupes du Macédonien pénétraient jusqu'à la vallée de l'Indus par les cols hymalaïens du Cashmeere.
A celte époque, les Aryens étaient déjà depuis bien des siècles les maîtres de l'Inde où ils avaient apporté les arts encore rudimehtaires de TEurope et la religion polythéiste qui les a toujours et partout caractérisés. Ils s'étaient emparés des vallées les plus riches; ils occupaient le Punjab ou pays des cinq rivières, la vallée de l'Indus dans l'ouest, celle du Gange dans l'est jusqu'au magnifique et riche delta de ce fleuve. Descendant le cours des rivières et longeant les côtes de la mer, ils avaient pénétré dans le sud de la péninsule hindoustanique et gagné l'ile de Geylan d'où leurs navires se répandaient dans la mer des Indes jusqu'aux côtes orientales de l'Afrique d'une part et jusqu'aux îles de la Sonde de l'autre.
Tantôt ils soumettent par la force les populations autochthones et les repoussent dans les forêts et les montagnes, tantôt ils forment au milieu d'elles des colonies pacifiques mais non moins envahissantes. Partout ils introduisent leurs mœurs et leur religion, partout ils se considèrent, non sans raison, comme supérieurs aux peuplades dont ils prennent la place ou parmi lesquelles ils se glissent. Dans le code de Manu, l'Inde est déjà désignée comme la « demeure des Arias » {Aryavaria). Les Aryens y forment la classe supérieure par excellence. On les reconnaît à la blancheur de la peau, à la régularité des traits, à l'étendue de l'intelligence.
Cependant les livres védiques distinguent déjà parmi eux trois castes d'inégale valeur : celle des prêtres ou brahmes.
qui se réserve les travaux de Tesprit et qui est le foyer de la philosophie hindoue en même temps que la seule éducatrice du peuple ; celle des guerriers ou kshatryas et celle des cultivateurs chefs de famille ou vaïssyas. Cette dernière caste comprend toute la portion de la race aryenne qui n*est adonnée ni au sacerdoce ni au métier des armes.
Tout ce qui n'est pas aryen, tout ce qui n'appartient pas à une des trois castes que je viens de citer est considéré comme très inférieur et en quelque sorte frappé de malédiction. Les préceptes religieux sont formels. D'après le code de Manu, toute femme d'une de ces trois castes qui épouse un homme n'en faisant pas partie est chassée de sa caste ainsi que sa progéniture. L'homme, au contraire, peut élever jusqu'à lui une femme étrangère à sa caste. Ainsi, la religion est déjà la suprême conservatrice des caractères de la race et des inégalités sociales.
Mais ses prescriptions sont impuissantes à maintenir une séparation que les passions humaines tendent à faire disparaître. Les Aryens ne tardent pas à se mélanger avec les populations noires ou jaunes qui les entourent; les premiers envahisseurs auraient même fini par se fondre dans les races conquises si de nouveaux émigrants n'étaient sans cesse venus de l'Europe collaborer à l'œuvre de pénétration et de conquête des colons.
Les mélanges des races produisirent des familles pourvues de caractères nouveaux qui servirent de base à la création de nouvelles castes.
L'origine de ces dernières doit donc être cherchée d'abord dans la diversité des races, sous-races et familles qui se partagèrent le sol de l'Inde. Mais, comme chacun de ces groupes humains se livrait plus volontiers à tel travail qu'à tel autre, la profession ne tarda pas à devenir la caractéristique de la caste. A mesure que la civilisation se développait, les professions se dédoublèrent et se multiplièrent et la population se subdivisait en un nombre presque illimité de groupes sociaux entourés de barrières d'autant plus infranchissables qu'elles sont exhaussées et soutenues parles croyances religieuses. Tel est encore aujourd'hui l'état social de l'Inde.
L'existence des castes et les pratiques superstitieuses qui s'y rattachent, les empêchements que mettent les préjugés à
la fusion des familles et même aux relations entre les individus sont des entraves puissantes au progrès de la civilisation. L'Indien, en effet, ne redoute rien autant que la perte de sa caste. Or il suffit pour cela qu*un brahmine mange de la viande, même par violence ou par force. M. Shib Ghunder Bose raconte l'histoire d'un brahmine de Calcutta qui perdit sa caste parce qu'un Européen avait introduit par violence dans sa bouche de la viande et des liqueurs alcooliques. Après trois années d'exclusion de sa caste, il dépensa quatre-vingt mille roupies pour y être réintégré, mais ce fut en vain; aucun brahmine ne voulait le traiter en égal. Pour recouvrer tous ses anciens privilèges, il dut faire un nouveau sacrifice de deux laks de roupies*.
Un simple voyage en Europe ou dans un pays musulman, la consommation d'un aliment préparé par un individu d'une autre caste religieuse ou môme par un Indou d'une caste inférieure, la cohabitation avec des femmes étrangères ou d'une classe inférieure, le non-accomplissement de certains rites, l'emploi d'un vase ayant servi à un étranger ou à un individ d'une autre religion, suffisent pour faire perdre la caste. Auss. ne voit-on janiais deux Indiens étrangers l'un à l'autre boire dans le même vase. Chacun transporte son gobelet ou son verre dans ses voyages et quand un vase a servi à un Européen, à un musulman ou même à un inconnu quelconque, on le brise comme un objet impur et on en jette au loin les morceaux.
La réprobation est encore plus grande à l'égard des parias ou gens qui n'appartiennent à aucune caste. Nul homme de caste ne doit avoir de rapports avec eux; nul ne doit se laisser toucher par eux ou môme avoir de contact avec leurs vêtements. Il fut un temps, encore peu éloigné, où il n'était pas permis aux parias d'habiter dans l'intérieur des villes ou des villages; quand ils rencontraient un homme de caste, ils étaient tenus de s'en éloigner et de passer sous le vent afin de ne pas l'exposer à leurs émanations impures.
Les préjugés de caste confinent chaque Indou non seulement dans le groupe social auquel il appartient, mais encore dans la profession qu'il exerce, et ils suppriment toute idée de
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nationalité, faisant de l'Inde une simple agglomération de familles que la religion éloigne les unes des autres au lieu de les rapprocher et de les unir. On peut à cet égard regretter que rinfluence musulmane n'ait pas été plus grande.
La religion polythéiste apportée de TOccident par les Aryens ne tarda pas à se fusionner avec l'idolâtrie plus grossière, mais analogue dans sa nature, des populations primitives de l'Inde. Puis, à mesure que les castes se multipliaient, le nombre des divinités s'accrut. Chaque caste, chaque famille, chaque individu presque avait son culte spécial et c'est par milliers que bientôt purent être comptés les dieux. On n'adore plus seulement des idoles; on adresse aussi de pieux hommages à tout ce qui vit, à tout ce qui se meut, à toutes les forces de la nature, depuis la vache que l'on ne peut tuer sans crime et dont l'image est au seuil de chaque temple, au fond de maint sanctuaire, jusqu'au redoutable serpent cobra que les femmes appellent le « bon serpent », qu'elles nourrissent de lait et d'œufs et qu'elles prient pour avoir des enfants ; depuis le feu qu'Agni personnifie, jusqu'aux vents, à la pluie, au tonnerre représenté par Indra, le dieu de la guerre.
Mais au-dessus des idoles.à formes plus ou moins grotesques, au-dessus des éléments naturels et des êtres vivants, au-dessus de Shiva aux bras multiples et aux cinq faces, au-dessus de Khali la farouche déesse aux longues canines, de Parvati favorable aux amoureux, au-dessus même de Brahma et de Yichnou, régne une déité à laquelle s'adressent les prières lés plus secrètes et les hommages les plus solennels. Cette divinité supérieure, c'est la force créatrice, représentée par les organes qui donnent et transmettent la vie en perpétuant l'espèce.
Dans les magnifiques bas-reliefs du temple d'Ëllora, le « Lingam » indien, formé de l'union du Priape grec avec 1' « Yoni » femelle, est représenté donnant naissance tantôt à Shiva, tantôt à Yichnou et à Brahma. C'est lui qui habite dans les sanctuaires secrets des temples les plus renommés et les plus fréquentés par les pèlerins, c'est lui que j'ai pu voir aux carrefours des rues et sur les places des villages, au coin des champs, au bord des fontaines et des ruisseaux où les femmes, avant de procéder à leurs ablutions, le couvrent de fleurs et l'arrosent religieusement de quelques gouttes d'eau.
Chassé de TOccident par]la religion catholique, après une résistance dont on trouve les traces jusque dans les discussions du concile de Trente, le dieu de la génération a su résister, dans rinde, aux incessants efforts tentés tour à tour contre sa puissance, depuis vingt-cinq siècles, par les disciples de Boudha, par les sectateurs de Mahomet, par les adorateurs de Christ. Chaque jour des milliers d'hommes, de femmes et d'enfants marquent leur front du signe de son culte et s'agenouillent devant son image. Pour le peuple, il est l'emblème de la richesse et du bonheur, de la fécondité des familles et de la paix publique ; pour Télite intellectuelle de ses adorateurs il est la représentation de la nature et de la vie, le grand Tout universel et vivant, le générateur des mondes et des êtres qui Thabitent, le Pan de la Grèce antique, le Satyre audacieux et divin chanté par Victor Hugo, dont les accents sublimes et prophétiques faisaient trembler les dieux de l'Olympe et tomber Jupiter à genoux.
Cependant vers le v* siècle avant l'ère chrétienne Boudha fait son apparition dans l'Inde et tente d'y détruire l'idolâtrie. Il fait la guerre aux multiples dieux de l'Orient comme Christ la déclarera quatre cents ans plus tard à ceux de l'Occident. Sa religion est une sorte de monothéisme idéal, sans autres manifestations extérieures que la prière à un dieu sans images, et sans autre espérance que la satisfaction procurée par les bonnes œuvres.
Si la religion de Boudha n'a pas tué dans l'Inde le culte des idoles, si le brahmanisme est sorti vainqueur de la lutte contre le boudhisme au point qu'on voit, dans les temples souterrains d'Adjunta, Boudha lui-même naître du Lingam redevenu souverain, c'est sans doute parce que les disciples de Boudha, moins habiles que ceux de Christ, n'ont pas su conserver dans la religion nouvelle une place suffisante aux anciennes pratiques du peuple.
Le catholicisme, en effet, ne s'est rendu maître de l'Occident qu'en substituant aux divinités du paganisme une légion de saints et de saintes, de vierges et d'apôtres, d'anges et d'archanges parmi lesquels chacun trouve, selon ses goûts et la forme de son esprit, la puissance à laquelle il adressera de préférence ses vœux et ses prières.
Plus dégagé des formes matérielles, presque entièrement réduit à une philosophie morale, superbe il est vrai, mais beaucoup trop éthérée, le boudhisme ne pouvait convenir à des Aryens. Cest seulement en dehors de son lieu d'origine et parmi les peuples de race jaune dont Tesprit est moins sensualiste que le nôtre qu'il a trouvé les éléments de son triomphe.
L'islamisme a été aussi impuissant que le boudhisme à subjuguer les Aryens de l'Inde. Gomme leurs frères de l'Occident, ceux-ci ont résisté aussi bien à la propagande religieuse des prêtres de Mahomet qu'au cimeterre des envahisseurs musulmans. Ces derniers ont cependant été les maîtres de l'Indoustan pendant une longue série de siècles et ils ont laissé partout des traces puissantes de leur passage et de leur action.
C'est à eux que sont dus les magnifiques monuments du nord de rinde que l'on peut considérer comme les produits les plus parfaits de l'art arabe. Ai-je besoin de rappeler la mosquée en marbre blanc du Tadje, avec ses incrustations de pierres colorées, si gracieuse et si blanche sur le ciel bleu, qu'elle est, en dépit de ses tombes, le plus riant temple de l'amour conçu par l'art humain; et les vieux palais en grès rouge de Fatapur-Sikri avec leurs murs couverts d'arabesques aussi capricieuses que les cerveaux des sultanes et des favorites pour lesquelles fut construite cette ville de plaisir aujourd'hui déserte; et Delhi, avec sa mosquée de la perle, sa salle du trône, ses voluptueuses chambres et salles de bains en marbre blanc si bien dentelé, si richement incrusté de pierres multicolores; et les belles mosquées de Lucknow, de Lahore, d'Ajmère, d'Amedhabad, de Gwalior, de Golconde, et le temple d'Amritsar consacré à la forme spéciale de l'islamisme que cultive la tribu belliqueuse des Sikhs, et les jardins splendides qui embellissent tous les vieux palais des Mogols; et cent autres merveilles dont les architectes musulmans, aidés peut-être par des Européens, ont semé le sol de l'Inde.
C'est aussi aux musulmans qu'est due Timportation dans THindoustan de la plupart des arts industriels qui ont fait la réputation de ce pays ; et c'est encore à peu près exclusivement entre leurs mains qu'ils prospèrent. Les habiles brodeurs des châles, aujourd'hui abandonnés, du Cashmeere, les
ouvriers qui tissent, à Serinagar , les tapis imités du persan, si recherchés h cette heure, ceux qui fabriquent avec du poil de chèvres dit « pachemina » les fines et molles étoffes cachemiriennes, ceux qui brodent les riches tapis agrémentés d*or etd*argent de Madras, etc., les peintres miniaturistes sur ivoire de Delhi, les sculpteurs de Lahore et de Bombay si habiles à transformer le bois en dentelle, les bijoutiers et les orfèvres de Serinagar, de Dehli, de Lahore, de Trichinopoli, les cordonniers renommés d'Amritsar dont les babouches à bout relevé, brodées d'or et de soie, font le délice des femmes les plus élégantes, les tisseurs de soies brochées d'or et d'argent de Bénarès, les artisans qui, dans les plus petits villages, tendent à la coquetterie des femmes les mille pièges de la parure, sont des sectateurs de l'islamisme, des descendants plus ou moins purs des sémites autrefois déversés dans l'Inde par l'Afghanistan, la Perse, l'Asie Mineure, l'Arabie ou l'Egypte.
Je m'empresse cependant d'ajouter que les ouvriers musulmans et les monuments arabes ne sont ni les seuls dignes d'intérêt ni les seuls remarquables de l'Inde. Quelques-unes des œuvres de l'ancien art hindou rivalisent avec les plus belles de l'antiquité païenne, du moyen âge catholique et de la grande période arabe, sinon par l'harmonie pure des lignes, du moins par l'abondance de l'imagination, la patience du labeur, la vigueur de l'expression et la hardiesse de l'entreprise.
Les temples brahmaniques, aux multiples enceintes, du sud de l'Inde, Tanjore, Trichinopoli, Madura, dont les tours pyramidales, les portiques, les sanctuaires sont si capricieusement fouillés, ne produisent pas un effet moins grandiose que les plus majestueuses de nos cathédrales. Quant à l'expression de la foi et de la terreur religieuse, je ne l'ai rencontrée nulle part plus naïve et plus sincère que dans les temples boudhistes d'Adjunta. Creusés au cœur de la montagne volcanique, dans le fond d'un ravin perdu, à 30 mètres au-dessus d'un torrent dont les eaux tombent en cascades et poussent, au frottement des roches, un hurlement monotone, ces temples sont pleins de mystère, avec leur porte basse, leur vaste salle nue aux énormes piliers carrés, leurs galeries à demi obscures, où s'ouvrent, comme des trous noirs, les loges des moines, leurs
sculptures sobres et rares, leur sanctuaire obscur, au fond duquel un Boudha gigantesque, la face sévère, le petit doigt de la main gauche entre le pouce et l'index de la droite, songe dans les ténèbres, assis entre les hauts et droits satellites de basalte qui le gardent et Tadorent.
Dans ces caves sombres et silencieuses, que le vol mou des chauves-souris trouble seul, au fond de ceslugubres sanctuaires que toute l'épaisseur de la montagne met à l'abri des rayons égayants du soleil, on n'a pas de peine h comprendre l'impuissance des efforts tentés par le boudhisme contre les antiques superstitions de l'Inde.
La fragilité de l'influence exercée sur les populations aryennes par la mystique religion de Boudha se manifeste là même où le boudhisme a laissé les traces les plus profondes de son passage. Sans sortir du ravin d'Adjunta, nous pouvons assister aux transformations graduelles que lui fit subir la rébellion de l'idolâtrie, jusqu'à ce qu'il eût disparu devant les anciens dieux des Aryens.
Ces temples encore sombres, mais ouverts par de larges baies, ces murailles animées par les sculptures qui les couvrent, ces bas-reliefs où vivent Shiva, Parvati, Vichnou, Indra, tous les dieux de la mythologie indienne, ces voûtes ogivales, où la pierre fouillée imite dos poutres équarries, encadrant des centaines de médaillons, ces peintures murales où les saints, ornés d'auréoles, alternent avec les scènes de batailles, de jeux et d'amours; ces autels, dont le dôme est surmonté d'un lingam d'où naît Boudha lui-môme, toutes ces images et cette architecture païennes témoignent de la défaite des moines austères de Boudha par les gais apôtres et les voluptueuses bayadères du brahmanisme.
Mais c'est surtout dans les temples souterrains d'Ellora que les Aryens manifestent toute la puissance de leur génie, toute la richesse de leur imagination païenne. Parmi ces monuments, celui de Kaïlas peut être comparé, sans crainte, avec les pyramides de l'Egypte, pour la grandeur des efforts accomplis; il l'emporte sur elles par le génie des architectes qui le détachèrent de la montagne et par l'habileté des sculpteurs qui couvrirent ses murailles des chefs-d'œuvre de leur ciseau. Le temple de Kaïlas estim monolithe large de io mètres, long de
75, haut de 30, isolé de la montagne dont il faisait partie. Autour de lui, d'autres monolithes en forme de colonnes, des portiques, des galeries, des arcs de triomphe ont été taillés dans la montagne. Lui-même a été creusé de vastes salles et de sanctuaires, et ses murailles ont été couvertes, au dedans comme au dehors, de sculptures dont le fouillis éblouit l'œil, dont les sujets varient à Tinfini, depuis les scènes mythologiques les plus lugubres ou les plus terribles jusqu'aux images les plus folles et les plus licencieuses.
Ces œuvres merveilleuses de siècles nombreux et de milliers d'ouvriers ne sont pas des ruines stériles, de simples témoins d'un passé disparu ; leurs sanctuaires sont encore honorés et fréquentés. Des milliers de fidèles y viennent chaque jour, des parties les plus reculées de THindoustan, adorer la vache féconde et le lingam générateur.
Si Ton se rappelle que les princes musulmans contraignaient par la force les peuples conquis à se convertir à leur religion et si Ton ajoute que la domination de ces princes eut ime durée de plusieurs siècles, on trouvera relativement minime le chiffre de 45 millions d'adeptes sur 250 millions d'habitants que compte l'islamisme dans llnde. Cependant des conversions se font encore; on estime que depuis dix ans 3 millions d'Indous environ ont renoncé à leur religion pour adopter celle de Mahomet. Celle-ci s'est du reste légèrement modifiée au contact du polythéisme indou ; elle est devenue moins ascétique, moins mystique et moins intolérante, sans toutefois faire abandon de la haine des chrétiens qui la caractérise partout où elle fieurit.
C'est peut-être parce que l'islamisme est le symbole de la résistance h la domination européenne que l'on voit le nombre des musulmans augmenter ii mesure que le sentiment national se développe chez les Indous. S'il en était ainsi, le chiffre relativement considérable de conversions que j'ai cité plus haut serait de nature à inspirer à l'Angleterre de sérieuses inquiétudes pour l'avenir de son empire hindoustanique.
Ces craintes seraient d'autant plus légitimes que le catholicisme et le protestantisme effleurent h peine l'esprit des peuples de l'Inde.
ntroduit dans l'Inde au xv' siècle par les Portugais, puisnment encouragé au xvui' siècle par les Français, le catholime n'a jamais pu sérieusement entamer ni les musulmans les Indous des castes élevées. Dans l'IndR, comme dans les res parties de l'Orient, il n'a pu trouver d'adeptes que parmi déshérités des biens et des honneurs de ce monde. Ceux sont venus & lui, ce sont presque exclusivement les parias, 13 sans caste, sans propriété, méprisés de tous, maltraités ' le plus grand nombre, si malheureux en ce monde qu'ils it tout disposés cl croire au bonheur dans un autre. Il ne drait pas admettre cependant que l'espérance d'une félicité ithume soit la seule cause déterminante de la conversion des 3lquGs centaines de milliers de parias que le catholicisme npte parmi ses fidèles; il y faut ajouter tes avantages maiels que ces malheureux tirent de leur adhésion aux dogmes ïux pratiques du catholicisme.
^e protestantisme a beaucoup moins de succès que le cathoisme. C'est à peine s'il y a dans toute l'Inde quelques milliers protestants. Tandis qu'en 10 ans il s'opérait 3 millions de iversions à l'islamisme, on en comptait 600 h peine au itestantisme. Les missions protestantes consacrent cependant nombreux millions à leur propagande et ce n'est pas le zèle i fait défaut à leurs missionnaires. Leur insuccès doit être ribué à des causes multiples. En premier lieu, la rigidité Hures et le doctrinarisme glacial du protestantisme n'est jre fait pour plaire à des peuples aussi sensuels et aussi L'oles que ceux de l'Inde. En second lieu, les missionnaires (testants dédaignent les parias et dirigent de préférence leur ion vers les castes élevées dont l'influence senirait mieux rs intérêts; mais ces castes sont les plus attachées aux counes et à la religion du pays. Enfin, le protestantisme étant religion des maîtres européens de l'Inde est par ce seul fait isidéré comme l'ennemi de l'indépendance nationale et le ■nplice des abus de pouvoir inhérents à toute domination m peuple sur un autre. Il ne faut pas oublier que la propa-
gande trop zélée des pasteurs protestants a été Tune des causes déterminantes de Tinsurrection de 1857 qui faillit arracher rinde à TÂngleterre.
Lorsque la Hollande, la France et TAngleterre songèrent, vers la fin du xvii* siècle, à s'emparer de- THindoustan, les derniers dominateurs musulmans avaient perdu la majeure partie de leur puissance ; Tabsence d*une organisation suffisamment habile, les abus de pouvoir, les dépenses nécessitées par le luxe le plus effréné qui ait peut-être jamais existé, avaient ruiné Tempire des Grands Mogols, et produit une dislocation qui mettait Tlnde à la discrétion de toutes les audaces.
Je ne veux faire ni l'histoire des efl^orts tentés par nos compatriotes pour donner THindoustan h la France, ni celle des fautes qui nous firent perdre le fruit de leurs labeurs ; mais il m'est impossible de ne pas inscrire ici les deux noms les plus dignes des éloges de la postérité : François Martin et Dupleix.
Le premier est à peine connu de l'histoire. Il appartient cependant à l'un des plus habiles colonisateurs que la France ait produits, à celui peut-ôtrp qui a le mieux compris comment on fonde pacifiquement les empires coloniaux. En 1676, chassé par les Hollandais, de San Thomé où avait été créé notre premier comptoir, François Martin, entouré d'une poignée d'hommes, fonde àPondichéry, sur la côte de Goromandel, une station qui se développe rapidement grâce aux relations amicales entretenues par son chef avec les princes indigènes. Bientôt enlevée à Martin par une puissante fiotte hollandaise, la ville de Pondichéry est réoccupée par lui après la paix de Ryswick, en 1696.
Dix ans plus tard, Pondichéry compte 40000 habitants indigènes attirés par les procédés de Martin. Grâce à son habileté, à ses égards pour les princes indous, au respect qu'il montre en toutes circonstances pour les mœurs et la religion du pays, Martin a étendu notre influence jusque sur les bords de l'Hougly où il a pu fonder Ghandernagor ; son nom est res- • pecté par tous les indigènes et les Français sont considérés
comme les défenseurs de rindépendanee de Tlnde contre les autres nations européennes.
Suivie par Dumas d'abord, puis par Dupleix, la politique sago et prudente inaugurée par François Martin nous aurait rendus les protecteurs tout-puissants de Tlnde sans la faiblesse et la sottise du gouvernement français, peut-être aussi, il faut bien le dire, sans les idées un peu trop belliqueuses qui envahirent l'esprit de Dupleix à la suite de la prise de Madras sur les Anglais. Après une série de fautes de toutes sortes, Pondichéry tombait, en 1761, entre les mains de l'Angleterre et notre drapeau disparaissait de l'Inde entière pour n'y plus reparaître que dans la situation d'infériorité où il y flotte aujourd'hui.
L'Angleterre, au contraire, établissait dans l'Hindoustan son autorité sur des bases qui devaient, en s'élargissant sans cesse, gagner l'empire entier des Mogols.
Plus habile que la France ne l'avait été sous les successeurs de François Martin, elle fonda sa domination sur les intérêts des populations plutôt que sur la force des armes. Les conquêtes furent lentes et graduelles. La Compagnie des Indes s'insinuait d'abord dans les bonnes grâces des princes indigènes et se faisaitleur protectrice contre les ambitions de leurs voisins, jusqu'à ce qu'elle pût gagner ceux-ci à leur tour. Provoquant les princes à des dépenses supérieures à leurs ressources, elle les aidait de ses deniers jusqu'à ce qu'elle achetât leur territoire. C'est ainsi que furent conquises l'une après l'autre toutes les petites principautés qui forment aujourd'hui les magnifiques Présidences du Bengale, de Bombay et de Madras.
Les résistances n'ont cependant pas fait défaut à l'œuvre anglaise. Mais il n'est pas sans intérêt de noter que toutes les révoltes ont été provoquées soit par des brutalités inutiles, soit par des violations des mœurs et de la religion du peuple. La révolte des cipayes de 1857 qui faillit enlever l'Inde à l'Angleterre provient de ces deux ordres de fautes commises simultanément. En premier lieu, la Compagnie des Indes s'était emparée violemment et sans raisons plausibles du royaume d'Aoude qui avait docilement accepté son protectorat; en second lieu, les prédications intempestives des ministres protestants, les tentatives un peu trop énergiques qu'ils faisaient pour accroître le nombre de leurs disciples indisposaient contre
TAnglelerre les brahmines et les musulmans. Tout le monde sait que le premier acte de la révolte fut le refus par les cipayes de se servir de cartouches enduites de graisse de porc, substance dont la religion leur interdit Tusage.
Quoique réprimée avec une violence inouïe, la rébellion de 1857 a servi de leçon à TAngleterre. Depuis cette époque, le gouvernement britannique, substitué dans Tadministration de THindoustan h la Compagnie des Indes, s'est montré respectueux de la religion et des mœurs des populations indiennes. II tolère même les habitudes les plus contraires aux idées de l'Europe. Malgré les sollicitations des missionnaires anglicans, il n'a jamais voulu prendre aucune mesure ni contre la polygamie qui est très répandue, ni contre la polyandrie qui est pratiquée par certaines tribus des montagnes, ni contre les mariages précoces dont les effets sont cependant très funestes, ni contre les pratiques religieuses les plus ridicules et les plus grotesques. Il pense avec raison qu'il faut laisser au temps et à l'instruction le soin de modifier les idées du peuple.
C'est en partie à cette sage tolérance que l'Angleterre doit de gouverner sans peine une population de 250 millions d'individus de toutes religions et de toutes races, répandus sur un territoire de 4 millions de kilomètres carrés.
Mais ce n'est pas seulement à son respect des religions et des usages locaux que l'Angleterre doit la solidité de sa domination dans rinde. C'est surtout à l'habileté de son administration et à la sagesse qu'elle a montrée jusque dans ces dernières années dans l'emploi des immenses revenus quelle tire du pays.
Son premier soin a toujours été le développement des travaux publics utiles. Les ponts, les canaux, les routes, les chemins de fer absorbent une part considérable du produit des impôts. Les dépenses en travaux publics représentaient, eu 1852-53, vers la fin de l'administration de la Compagnie des Indes, 2,53 p. 100 seulement des dépenses totales du budget de rinde; elles atteignent déjà en 1862-63, 11,58 p. 100 de ces dépenses; en 1872-73 elles en représentent 21,96 p. 100 et en 1882-83 elles s'élèvent à près du tiers du budget, atteignant près de 24 millions de livres sterling, soit environ 600 millions de francs. : . , ; '
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A la fin de 1883, près de 31 millions de livres sterling ou 525 millions de francs avaient été dépensés en creusement de canaux dlrrigation. Indépendamment des chemins de fer dont la longueur atteint près de 20000 kilomètres, des routes superbes sillonnent le pays dans toutes les directions et chaque année des travaux nouveaux de toutes sortes viennent accroître dans de fortes proportions la facilité des communications et du trafic.
Patr ces travaux utiles, l'Angleterre se rend bien plus sûrement maîtresse de Tllindoustan qu'elle ne le serait en s'immisçant dans tous les détails de l'administration à l'aide d'une légion de fonctionnaires qui absorberaient le budget sans profit pour d'autres qu'eux-mêmes.
C'est par \h aussi que l'influence de la domination anglaise diffère de celle des conquérants musulmans qu'elle a remplacés. Tandis que ceux-ci, après une période assez glorieuse de conquêtes, ont laissé l'Inde ruinée parles dilapidations des princes, des favoris et des sultanes, couverte de citadelles souvent redoutables, mais entièrement dépourvue de routes, de canaux, de l'outillage le plus indispensable à l'agriculture, au commerce et h l'industrie, l'Angleterre avec sa politique de pénétration lente et pacifique, avec son administration réduite au plus strict nécessaire, avec les dépenses utiles faites chaque année, l'Angleterre, dis-je, a centuplé la richesse des peuples de l'Inde.
Le sorgho, le millet, le maïs, étaient autrefois les seules cultures alimentaires de l'Inde, et la quantité cultivée était proportionnée aux seuls besoins de chaque région. Qu'auraiton fait du surplus? L'absence de voies dé communication, l'insécurité des voyages ne permettaient pas de transporter d'un point à un autre les excédents des récoltes. Aujourd'hui, grâce aux routes et aux chemins de fer, non seulement la culture des céréales indigènes a pris une extension considérable, mais des milliers d'acres sont cultivés en blé, en sésame, en arachides, etc., que l'on exporte en Europe.
Quant aux famines si meurtrières et si fréquentes qui décimaient autrefois périodiquement l'Hindoustan, elles n'existent pour ainsi dire qu'à l'état de souvenir. Seules quelques disettes locales sont maintenant à redouter; mais grâce aux mesures
prises par le gouvernement et à la facilité des communications elles deviennent de plus en plus rares.
Trouvant à vendre leurs produits avec avantage, les agriculteurs augmentent chaque année la surface des terres cultivées et donnent h leurs champs des soins autrefois inconnus. En traversant les immenses plaines de blé du nord de Tlnde, j'ai été frappé de l'excessive rareté des mauvaises herbes. 11 n'y a pas un champ de la Beauce plus soigneusement sarclé que ceux du Punjab. Là où les canaux d'irrigation font défaut des puits senent à l'arrosage des champs dans lesquels hommes, femmes et enfants passent leur vie. L'indolence native qui a fait autrefois la ruine de ce pays a été si fortement secouée par l'appât d'un gain devenu facile que l'on ne saurait distinguer pour l'activité les campagnes de l'Hindoustan de celles des parties les mieux cultivées de la France.
Dans le Punjab seul, la surface des terres mises en culture a augmenté depuis dix ans de près de deux millions d'acres.
La culture des céréales n'est pas la seule qui se soit accrue dans d'aussi remarquables proportions; celle des plantes industrielles a suivi la môme marche ascendante. 11 me suffira de citer comme exemple le sésame, le lin, le ricin, les arachides autrefois à peine connus, aujourd'hui répandus un peu partout. Le coton n'était cultivé jadis que pour la consommation des habitants ; il couvre aujourd'hui dés surfaces énormes et fournit à l'exportation 6 à 8 millions de quintaux chaque année, sans parler de 1 énorme quantité qui est consommée par les usines locales. Sur la route d'Ajmer à Bombay, j'ai traversé en chemin de fer de magnifiques champs de coton dans des régions que mon guide, publié il y a quelques années seulement, décrivait comme désertes et incultes et qu'il engageait le voyageur à traverser en dormant.
Le développement remarquable pris pendant ces dernières années par l'agriculture indienne n'est pas dû seulement aux travaux publics faits par l'Angleterre. Il n'est pas douteux qu'en rendant les communications plus faciles et en facilitant les échanges, d'abord entre les diverses parties du territoire indien, puis entre l'Inde et les autres pays, les voies de communications ont fait augmenter le prix des denrées, accru le bénéfice des producteurs et poussé au travail d'où naît la production.
Mais ù cette cause de progrés le gouvernement de Tlnde en a joint une autre non moins puissante : je veux parler de Tamélioration opérée dans la législation sur la propriété foncière.
■ Dans rinde comme dans tous les pays qui ont subi Tiniluence de Tislamisme le sol tout entier appartient en principe au souverain. Celui-ci en concède la jouissance à qui il Tentend, mais il se réserve toujours le droit de rentrer en possession de ce qu'il a gracieusement donné. En accordant le gouvernement d'une province à un membre de sa famille ouà Tun de ses favoris le prince lui abandonne en même temps, moyennant une redevance déterminée, la jouissance des terres. Pour en tirer revenu, le concessionnaire lui-même doit céder sa jouissance à d'autres et Ton descend ainsi jusqu'à l'agriculteur dont le travail paie toute la série des personnages par lesquels il est relié au véritable propriétaire, c'est-à-dire au roi. Telle était naguère encore la situation de Tlnde. Pressuré de toute part, l'agriculteur indien, le « ryott », ainsi qu'on le nomme dans le pays, n'était guère attaché à cette terre dont les produits passaient en majeure partie aux mains de gens qui n'avaient rien fait pour les obtenir. La situation ne manquait pas, on le voit, d'analogie avec celle de l'Irlande.
Le gouvernement de l'Inde, moins hésitant que celui de la métropole, n'a pas craint de se mettre en lutte avec les heureux propriétaires de ce sol, que le travailleur arrosait presque sans profit de ses sueurs, dont il n'était pas intéressé à augmenter la production, et auquel, par suite, il ne demandait que le strict nécessaire. Par une série de lois aussi humaines et justes que profitables à l'intérêt général de la colonie, le gouvernement de l'Inde tend chaque jour davantage à faire passer la propriété des mains de celui qui en jouissait sans rien faire dans celles du malheureux ryott qui la fécondait sans profit. Devenu propriétaire du sol, n'ayant plus à payer d'autres charges que des impôts, un peu lourds il est vrai, mais régulièrement établis et perçus d'une façon non moins régulière, le ryott s'attache à sa terre, il la travaille mieux et il en cultive une plus grande surface, afin d'accroître les revenus dont il est désormais le seul à jouir.
Appliquées jusqu'à ce jour aux seuls territoires de possession, les lois dont je parle ne peuvent manquer de pénétrer tôt
OU tard dans les États dont F Angleterre n'a que le protectorat, en augmentant partout la production agricole.
Le développement de Tagriculture, provoqué par les travaux publics utiles, détermina d'abord une augmentation considérable dans le commerce des blés, des graines oléagineuses, du thé, du coton, etc., que Ton pouvait désormais transporter commodément à Calcutta, à Bombay, h Madras, dans tous les ports de Tlnde. Ces produits vinrent sur les marchés de l'Europe faire concurrence aux produits nationaux ou américains, pour le plus grand profit des négociants et des agriculteurs indiens d'abord , des industriels anglais ensuite. L'agriculteur indou, enrichi par la vente facile et rémunératrice de ses denrées, non seulement recherchait davantage les produits de l'Europe, mais encore abandonnait ses industries locales trop primitives et qui lui faisaient perdre beaucoup de temps, pour se livrer entièrement aux travaux de la culture.
Autrefois le paysan cultivait exactement la quantité de coton nécessaire aux besoins de la famille, et les femmes passaient de longs mois à tisser, pour leurs maris et leurs enfants, des étoffes dont le prix de revient eût été fabuleux si le temps des ouvrières avait eu quelque prix. Aujourd'hui on trouve plus avantageux de vendre le coton récolté et d'acheter, à bas prix, les cotonnades de Manchester ou de Bombay. Les vieux métiers sont abandonnés, la famille consacre toutes ses heures à la culture du champ dont les dimensions augmentent chaque année, parce qu'on en peut vendre cher les produits.
C'est pendant la guerre de Sécession que la culture du coton a commencé à prendre une grande extension. Les cotons de l'Amérique ne venant plus en Europe en quantité sufûsante, les industriels durent se rejeter sur ceux de l'Inde, dont la production et le commerce, encouragés par les hauts prix de la marchandise, prirent un développement excessif. Je dis excessif, parce qu'à la fin de la guerre d'Amérique les cotons du Nouveau-Monde reparaissant sur les marchés de l'Europe, ceux de l'Inde furent abandonnés à cause de leur qualité inférieure. Il y eut alors à Bombay, centre de ce commerce, un terrible effondrement de la plupart des fortunes édifiées pendant la guerre.
La crise cependant ne fut que d'assez courte durée, par suite
(le la création, à Bombay mâme, d*usines pour la filature et le tissage des cotons indiens que dédaignait Tindustrie européenne.
A partir du jour où elle est entrée dans cette voie, la ville de Bombay a suivi une marche ascendante continue. Il existe actuellement, dans la ville même, 80 manufactures, filant et tissant le coton, et une manufacture de soie. Dans le reste de la* Présidence, on compte encore 20 manufactures de coton. Il s'en est établi aussi quelques-unes à Calcutta et à Madras. Le nombre des broches des filatures de la Présidence de Bombay s'élève à près de 1 700000, et celui des métiers à tisser le coton atteint prés de 15000. A Pondichéry, sur le territoire français, il existe aussi une importante usine pour la filature et le tissage du coton indien. A Calcutta il existe plusieurs usines importantes pour la fabrication du fil et des tissus de jute ; les moulins à vapeur de Bombay fabriquent, avec les blés de l'Inde, des farines destinées surtout à l'Australie.
En résumé, l'Inde est désormais lancée dans la voie industrielle, et ses produits commencent à faire concurrence, non seulement dans le pays môme, mais dans tout l'extrême Orient, à ceux de l'Angleterre. Manchester n'est pas sans éprouver de vives inquiétudes en voyant se développer chaque jour des manufactures rivales des siennes, ayant la matière première sous la main et des ouvriers à bas prix, c'est-à-dire placées dans les conditions les plus favorables au succès.
L'industrie anglaise est d'autant plus inquiète que les fabricants de Bombay réclament déjà des droits à l'entrée dans l'Inde sur les cotonnades de fabrication étrangère et anglaise. Le gouvernement local a résisté jusqu'à ce jour à ce mouvement, mais les sérieuses dépenses qu'il vient de faire en Birmanie le mettront bientôt en face de difficultés budgétaires qui le forceront à chercher des ressources partout où il en pourra trouver; il cédera, ce jour-là, aux exigences des industriels de l'Inde; il rétablira, en les exagérant, les droits qui existaient autrefois sur les cotonnades et qui avaient été supprimés à la demande des industriels anglais, eifrayés par l'édification des usines indiennes.
En môme temps que les industriels de l'Inde réclament des droits protecteurs contre les marchandises anglaises, des rai-
sons d*économie ou d'indépendance les conduisent à éliminer de leurs usines les agents anglais, pour les remplacer par des employés indigènes que Ton paie moins et qui sont plus faciles à conduire. Certaines usines qui occupent le premier rang à Bombay ne comptent plus un seul Européen. Un Parsis, remarquable par son intelligence et son activité qui lui permettent d'occuper avec honneur la première place dans une très grande manufacture, me disait : « Il n'y a plus ici un seul employé ni ingénieur anglais ; il en reste encore quelques-uns dans d'autres usines de Bombay, mais ils ne tarderont pas à être remplacés par des Indiens. »
Ce n'est pas seulement la direction des établissements industriels qui tend à passer entre les mains des indigènes, c'est aussi le capital. Il n'y a que bien peu d'usines à Bombay, si même il y en a, dans lesquelles il n'entre pas de capitaux indiens. Plus économes et plus sobres que les Anglais, les Indiens ont encore l'avantage d'être attachés au pays par tous les liens de la race et des habitudes. Tandis que le but principal de l'Européen est d'amasser des économies qu'il va dépenser dans son pays, l'Indien utilise sur place les capitaux gagnés petit à petit, soit par le prêt à des taux élevés, soit dans le commerce et l'industrie. C'est pourquoi dans l'Inde entière les immeubles appartiennent presque exclusivement aux Indiens; les Anglais ne sont que locataires.
Profitant de tout ce que l'Angleterre a fait pour augmenter la production du pays et développer son commerce et son industrie, élevés intellectuellement par l'instruction que leur donnent sur place des maîtres anglais ou qu'ils vont chercher en Angleterre, les Indiens prennent chaque jour une place plus importante dans la société hindoustanique. Déjà détenteurs de tout le petit commerce et de toute la petite industrie, seuls possesseurs des terres et des immeubles, maîtres de la plupart des usines par les emplois qu'ils y exercent et les capitaux qu'ils y placent, ils envahissent en même temps les fonctions publiques. Les mêmes raisons d'économie qui font éliminer les employés et ingénieurs anglais des grands établissements industriels les font aussi remplacer par des Indiens dans les compagnies de chemin de fer et dans les administrations publiques. A l'heure actuelle, les plus hautes fonctions sociales
sont encore exclusivement entre les mains des Anglais; mais déjà les Indiens ont gravi la plupart des échelons de la hiérarchie administrative et ils donnent une terrible poussée pour se hisser jusqu'à ceux qu'ils n'ont pas encore pu atteindre.
Un groupe très important d'hommes jeunes, ardents, ambitieux, aidés par l'intelligence et l'instruction, appuyés sur des milliers de Journaux écrits dans la langue du peuple et ayant pour devise « l'Inde aux Indiens », travaillent à la constitution d'une unité morale et matérielle de l'Inde dont les générations précédentes n'avaient même pas eu l'idée et à une émancipation de leur pays sur laquelle ils paraissent compter dans un délai rapproché.
Leurs espérances sont-elles autre chose que des illusions? L'Inde parviendra-t-elle un jour à éliminer le gouvernement britannique comme elle s'est débarrassée déjà peu à peu des employés, des commerçants, des ingénieurs et même d'un grand nombre de fonctionnaires anglais? Ne passera-t-elle pas de la domination anglaise à celle d'une autre puissance dont les voies ferrées s'enfoncent déjà profondément au cœur de l'Asie? Si elle s'émancipe de la tutelle des nations européennes, l'Inde sera-t-elle capable de poursuivre seule l'œuvre de civilisation et de progrès si bien conduite jusqu'à ce jour par l'Angleterre? Ses hommes d'Ëtat auront-ils l'habileté nécessaire pour gérer les intérêts multiples d'une aussi vaste agglomération d'hommes? Autant de questions auxquelles il serait imprudent de répondre et qu'il faut laisser à l'avenir le soin de résoudre.
Je dois cependant faire remarquer que l'Inde est encore bien loin d'être parvenue à un degré de civilisation suffisante pour que même les plus enthousiastes de ses enfants puissent compter sur une émancipation prochaine. Les seules parties qui se soient débarrassées des langes du passé, les seules que leur condition morale et matérielle permette de mettre en parallèle avec les nations européennes sont celles que l'Angleterre a soumises à son entière domination, celles où fleurissent les collèges et les Universités, celles qui offrent aux indigènes le spectacle des multiples formes du progrès européen. Les autres parties de l'Inde sont encore trop arriérées pour qu'on puisse espérer voir se constituer avant bien des années
runité matérielle et morale sans laquelle il n'y a pas de nation et qui marque le point de départ nécessaire de la libération des peuples. On peut donc affirmer sans crainte de se tromper que raffranchissement de Tlnde, si jamais il doit se produire, sera nécessairement précédé de Textension de la domination anglaise sur toutes les parties de cet immense territoire et que les protectorats encore existants seront transformés en annexions avant qu'ils aient pu se soustraire à leurs protecteurs. En un mot, c'est par l'Angleterre que l'union de l'Inde sera faite, c'est par elle que le peuple indien sera créé, mais c'est contre elle que tout cela se fera.
Quel que soit le sort futur de cet Empire, l'histoire de son passé comme l'étude de son état présent nous révèlent la puissance civilisatrice que les nations européennes modernes peuvent mettre au service des peuples encore arriérés dans la voie du progrès et la méthode qu'il convient d'appliquer à l'exercice de cette merveilleuse puissance.
Quant à l'Angleterre, alors même que l'Inde se séparerait un jour de son Empire, elle ne devrait pas regretter l'œuvre accomplie par ses hommes d'Ëtat dans l'extrême Orient. Sans parler de la satisfaction morale que peut éprouver un grand peuple en voyant sa langue, ses idées, ses procédés économiques et politiques se répandre dans le monde, sans parler de l'orgueil que peut concevoir la Grande-Bretagne à la pensée qu'elle a tiré de l'ignorance et de la misère une population de 250 millions d'individus et que d'une simple réunion de tribus ou de principautés sans cohésion, elle a fait un grand peuple; elle pourra toujours compter à son profit les nombreux millions qui, grâce à la sage administration de ses gouverneurs, sont sortis de l'Inde pour enrichir ses industriels, ses commerçants et ses capitalistes, et il lui sera permis d'espérer que, même après la rupture des liens qui unissent aujourd'hui THindoustan à son Empire, le peuple indien aura suffisamment pris les goûts et les idées de ses civilisateurs pour que ceux-ci en tirent encore pendant bien des années plus d'un avantage moral et matériel.
Je me suis arrêté avec quelque complaisance devant le tableau de L'évolution de l'Inde, parce que cette portion de l'Asie orientale est celle qui donne le mieux l'idée des résultats
qu'on peut attendre de ia colonisation bien entendue et habilement dirigée. Si je voulais étudier avec le môme développement chacune des parties de Textrôme Orient, je sortirais des limites que la nature de ce travail m'assigne et je le ferais sans grand profit pour Téclaircissement du sujet que je traite. Je veux me borner à exposer en quelques pages la situation actuelle des divers États extrême-orientaux de façon à mettre en lumière les étapes par lesquelles ils doivent encore passer pour arriver aux degrés supérieurs de l'évolution humaine.
De la Birmanie, je n'ai guère rien à dire; elle est entrée tout entière dans la sphère d'action de l'Angleterre. Ses riches vallées, jadis envahies par les Aryens de l'Inde qui s'y heurtèrent contre les représentants plus nombreux de la race jaune, connaissent déjà les voies ferrées et ne ^rderont pas à les voir se prolonger jusqu'à Mandalay, la capitale du royaume birman.
C'est une population de 6 à 7 millions d'individus que l'Angleterre vient d'annexer à son empire hindoustanique, de riches territoires qu'elle ouvre à son commerce et à son industrie, un grand pas qu'elle fait vers les provinces méridionales de la Chine dont elle est désormais l'ambitieuse et redoutable voisine.
Non contente de s'emparer de la Birmanie, l'Angleterre semble jeter des regards de convoitise vers le Siam, seul royaume indépendant entre deux puissantes colonies européennes. Si j'en avais le loisir, je ferais volontiers une halte dans les magnifiques et riches plaines du Mé-Nam. Il serait intéressant d'y rechercher les traces de l'antique émigration aryenne à laquelle le Siam dut autrefois sa grandeur et dont ses monuments ont conservé le souvenir.
Le Siam a été, comme la Birmanie, probablement même plus qu'elle, le théâtre de luttes prolongées sinon violentes entre les Aryens venus de l'Inde et les Mongols venus du nord de l'Asie, sans parler des Malais qui avaient dû précéder les représentants des deux autres races et dont on trouve encore bien des traits dans la population siamoise.
Formé par le mélange de ces occupants successifs ou simultanés des territoires arrosés par le Mé-Nam, le peuple siamois ou Thaï se distingue par ses caractères physiques rappelant davantage la race jaune que toutes les autres. La face est large avec les pommettes saillantes, les lèvres épaisses et les yeux obliques, la peau d'un jaune terreux, la taille petite avec quelque tendance àl'embonpoint, surtoutche/. les femmes. Les deux sexes portent les cheveux taillés en brosse, tous les deux aussi sont vêtus du sampot, pièce de soie ou de coton qui entoure les reins et se relève entre les jambes en formant une sorte de culotte courte assez élégante. Ils vont souvent le torse nu; les plus riches portent, dans les deux sexes, une veste boutonnée sur le devant à laquelle les femmes ajoutent une écharpe en bandoulière ordinairement jaune. Ils chiquent le bétel qui noircit leurs dents et fument volontiers Topîum. Ils sont boudhist^s et polygames quand ils le peuvent. Les princes et hauts fonctionnaires accaparent une telle, quantité d'épouses et de ser\^antes offertes gratuitement par leurs parents que les femmes sont rares et coûtent très cher aux pauvres diables obligés de les acheter.
Politiquement et administrativement, le peuple ne connaît guère autre chose que le bon plaisir du monarque et des princes qui se partagent le pays et l'exploitent à leur guise. Les autorités siamoises ne sont pas sans avoir quelques prétentions à copier les nations européennes. Les princes se font volontiers instruire en Angleterre, se servent de la langue anglaise et copient les coutumes européennes. Le gouvernement cherche à s'outiller militairement à l'instar de l'Europe et dépense de grosses sommes en achats d'armes et de navires, mais la défiance qu'il montre à peu près également ou tour à tour à toutes les nations de l'Europe et l'isolement qui en est la conséquence ne sont pas faits pour rendre rapide la marche du progrès. Elle est d'ailleurs entravée plus sûrement encore par le désordre administratif et financier le plus déplorable. Cependant le pays est riche et s'ils étaient convenablement gouvernés ses habitants pourraient jouir d'une grande prospérité, surtout dans le delta du Mé-Nam où ils sont agglomérés.
Le haut Siam n'est encore formé que de principautés presque indépendantes ayant pour centres quelques villes sans grande
importance, séparées par d'immenses espaces inhabités et sans voies de communication autres que des sentiers d'éléphants. Du Siam nous passons aisément au Cambodge où nous trouvons les mômes hommes, les mêmes coutumes, les mêmes vices politiques et administratifs que dans le Siam; je ne veux pas m'y arrêter en ce moment, ayant à y revenir dans le corps de ce livre.
Toute la partie du continent extrême-oriental dont il me reste à parler est habitée par la race jaune ou mongolique. Elle est divisée en deux empires : celui de la Chine au nord, celui de TAnnam dans le sud.
La Chine avec ses 5 millions de kilomètres carrés de surface, ses 350 millions d'habitants, ses 3 000 kilomètres de côtes, ses immenses fleuves, dont on mesure le cours par milliers de kilomètres, son sol présentant toutes les compositions géologiques, toutes les altitudes et tous les climats, la Chine Uvec son peuple laborieux, sobre et très prolifique, est l'énigme de l'extrême Orient. Laissant à d'autres le soin de faire des hypothèses sur son rôle dans l'histoire future de l'humanité, je veux me borner à jeter un simple coup d'œil sur sa situation économique et politique.
Les*^ Chinois ont la face large, arrondie et aplatie, les pommettes saillantes et les lèvres peu épaisses. Le front bien modelé est élargi chez les hommes par l'habitude qu'ils ont de se raser la tête, sauf au sommet où ils laissent croître indéfiniment les cheveux sur une surface arrondie, de dix centimètres de diamètre environ. Ce bouquet de cheveux noirs, luisants et rudes est prolongé par une tresse de soie noire en une longue queue qui pend jusqu'au jarret. La barbe est rare et toujours rasée, sauf parfois au niveau de la lèvre supérieure et du menton. Le corps est bien fait, souvent robuste, surtout chez les Chinois du Nord qui sont grands, forts et d'un jaune plus clair. Les femmes sont d'ordinaire petites, bien faites, assez agréables de figure sans être jolies; elles ont les mains et les pieds petits, bien modelés, mais dans les classes aisées on leur dé-
forme les pieds en les serrant dans des bandelettes pour les rendre aussi petits que possible. Les femmes traitées de la sorte peuvent à peine marcher sur un moignon devenu assez semblable à un pied de chèvre. Les Chinoises laissent pousser toute leur chevelure qu'elles portent relevée en un chignon habilement édifié, retenu par des épingles et des plaques en métal. Le costume se compose, pour les deux sexes, d'un large pantalon flottant et d'une robe ou d'une simple veste ; les gens du peuple portent ces vêtements en coton blanc, bleu ou noir; les classes riches les ont en soie très belle et brodée en couleurs variées d'un très brillant effet. Les hommes se coiffent d'un chapeau conique, d'une calotte ou simplement de la queue relevée et enroulée autour de la tête ; mais la queue doit être déroulée et rejetée en arrière devant toute personne méritant respect ou politesse.
Très sobre dans la vie ordinaire, ne se nourrissant que de riz, de poisson et de quelques légumes accompagnés d'eau ou de thé, le Chinois s'abandonne volontiers, en manière de distraction, aux boissons alcooliques, à l'opium et au beau sexe. Shang-Haî est le Paris chinois où les fils de famille du Céleste Empire dépensent leur héritage en festins, fêtes et joyeuse compagnie. Les maisons de thé et les restaurants suburbains de cette ville sont encombrés de Chinois à riches vêtements en partie fine avec des filles à figure d'autant mieux peinte et plâtrée qu'elles sont plus en vogue.
La fumerie d'opium de la même ville, située sur la concession française, est le plus bel établissement de ce genre de l'extrême Orient ; dans ses cabinets particuliers, ouverts sur le devant, les fumeurs d'opium, couchés tête à tête auprès de la lampe qui sert à allumer les pipes, ne diffèrent guère que par leur attitude horizontale des gens qui vont dans nos cafés causer entre amis de leurs affaires ou de leurs plaisirs en fumant du tabac et buvant frais. Pris à faible dose, en effet, l'opium n'a pas plus d'effets nuisibles que le tabac et la fumerie d'opium n'offre ni plus ni moins de dangers que nos cafés. Comme ces derniers, elle n'est qu'un lieu de distraction et de plaisir où les hommes de toutes les classes vont se reposer des fatigues de la journée. Comme les restaurants et les maisons à thé de Shanghaï, les jolis bateaux-fleurs mouillés côte à côte d^ns la
rivière de Canton où ils rivalisent de luxe et d'attractions, l'abondance dans toutes les villes chinoises des lieux consacrés à Tamour, des théâtres et des maisons de jeux, attestent un peuple aussi ami du plaisir que du travail, aussi volontiers licencieux pendant les heures de repos qu'il est sobre et laborieux pendant celles de la besogne journalière.
Le Chinois n'est du reste gôné dans la conduite de sa vie par aucun précepte rigoureux de religion. Adepte de la doctrine de Confucius, il ne reconnaît qu'un boudhisme très vaporeux et son culte se borne à faire brûler quelques bougies, des baguettes de bois ou des papiers dorés devant les idoles des temples ou sur l'autel dressé aux ancêtres dans le fond de la pièce la plus riche de la maison. La famille compte presque toujours de nombreux enfants; c'est un trait de mœurs de ce peuple que les pères se montrent aussi caressants et maternels que les mères elles-mêmes.
La politique est chose à peu près inconnue à la majorité des Chinois. L'empereur est si loin, les gouverneurs des provinces sont si confinés dans leurs palais que le peuple en sait à peine les noms. Le gouvernement du pays ne lui est connu que par le juge auquel il doit de temps à autre le fouet ou la prison, et l'agent fiscal qui le dépouille dans la mesure du possible et sous toutes les formes. Aussi 6migre-t-il volontiers vers les régions où la civilisation européenne a introduit des procédés de justice plus doux et moins sommaires et des habitudes fiscales moins arbitraires, sinon plus généreuses.
L'histoire de ce peuple se perd dans la nuit des temps. Intelligent, laborieux, entreprenant et chercheur sans préjugés, il a posé depuis des milliers d'années les premières assises de presque toutes les sciences, mais il n'a pas pu faire surgir l'édifice au-dessus de ses fondations, soit que son esprit fût incapable de franchir certaines limites, soit que sa marche vers le progrès ait été arrêtée par l'isolement dans lequel son gouvernement l'a maintenu, à toutes les époques.
Quoi qu'il en soit, les Chinois donnent aujourd'hui le spectacle d'une activité merveilleuse et d'une remarquable intelligence commerciale et industrielle partout où ils sont en contact avec les Européens, tandis que l'intérieur de l'Empire reste plongé dans l'ignorance et la misère.
Tous ceux qui visitent Singapore, Bangkok, Saigon, Batavia, sont frappés de Timportance prise dans ces villes par les commerçants et les ouvriers chinois : je ne parle pas de Hong-Kong et de Shang-Ha! où les Européens sont noyés dans la population indigène.
Les Chinois n*ont pas dépassé à Touest le détroit de Malacca; on n'en trouve que fort peu dans Tlnde, où ils auraient à lutter contre une population indigène moins active et moins travailleuse, il est vrai, mais aussi intelligente et aussi sobre. Plus au sud, jusqu^à la Réunion et à Maurice, et dans tout le Pacifique jusqu'en Amérique, les Chinois commencent à prendre ime importance telle que sur plus d'un point on s'efforce déjà de les éliminer.
C'est par milliers que chaque année ils quittent les ports du Céleste Empire pour se répandre d'abord dans les mers de Chine, puis dans le reste du monde, partout où il y a quelque besogne à faire et quelque argent à gagner.
Dans les colonies européennes de la mer de Chine, qui seules m'occupent ici, leur nombre augmente de jour en jour. Ils y détiennent non seulement le petit commerce et les petites industries, mais encore une grande partie des affaires commerciales et financières les plus importantes.
A Singapore, ils forment la moitié de la population urbaine. On les voit partout : dans les magasins où ils exploitent la vente des marchandises venues de toutes les parties du globe, dans les banques, dans les grandes maisons de commerce, sur les quais où leur force les fait préférer aux Malais comme déchargeurs, dans les ateliers de toutes sortes et jusque dans les blanchisseries.
A Bangkok, où ils forment une colonie non moins importante, ils concentrent entre leurs mains presque tout le commerce du riz, l'industrie du décorticage des beaux paddys siamois et la majeure partie des scieries de bois de teck.
En Cochinchine, malgré les droits de séjour très élevés que nous leur faisons payer, ils sont plus de 50 000. La ville de Chôlon, qui compte 30 000 habitants, est formée presque exclusivement de Chinois entre les mains desquels passent les 500 000 tonnes de riz ou de paddys que la colonie exporte chaque année ; les compradors chinois des maisons de
Chôlon se répandent dans le pays plusieurs mois avant la récolte, et, par des avances aux agriculteurs annamites que presse le besoin, ils se procurent les riz à des conditions que des Européens seraient incapables d'obtenir. Autrefois ces opérations étaient faites par les agents de la ferme de Topium qui était eritre les mains des Chinois. Quand on voulut supprimer la ferme et créer la régie, on fit valoir surtout la nécessité d*cnlever aux Chinois le commerce du riz. Les faits ont démontré la vanité de cet argument. La régie coûte très cher; on a créé une légion de fonctionnaires qui grèvent lourdement le budget, et les Chinois ont comme autrefois le monopole du trafic des riz. A eux aussi appartient presque tout le petit commerce. Il n'y a pour ainsi dire pas de village qui n'ait au moins une ou deux boutiques dans lesquelles des Chinois vendent pêle-mêle les conserves alimentaires, les vins, les liqueurs de la France, les cotonnades de Manchester, de l'Amérique et de Bombay, les soieries, les colliers en ambre et les bijoux vrais oti faux, le thé, les poteries^ les papiers dorés et le sucre de la Chine, en même temps qu'ils agiotent sur les variations du cours des piastres et des sapèques. A Saigon, ils vendent non seulement les mille bibelots de la Chine et du Japon, mais encore les produits les plus variés de TEurope. Us n'attendent pas que la clientèle vienne les visiter dans leurs jolis magasins de la rue Catinat ; des agents courent dans toute la ville, étalant sous la véranda de chaque maison les laques et les ivoires, les soieries brodées et les incrustations, les bambous et les bois sculptés, toutes les fantaisies que renferment de grandes boites ou de grands paniers qu'ils portent aux extrémités d'un long bambou. Avec une patience qui ne se lasse jamais et une bonhomie gouailleuse que rien ne peut irriter, ils reviennent chaque jour jusqu'à ce qu'on ait acheté l'objet pour leqilel on a montré quelque faiblesse.
L'un des traits principaux du caractère chinois, l'un de ceux qui valent à ce peuple la sympathie de tous les Européens qui le connaissent, c'est la gaieté communicative qu'il apporte dans l'accomplissement de toutes les besognes. Tandis que le marchand de bibelots vous vante la richesse et l'originalité des mille riens avec lesquels il tente votre fantaisie, un tailleur vous offre des échantillons de flanelle ou de cotonnade et vous propose de
VOUS faire pour quelques piastres un vêtement complet qu'on paierait deux ou trois fois plus cher en France ; le cordonnier suit de près le tailleur et tous ces gens vantent les mérites les uns des autres, tous se poussent et s'insinuent jusqu'à ce que, séduit par leur bonne humeur et le bon marché de leur marchandise, vous ayez acheté quelques colifichets ou fait une commande.
Dans toutes les villes de l'extrême Orient, à Singapore et à Batavia comme à Saigon, à Hanoï, à Hong-Kong, le voyageur retrouve, dès qu'il a mis pied à terre, le marchand et l'industriel chinois prêts à lui vendre ou à fabriquer pour lui quelque chose. A Hong-Kong que fréquentent de nombreux navires deguerre ou marchands, d'ingénieux peintres ont imaginé de portraiturer non seulement les ofBciers et les équipages, mais encore les navires. Gomme ils réussissent assez bien les miniatures peintes d'après les photographies, plus d'un marin rapporte de Hong-Kong à sa femme ou à ses enfants leurs portraits coloriés par un Chinois et l'image plus ou moins fidèle du bâtiment qui l'a transporté dans ces mejrs lointaines.
En même temps que ces petites industries et ces petits trafics, les Chinois détiennent à Hong-Kong presque tout le commerce du riz dont cette ville est le principal entrepôt dans les mers de Chine et ce sont eux qui font les armements et les approvisionnements de la plupart des navires. A Shang-Haï, ils sont les maîtres du commerce des thés, et les plus fortes maisons européennes ne sauraient se passer de leur concours pour les centaines de millions d'affaires auxquelles les soies donnent lieu.
Dans tous les ports de la mer de Chine, les banques chinoises figurent parmi les plus importantes et il n'est peut-être pas un seul établissement financier européen qui n'ait fait appel au concours des capitalistes chinois. Certaines compagnies chinoises de paquebots à vapeur commencent même à faire une sérieuse concurrence aux plus puissantes compagnies européennes.
Les petits marchands et les ouvriers fournis par la Chine à presque toutes les villes de l'extrême Orient ne sont ni moins actifs ni moins heureux dans leurs entreprises.
Partout où l'on a admis les petits marchands chinois ils
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accaparent non seulement la clientèle indigène, mais encore la majeure partie de celle des Européens. Vivant de rien, logés, vêtus et nourris à peu de frais, ils se déclarent satisfaits d'un bénéfice dont l'Européen ne saurait se contenter dans un pays où le climat se joint à l'éducation pour exiger un confortable onéreux. Il ne faudrait pas croire du reste, comme je Tai souvent entendu dire, que si les Chinois vendent toujours à meilleur marché que les Européens c'est parce que leurs marchandises sont d'une qualité inférieure. En admettant qu'il en ait été ainsi jadis, les choses sont aujourd'hui bien changées. A l'époque où les relations étaient moins fréquentes entre l'extrême Orient et l'Europe les marchands chinois éprouvaient mille difficultés pour se procurer nos produits; mais aujourd'hui beaucoup sont en relations directes d'affaires avec l'Europe et quelques-uns de leurs magasins sont aussi bien approvisionnés que ceux des Anglais, des Allemands ou des Français.
Je me hâte d'ajouter que dans les grandes villes de l'extrême Orient la concurrence existe non seulement entre les marchands chinois et les commerçants européens, mais encore entre les produits de la Chine et ceux de l'Europe. Je dois ajouter que la victoire appartient souvent aux premiers. Gela est vrai surtout pour les objets destinés à être consommés ou utilisés par les indigènes, tels que le sucre brut, les faïences et porcelaines vulgaires, les ustensiles de ménage, les soieries, les pétards et autres artifices dont il est fait partout une très grande consommation, les bougies et les papiers que l'on fait brûler sur les autels de Boudha ou des ancêtres, les bijoux en jade vrai ou faux, en argent et en or, les parapluies en papier huilé dont se servent les pauvres gens, etc.
La main-d'œuvre est tellement bon marché dans les villes industrielles de la Chine que les produits européens ne sauraient lutter pour le prix avec les marchandises chinoises. Or les populations extrême-orientales sont généralement si pauvres que les considérations tirées de la qualité des marchandises n'ont pour elles aucune valeur; le bon marché seul peut les déterminer à acheter tel objet plutôt que tel autre.
Dans toutes les grandes villes de l'Indo-Chine et de la Chine, les ouvriers chinois se sont rendus les maîtres presque exclu-
sifs de tous les métiers ; on n'achète guère de vêtements, de chaussures, d'objets de ménage et même de meubles qui n'aient été fabriqués par des ouvriers du Céleste Empire. Seuls, un petit nombre d'objets de grand luxe restent le monopole de quelques artisans européens.
Les travaux les plus délicats de la construction ou de la mécanique n'échappent pas plus que les autres à l'intelligence et à l'activité des ouvriers chinois. Ce sont eux qu'on emploie presque exclusivement dans la construction des maisons aussi bien que dans celle des navires, dans les grands ateliers de maçonnerie, de menuiserie, de charpente, de serrurerie, aussi bien que dans les arsenaux. Dans les superbes ateliers de construction maritime de Hong-Kong, les outils les plus délicats et les plus modernes sont presque tous maniés par des ouvriers chinois que conduisent un petit nombre d'Européens. Dans les arsenaux de Saigon et d'Haïphong, notre marine de guerre n'emploie presque que des Chinois et des Annamites.
Tandis qu'au dehors du Céleste Empire et partout où ils vivent au contact des Européens les Chinois développent une intelligence et une activité que n'effraie aucun des progrès les plus récents de la civilisation moderne, la Chine elle-même offre le spectacle d'une stagnation déplorable dans une phase inférieure de son évolution sociale et économique. Elle achète, il est vrai, des navires, des canons et des fusils à l'Europe; mais sa mauvaise organisation administrative, l'état plus mauvais encore de ses finances et l'isolement systématique dans lequel elle vit la privent de l'outillage industriel le plus indispensable au développement des nations. Non seulement elle ne connaît pas les chemins de fer, mais encore elle est à peu près dépourvue de routes et les communications entre ses diverses provinces y offrent les plus grandes difficultés. Son gouvernement semble vouloir maintenir cet état de choses comme un obstacle à la pénétration des idées et des hommes de l'Europe. Il assure peut-être de la sorte son pouvoir, mais en môme temps il condamne la Chine à une infériorité qui pourrait avoir un jour pour elle les plus graves conséquences.
Peut-être, du reste, l'Europe doit-elle se féliciter qu'il en soit ainsi. Ceux qui ont parcouru les rues si étroites mais si vivantes de Canton, ceux qui ont eu sous les yeux le spectacle
de cette fourmilière humaine où il n'y a pour ainsi dire pas de porte qui n ouvre dans une boutique ou un atelier; où toutes les industries et tous les genres de commerce ont leurs représentants; où, sans machines, à l'aide de leurs dix doigts, des centaines de mille d'ouvriers produisent non seulement de quoi alimenter le commerce d'une partie des mers de Chine, mais encore de quoi encombrer les étagères de nos grands magasins ; ceux qui ont pu juger sur place du bas prix de la main-d'œuvre en Chine; ceux qui savent la concurrence que nous font les produits chinois sur les marchés de l'Orient, ceux-là ne peuvent pas être sans inquiétude à la pensée que tôt ou tard la machine donnera le concours de toute sa puissance à l'intelligente activité des trois cents millions d'individus qui peuplent la Chine ; ceux-là, s'ils ne redoutent les armes de l'empire du Milieu ni dans le présent ni dans l'avenir, tremblent à l'idée de la concurrence commerciale et industrielle que ne peut manquer de faire un jour à la vieille Europe cette terre si vaste qu'elle jouit de tous les climats et peut produire toutes les matières premières réclamées par l'industrie, si variée dans sa composition géologique qu'elle renferme la plupart des métaux et si fertile que sa population pourra sans peine être doublée quand elle jouira des voies de communication indispensables au transport des produits du sol et à la mise en culture des régions profondes de l'empire.
A une époque très reculée, les Chinois ont débordé leurs frontières dans deux directions différentes : au sud, ils ont formé l'empire d'Annam; dans l'est, ils ont occupé les îles du Japon et s'y sont mélangés à une race d'origine indo-malaise pour donner naissance aux Japonais actuels.
Je me borne à rappeler que, descendus de la Chine à une époque très reculée, les Annamites ont occupé successivement le delta du fleuve Rouge, les riantes vallées égrenées en chapelet entre les vertes montagnes de l'Annam et la mer de Chine, puis le superbe delta du Mé-Kong et la riche péninsule de la Cochinchine, repoussant devant eux les populations primitives d'origine malaise dont quelques tribus peuplent encore les montagnes, détruisant les royaumes aryens des Cîampas et des Khmers, et remontant le cours du Mé-Kong au détriment des Cambodgiens dont ils prennent insensiblement la place.
Je ne veux pas décrire ici ce peuple d'agriculteurs rabougris par la température et noircis par le soleil, mais non moins vaillants que les Chinois d'où ils descendent, toujours courbés sur leurs rizières, doux comme les buffles qui les aident dans leur travail, sobres et prolifiques, vêtus de noir comme s'ils portaient le deuil de leur ancienne patrie, mais rieurs, causeurs et satiriques, lettrés, polis, un peu efféminés avec leur face glabre et leurs longs cheveux relevés en chignon dans les deux sexes, n'ayant d'autre culte que celui des ancêtres et se distinguant de tous les peuples de la terre par l'absence de prêtres et de religion officielle.
Je ne décrirai pas non plus l'organisation administrative et politique de l'Annam, son commerce, son agriculture et son industrie, le rôle que la France a joué jusqu'à ce jour dans ses destinées et celui qui lui incombe dans l'avenir. Entrer ici dans ces détails serait m'exposer à des redites que je veux éviter.
Quant au Japon, il doit m arrêter davantage sans que je veuille en exposer un tableau achevé.
Peu de pays sont aussi propres que le Japon à séduire le voyageur surtout quand on l'aborde par le détroit de Simonosaky et la mer Intérieure, sorte d'immense lac bordé de montagnes vertes et de villages riants, et sillonné de barques aux grandes voiles blanches. Avec ses montagnes verdoyantes et «es jolies vallées, ses rivières torrentueuses, ses gorges ombrées qu'égayent de bruyantes et blanches cascades, ses lacs bleus, ses chalets épars dans les arbres, ses villages proprets et ses villes toutes grouillantes et pleines de bruit, le Japon semble une réunion de nos Vosges et de nos Pyrénées transportées au fond du Pacifique, à l'usage d'un peuple qui n'aurait d'autres soucis que ses plaisirs. Tout y revêt un tel air d'originalité que ce pays parait étrange même au voyageur qui connaît déjà les autres peuples si variés de l'extrême Orient. Les arbres naturellement petits et rabougris y sont torturés par l'homme et façonnés en formes bizarres. Les maisons petites et basses, faites en bois à cause des tremblements de terre, ressemblent.
nurailles îi jour et leurs cloisons mobiles en papier, issé de nattes épaisses, l'absence absolue de chaises ;, à des cages installées pour quelque oiseau rare ai ne pourrait vivre sans le plein air et le chaud imes, femmes, enfants y passent leur existence, accroupis sur les talons, inconscients et paresseux, riant du matin au soir et du soir au matin, souvent , ou bien vêtus d'une longue robe que les femmes entiers s'ouvrir pour montrer leur gorge et qu'elles taille par une large ceinture dont le nœud accentue 3 en formant parfois une sorte de papillon aux ts étalées.
nés portent les cheveux courts ; les femmes les rein chignon savamment disposé sur des formes en ci, et maintenu par des épingles, des peignes et des iticolores. Les femmes sont gentilles, petites, bien des formes arrondies et grassouillettes. Leur bouche verte par le rire montre des dents laquées en noir âmes mariées, blanches chez les filles; leurs yeux i, noirs, malicieux et provocants ; leur démarche embarrassée et trottinante par les planchettes en ivées qu'elles traînent aux pieds. Les hommes sont bien faits, peu enclins à l'obésité ; mais leur visage ré, aux lèvres épaisses et aux yeux bridés est peu
s efforts qu'ils font depuis une vingtaine d'années ' les peuples de l'Europe, les Japonais sont encore e mériter la réputation dont ils jouissent générateur activité ni leur intelligence ne permet de les ux Chinois. 11 est vrai que le sang de la race jaune nt mélangé dans leurs veines avec celui de la race i est inférieure à la première.
ae les Chinois sont doués d'un remarquable génie I et financier, doublé d'une ardeur sans pareille au aponais est indolent et peu apte au commerce. Il ne i cependant de qualités. Son goût artistique est plus lelui des Chinois et il montre plus de disposition à Ënétrer par la civilisation européenne.
|K>rts principaux, Kohé et Yokohama, sontdéjà reliés
par des chemins de fer aux villes voisines. Kioio et Osaka communiquent avec Kobé par une voie ferrée qui ne tardera pas à rejoindre Yokohama. Ce dernier port est lui-môme en relation avec Tokio, la capitale actuelle de TEmpire, par un chemin de fer qui se prolonge dans le nord sur une centaine de kilomètres. Une autre voie ferrée part de Kobé pour aboutir à la baie de Wakasa, en longeant le grand lac Biwa; encore inachevée, elle réunira bientôt la côte méridionale de la grande lie à sa côte septentrionale.
Quelques belles routes contribuent avec ces lignes ferrées à relier entre eux les principaux centres du Japon ; mais elles sont encore très insuffisantes et beaucoup de parties de ce joli pays sont condamnées à Timproductivité et à la solitude par l'absence de voies de communication. Il est vrai que la nature montagneuse des lies japonaises rend la construction des routes très coûteuse.
Le Japon est encore en progrès sur la Chine par le développement industriel qu'il a pris depuis une dizaine d'années. Non seulement il s'est pourvu d'arsenaux maritimes et militaires d'une réelle importance, mais encore des usines destinées à utiliser sur place les matières premières produites par le pays s'y élèvent chaque jour et commencent à répandre leurs produits sur les marchés de l'extrême Orient et môme de l'Europe. Les mines de houille, quoique fournissant un produit inférieur à ceux de l'Europe, alimentent cependant la marine locale et les paquebots européens qui relâchent dans les ports du Japon. Les mines de cuivre fournissent une importante quantité de minerais dont on extrait sur place le métal. Des fabriques d'allumettes inondent l'Orient de leurs produits ; des fabriques de draps et de cotonnades sont en voie de création. Déjà les conséquences de la production locale sont sensibles pour le commerce européen. On discutait beaucoup, au moment de mon passage au Japon, les rapports récents des représentants de l'Angleterre sur la diminution du commerce britannique dans les lies Japonaises et plus d'un Européen manifestait la crainte que le Japon ne fût bientôt en état de lutter avec avantage contre les industriels de l'Europe.
Le progrès serait beaucoup plus grand encore qu'il ne l'est si le Japon ne se montrait, comme la Chine, quoique à un moindre
degré, trop préoccupé par la crainte de servir de proie à TEurope.
La plupart de ses ports sont encore fermés au commerce européen ; nos commerçants ne peuvent trafiquer dans aucune ville intérieure et les représentants des nations européennes ont dû récemment renoncer aux conférences qu'ils avaient ouvertes dans le but de faciliter les relations du Japon avec TEurope. Les répugnances du Japon sont plus vives encore à l'égard de la Chine ; mille précautions y sont prises contre les fils du Céleste Empire.
Ces préoccupations, jointes à Torgueil de devenir une puissance militaire, entraînent le gouvernement japonais dans une voie opposée à celle où le poussent ses intérêts commerciaux et industriels. Il est fort à craindre que ces derniers n'aient bientôt à en souffrir. La crainte chimérique d'un envahissement par quelque nation européenne ou par la Chine pousse le Japon à dépenser en armements militaires et maritimes, en constructions de forts, en achats de canons, de fusils, de navires cuirassés, des sommes énormes qui seraient beaucoup mieux placées dans la construction de ponts, de routes et de chemins de fer d'où résulterait une augmentation rapide de la richesse du pays.
Le gouvernement japonais parait n'avoir pas suffisamment compris que pour imiter les grandes nations de l'Europe il ne suffît pas de prescrire aux fonctionnaires publics le pantalon, la veste ou le paletot de nos employés et de s'armer comme nous sommes obligés de l'être. Il ne sait pas que la force des nations européennes réside presque autant dans leurs richesses que dans leurs armées et que la facilité des relations internationales est la cause la plus importante du progrès accompli par les peuples de PEurope. Sans doute, en allant trafiquer dans les villes intérieures du Japon, les négociants français, anglais, américains, enlèveraient aux commerçants japonais une partie de leur clientèle, mais ils apporteraient avec eux le goût du confortable et du luxe, et l'activité laborieuse qui caractérisent les nations civilisées. Ces goûts, cette activité rayonnant autour des Européens gagneraient bien vite les Japonais, et, provoquant chez eux des besoins nouveaux, triompheraient de leur indolence héréditaire. L'équilibre des intérêts serait ainsi bientôt rétabli.
Par sa situation géographique, par ses mines de houille, par la richesse de son sol et la nature de son climat, le Japon, avec ses trente millions d'habitants, est appelé à de très belles destinées commerciales et industrielles.
Ses riantes et riches vallées se prêtent à toutes les cultures. On y voit côte à côte des champs de coton et des rizières, des haricots et du tabac, des pommiers et des citronniers, de la vigne et des mûriers pour Télevage des vers à soie, etc. ; et sur les flancs de ses montagnes on pourrait élever de superbes troupeaux. Ces éléments de richesses sont précieux pour un pays situé sur la route de tous les navires allant de la Chine à TAmérique.
Le Japon verra sa valeur commerciale augmenter dans de très grandes proportions après l'ouverture du canal de Panama, lorsque ses marchandises et celles de la Chine pourront venir en Europe par le Pacifique et l'Atlantique, c'est-à-dire par une voie beaucoup plus courte et plus sûre que celle du détroit de Malacca, de la mer des Indes, de la mer Rouge et du canal de Suez. La voie de l'Amérique est déjà prise de préférence à celle de Suez par une bonne partie des voyageurs allant de Yokohama, de Shang-Haî ou de Hong-Kong en Europe, parce qu'elle est plus courte et parce que la mer est toujours belle dans le Pacifique nord tandis qu'elle est souvent très mauvaise dans la mer de Chine ; mais cette route ne convient pas actuellement aux marchandises à cause des transbordements et des frais de chemin de fer à travers l'Amérique du Nord. Après l'ouverture du canal de Panama, marchandises et voyageurs pouvant aller directement de Yokohama au Havre en 30 ou 35 jours au maximum, au lieu de 45 qu'exige la route du canal de Suez, il me parait certain que la majeure partie des relations commerciales de la Chine avec l'Europe se feront par le canal de Panama.
Dés lors, c'est dans les ports du Japon, surtout à Yokohama ou à Kobé, que devront naturellement être concentrées les marchandises de la Sibérie et du nord de la Chine à destination de l'Amérique et de l'Europe et les produits européens ou américains destinés à tout le nord de l'Asie extrême-orientale.
Si le Japon veut profiter de cette bonne fortune, il faut qu'il s'y prépare ; il faut qu'au lieu de fermer ses portes
à TEarope, à rAmérique, à la Chine, il les leur ouvre toutes grandes; il faut qu*au lieu de jouer à la puissance guerrière, il s'outille en nation commerciale et en pays de transit; il faut que, laissant de côté des armements aussi ruineux qu'inutiles, il consacre toutes ses ressources financières aux travaux utiles, aux ports, aux routes, aux voies ferrées, aux usines, etc. Au lieu de prendre modèle sur les peuples militaires de l'Europe, il doit s'efforcer d'imiter les trop rares nations chez lesquelles la richesse commerciale et la production industrielle sont prisées au-dessus d'une vaine gloire militaire.
C'est seulement on agissant de la sorte que le Japon sera fidèle à ses destinées. J'ajoute que le moyen le plus sûr pour lui d'éviter les convoitises des autres nations, c'est de laisser à toutes libre carrière sur son sol, c'est de se présenter comme un terrain neutre, une sorte de carrefour où viendront se croiser tous les intérêts et s'entasser tous les produits échangés entre l'Europe et le nord de l'Asie orientale.
Si le gouvernement japonais agissait autrement, s'il continuait à s'isoler et à fermer ses portes, s'il se montrait incapable de comprendre son destin, il pourrait bien un jour donner à quelque gouvernement plus hardi et plus intelligent l'idée de prendre sa place et d'accaparer les richesses de ce pays aussi riant que bien situé.
Pour terminer ce tableau rapide de l'état social et économique de l'extrême Orient, je devrais descendre du Japon aux Philippines, à Bornéo et dans les tles de la Sonde, en étudiant l'état social et économique des nombreuses lies qui limitent à l'est la mer de Chine et forment comme l'avant-garde de l'extrême Orient vers le Pacifique. Les caractères des populations, les transformations opérées dans leurs mœurs, l'évolution économique provoquée chez elles par les Européens nous offriraient des détails curieux et provoqueraient bien des considérations intéressantes; mais j'ai le devoir d'abréger ce voyage et de me borner à quelques observations qui entrent plus particulièrement dans le cadre de mon sujet.
Si nous avions le loisir de les examiner en détail, les établissements espagnols des Philippines nous offriraient le meilleur exemple de ce que peut être une colonie dans laquelle le peuple colonisateur s*est préoccupé par-dessus tout d'introduire sa religion, ses mœurs et ses fonctionnaires. Annexées depuis trois siècles et demi au domaine de l'Espagne, les Philippines, avec une surface de 295 000 kilomètres carrés, contiennent à peine aujourd'hui quatre millions d'habitants et présentent d'immenses surfaces incultes.
Les partisans de la colonisation par la religion vantent, il est vrai, la fidélité des populations malaises devenues catholiques. S'appuyant sur ce fait, ils voudraient importer dans nos établissements de Tlndo-Chine les procédés mis en œuvre par les Espagnols; mais toutes les personnes que n'aveuglent pas les préoccupations religieuses sont d'accord pour signaler le fpeu de développement pris par les Philippines relativement à celui que l'on constate dans les Indes anglaises et néerlandaises.
Tandis que ces dernières sont sillonnées de belles routes, de chemins de fer, de canaux, les Philippines n'ont de routes qu'au voisinage de deux ou trois centres principaux et tout le budget est consommé pour la construction des églises, des couvents et des édifices publics. Des terres autrefois peuplées et productives sont aujourd'hui désertes et incultes. Je me bornerai à citer la grande et belle lie de Mindao, autrefois le grenier des Philippines, aujourd'hui sans cultures et peuplée de Tagals redevenus à demi sauvages, errants dans les forêts qui couvrent les anciennes rizières et les ruines des villages. Dans l'tle de Luçon elle-même, nombreuses sont les plaines où ne poussent plus que
des herbes sauvages là où s'étendaient jadis de riches champs de riz.
Soumis par les missionnaires à cette espèce de communisme qu'on retrouve dans toutes les missions catholiques de l'extrême Orient, les indigènes ont pris l'habitude de ne travailler que quand ils y sont en quelque sorte contraints par leurs maîtres religieux ; que ceux-ci viennent à disparaître ou à changer de résidence et tout travail cesse, le progrés qui paraissait avoir été accompli disparaît, l'indigène retourne à l'état demi-sauvage dont on aurait pu le croire sorti. C'est ce
qui est arrivé dans l'île de Mindao. Colonisée il y a deux siècles par les jésuites suivant les procédés mis par eux en usage, vers la même époque, dans l'Amérique du Sud, elle est retournée à la barbarie dès le siècle dernier lorsque les jésuites furent chassés de l'île.
Les Philippines contiennent cependant d'importants éléments de richesse; leur capitale, Manille, avec ses 150000 habitants, ses grandes fabriques de cigares estimés dans tout l'Orient et recherchés même en Europe, est un des centres les plus importants des mers de Chine; mais, par suite de l'absence de voies de communication, toute la vie est concentrée dans la capitale et ce pays si fertile ne fait même pas assez de riz pour la population insuffisante qui l'habite.
Tout autre est la situation des Indes néerlandaises, quoique pourtant elles ne méritent pas tous les éloges qu'on a l'habitude de leur prodiguer dans notre pays.
Beaucoup plus respectueux que les Espagnols des coutumes, de la religion et des institutions politiques des indigènes de leurs établissements, les Hollandais se bornent à exercer une sorte de protectorat mélangé d'une part d'administration directe, mais leur autorité n'est pas acceptée de la même façon dans toutes les parties de leur vaste domaine extrême-oriental. La religion des indigènes paraît jouer à cet égard un rôle considérable. Tandis que les boudhistes de Java se sont jusqu'à ce jour montrés doux et dociles, les musulmans du nord de Sumatra sont depuis plusieurs années dans un état permanent de rébellion contre lequel se heurtent impuissants les soldats de la Hollande. Plus de 800 millions de francs et des milliers d'hommes ont été absorbés par cette guerre qui dure depuis 1873 et qui a lassé le gouvernement local au point de l'amener à ne plus chercher que le maintien des troupes dans leurs cantonnements, où du reste elles sont décimées par la dysenterie, les fièvres et le béri-béri.
C'est surtout dans Tlle de Java, siège du gouvernement, que les procédés de colonisation des Hollandais peuvent être
observés en pleine lumière. Si au point de vue politique et administratif ils diffèrent peu de ceux que les Anglais mettent en pratique dans llnde, ils sont tout autres dans le domaine économique. Ce n'est pas que les Hollandais soient moins persuadés que les Anglais de l'importance des travaux publics. Tant s'en faut; Java est sillonnée de jolies routes carrossables et possède depuis quelques années des chemins de fer dont on se préoccupe d'accroître le réseau. Batavia n'avait autrefois qu'un port forain très incommode. Celui de Priok, creusé dans l'intérieur des terres et bordé de magnifiques docks dans lesquels les navires déchargent directement leurs marchandises, répond aujourd'hui à tous les besoins du commerce; un canal et une bonne route parallèles à la voie ferrée relient le port à la ville distante de quelques kilomètres et facilitent le transport des marchandises en en diminuant le prix. Indépendamment de la capitale, on s'est préoccupé de donner à l'île les centres commerciaux, industriels et administratifs utiles à ses différentes régions. Tout, en un mot, a été fait pour augmenter la production et la richesse de l'île, mais la colonisation de Java diffère de celle de l'Inde par une intervention beaucoup plus marquée du gouvernement dans la vie économique du pays. Non content de créer le magnifique jardin botanique de Buitenzorg, le plus riche de l'extrême Orient et le non moins beau jardin d'essai qui le complète, dans lequel on cultive tous les arbres et toutes les plantes utiles susceptibles d'être acclimatées dans l'île, le gouvernement de Java s'est fait planteur et agriculteur. C'est à lui qu'appartiennent les vastes plantations de quinquina de Bandon, sur lesquelles on avait fondé de magnifiques espérances, mais qui ne donnent aujourd'hui que des pertes; c'est lui qui pendant bien des années a été le plus grand producteur de café de l'île.
Je ne veux pas m'étendre ici sur les procédés imaginés par Van der Bosch pour enrichir le gouvernement javanais et remplir les caisses de la métropole. Je me borne à rappeler que son système consistait essentiellement à imposer aux indigènes la culture de tel ou tel produit, café, canne à sucre, etc., que le gouvernement achetait à un prix fixé par lui-môme et qu'il revendait à bénéfice en Hollande. Pendant une cinquantaine d'années, le système de Van der Bosch a fait la fortune
de la Hollande et son inventeur a été comblé d*éloges par la plupart des écrivains qui ont eu Toccasion d'en parler, surtout en France. Certaines personnes môme, ignorantes du fond des choses, se sont demandé comment il se faisait qu'un système aussi excellent n'eût pas été mis en pratique ailleurs, et j'ai entendu proposer de rappliquer dans nos colonies de l'extrême Orient.
La vérité est que le travail forcé de Van der Bosch n'était guère autre chose qu'un esclavage déguisé, auquel on a dû renoncer dès que la population, parvenue à un degré plus élevé de civilisation, a pu apprécier ce qu'il comportait de dégradant et l'obstacle qu'il opposait à l'émancipation des travailleurs.
Le système de Van der Bosch était fondé sur ce fait qu'à Java la terre et ceux qui la travaillent appartiennent au souverain qui peut en disposer comme il l'entend. Rien donc ne paraissait plus naturel au gouvernement hollandais que le droit d'imposer aux habitants telle culture qui lui convenait sur telle terre désignée, le cultivateur ne pouvait que s'estimer heureux qu'on voulût bien lui payer le produit d'un sol qui ne lui appartient pas et d'un travail qu'il doit à son souverain.
Le gouvernement hollandais n'était d'ailleurs pas le seul à tirer profit d'une aussi déplorable organisation sociale. Les princes indigènes ne se faisaient pas défaut de concéder à des Européens, moyennant rétribution, des étendues souvent très considérables de terrain avec leurs habitants. De magnifiques domaines furent constitués de la sorte et donnèrent à leurs propriétaires des revenus d'autant plus considérables que le prix de la main-d'œuvre était réduit au strict indispensable à l'entretien de la vie des ouvriers.
Mais petit à petit les cultivateurs s'instruisaient et devenaient plus exigeants, soit qu'ils agissent d'eux-mêmes, soit qu'ils fussent poussés par les chefs indigènes qui. ne trouvaient plus leur part de profit assez forte par rapport à celh^ des Européens. L'augmentation des salaires, si minime qu'elle fût, permettait à l'agriculteur de faire des économies et bientôt il eut la prétention de devenir le maître du champ fertilisé par son travail. Après de longues et vives résistances, le gouvernement fut contraint de favoriser ces tendances;
il dut renoncer à Tesclavage déguisé qu'il avait maintenu jusqu'alors et se prêter à la constitution de la propriété individuelle. Or avec celle-ci devaient disparaître forcément et le système des cultures forcées inauguré par Van der Bosch et les magnifiques domaines édifiés sur la non-valeur de la main-d'œuvre.
Ainsi s'expliquent aisément et les déficits qui ont remplacé dans les budgets de Java les plus-values d'autrefois et les ruines des grands propriétaires amoncelées pendant ces dernières années. Obligés de payer beaucoup plus cher les cultivateurs et les ouvriers, dans un moment où les sucres coloniaux sont en pleine lutte contre les sucres européens, à une heure où la maladie sévit sur les caféiers, où les thés subissent la concurrence des plantations récentes de l'Inde et de Ceylan, les propriétaires de Java ne vivent que d'emprunts hypothécaires auxquels les banques ne peuvent déjà plus suffire. Seules quelques vieilles familles échappent à la déroute en vivant sur leurs terres, surveillant elles-mêmes les ouvriers, diminuant de cent façons leurs frais généraux.
Leur succès indique la voie nouvelle dans, laquelle doit entrer la culture javanaise si elle veut échapper à une ruine totale. Java est aujourd'hui dans la situation de tobs les pays dans lesquels existait l'esclavage : la main-d'œuvre ayant augmenté de valeur dans de très fortes proportions, l'existence des grands propriétaires n'y est plus possible qu'avec l'aide des procédés les plus perfectionnés de la science et la plus rigoureuse économie. Quant à la petite propriété, elle ne peut s'y constituer qu'à la condition d'avoir à sa portée des voies de communications assez commodes pour que les produits du sol soient toujours assurés d'une vente rémunératrice. Or, quoiqu'il ait été déjà beaucoup fait à Java dans cette direction, le gouvernement devra s'imposer encore bien des sacrifices, sous peine de voir dépérir et succomber une colonie qui a longtemps été considérée comme la plus riche et la plus productive de l'extrême Orient.
Si rapide qu'il ait été, Texamen que nous venons de faire de Tétat politique et économique des divers peuples de l'extrême Orient peut nous fournir les éléments nécessaires pour apprécier la phase de l'évolution humaine à laquelle ces peuples sont déjà parvenus et les étapes qu'ils devront faire encore pour atteindre la civilisation dont jouit l'Europe.
Politiquement, les peuples extrême-orientaux se divisent en deux groupes bien distincts : les uns sont placés sous le protectorat ou la domination des nations européennes, les autres jouissent d'une entière indépendance.
A la première catégorie appartiennent : l'Hindoustan et la Birmanie soumis à l'Angleterret le royaume du Cambodge et l'empire d'Ânnam placés sous l'influence de la France; les lies de la Sonde appartenant à la Hollande; Bornéo partagé entre la Hollande et l'Angleterre; les Philippines gouvernées par l'Espagne. Ajoutons que dans l'Inde la France et le Portugal ont quelques lambeaux de territoire, que l'Angleterre est mattresse de Singapore et de Hong-Kong et que diverses nations européennes jouissent de concessions dans plusieurs villes chinoises et japonaises.
La deuxième catégorie ne comprend que les empires de la Chine et du Japon et le royaume de Siam.
Envisagés du point de vue politique et administratif, les peuples de l'extrême Orient qui jouissent de toute leur indépendance se montrent à nous dans un état d'organisation notablement inférieur à celui des peuples soumis au protectorat ou à la domination des puissances européennes.
Cela ne veut pas dire que les nations indépendantes de l'extrême Orient soient dans Tétat de barbarie que trop do personnes sont tentées, bien à tort, de leur assigner.
A part quelques îles de la Sonde que j'ai volontairement laissées de côté, il n'est pas un seul peuple extrême-oriental digne de ce nom qui ne soit pour\'u d'un gouvernement régulier. Je m'empresse d'ajouter que tous font de louables efforts pour perfectionner leur mécanisme politique et administratif,
améliorer leurs finances, remplacer l'ancien absolutisme royal ou impérial par des pratiques, sinon par des lois, mieux en harmonie avec les principes appliqués en Europe.
Le Japon mérite à cet égard une mention spéciale. Avant tous les autres gouvernements extrême-orientaux, le gouvernement japonais est entré résolument dans la voie des réformes politiques et administratives. A l'organisation théocratique et féodale qui déprimait ses forces et gaspillait ses richesses au profit d'un petit nombre de privilégiés, il a substitué une forme gouvernementale assez comparable à celle de la Prusse, sur laquelle il a pris modèle. Dans quelques années même, il jouira d'un véritable gouvernement représentatif. Déjà les partis se forment en vue des institutions parlementaires qui doivent être inaugurées en 1890; si Ton en juge d'après les polémiques des journaux, le mouvement qui se prépare pourrait bien aboutir à quelque révolution populaire, peu différente de celles qui ont marqué, dans notre Europe, les grandes étapes du progrès.
Il n'est pas inutile de noter que le Japon tient la tête des peuples indépendants de l'extrême Orient, non seulement par l'organisation politique dont il a su se pourvoir, mais encore par son outillage économique. Les réformes politiques ont, en effet, pour résultat, non seulement d'améliorer les conditions morales du peuple, mais encore d'être fatalement accompagnées d'un progrès économique proportionnel à leur importance. Mieux administré, plus libéralement traité, mis à même de signaler les abus dont il souffre et les besoins qu'il a, le pays ne tarde pas à voir Tétat de ses finances s'améliorer, la justice pénétrer dans la répartition des charges, le gaspillage et les dépenses inutiles diminuer, les travaux publics utiles se substituer aux entreprises fantaisistes, et, par suite, la richesse des particuliers et de l'État s'accroître, les économies réalisées permettant aux premiers de développer leur production, de s'adonner avec fruit au commerce et à l'industrie, au second de perfectionner son outillage économique.
Avant sa dernière révolution politique, le Jappo n'avait ni routes, ni arsenaux, ni usines, ni navires; ai-je besoin de dire qu'il ne connaissait même pas les chemins de fer? Son com* merce était minime et son industrie presque nulle, en dehors
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des objets de fantaisie que lui demandait TEurope; ses habitants étaient dans la misère et son gouvernement ne disposait d'aucun crédit.
À Tamélioration des institutions politiques a succédé la création d'un outillage industriel et commercial qui ne peut manquer d'apporter la richesse dans le pays, si le Japon sait se souvenir de la source où il a puisé l'idée de ses réformes.
Ai-je besoin de dire que cette source est l'Europe? Dois-je ajouter que le progrès ne tarderait pas à s'arrêter, si le gouvernement japonais, persistant dans ses résistances actuelles à la pénétration des Européens, se renfermait dans un isolement dont il lui serait si profitable de sortir?
Ge que je viens de dire des conditions dans lesquelles s'est effectué, au Japon, le progrès économique, me dispense d'insister sur le cas de la Chine. Il me parait difficile qu'elle puisse sortir de la situation qu'elle occupe, non seulement par rapport à l'Europe, mais même comparativement au Japon, tant qu'elle conservera ses vieilles institutions politiques et administratives, tant que son immense territoire sera fractionné en provinces à peu près indépendantes les unes des autres, exploitées presque sans contrôle par des vice-rois ou des gouverneurs qui songent beaucoup plus à leurs intérêts propres qu'à la fortune du pays; tant que son peuple, si uniforme par la race, les mœurs et la religion, ne sera pas constitué en organisme national assez bien ordonné pour que le fonctionnement de chaque membre soit profitable au corps entier.
L'intervention directe de l'Europe sera-t-elle nécessaire pour que cette révolution s'opère? Son exemple et ses conseils suffiront-ils? L'avenir seul pourra répondre à cette question.
Le seul conseil qu'il soit permis de donner à la Chine, c'est de ne pas transposer les phases de son évolution ; c'est de ne pas songer à une révolution économique qui précéderait transformation politique.
Je ne dirai qu'un mot du troisième peuple indépendant de rindo-Chine, dont j'ai cité plus haut le nom. Dans le Siam tout est à faire, tout est à créer; or je ne crois pas que ce pays jouisse d'un gouvernement assez bien organisé pour qu'il soit possible de compter de longtemps sur une transformation administrative ou économique de quelque valeur.
Dois-je maintenant mettre en regard des nations indépendantes dont je viens de parier celles qui sont placées sous le protectorat ou la domination de l'Europe? Gomparerai-je la Gochinchine, qui est depuis vingt ans entre nos mains, avec TAnnam et le Tonkin sur lesquels notre action n'a pas encore eu le temps de se faire sentir? Ou bien, laissant de côté nos établissements indo-chinois, sur lesquels je dois m'appesantir dans le corps de cet ouvrage, mettrai-je Tétat des Indes anglaises ou néerlandaises en regard de celui de la Chine et du Japon, et Tétat des Philippines ou de la Gochinchine si peu remarquable cependant avec celui du Siam? Ou bien encore, m'adressant à une même colonie, dois-je mettre en parallèle la situation des présidences du Bengale, de Madras et de Bombay que l'Angleterre administre directement et en toute souveraineté avec celle des États qu'elle se borne à protéger de loin comme le Gashmeere ; la situation de Java avec celle de Sumatra, etc. ?
On voit où aboutiraient toutes ces comparaisons? Ne suffît-il pas de les signaler pour qu'apparaissent la grandeur et l'intensité du rôle joué par les nations européennes dans l'extrême Orient? N'est-ce pas à la France que la Gochinchine doit d'avoir vu tripler ses exportations depuis vingt ans et le sort de ses habitants s'améliorer au point que le pays peut supporter aujourd'hui sans trop de gêne un impôt décuple de celui qu'il payait difficilement jadis à la cour de Hué? N'est-ce pas à la Hollande, à la manière dont elle a géré ses finances, que Java doit ses routes et ses chemins de fer et l'amélioration, du sort des indigènes, amélioration telle qu'ils s'affranchissent du servage et se font propriétaires de la terre qu'ils fécondent? N'est-ce pas à l'habileté de l'administration anglaise que l'Inde doit ses admirables routes, ses canaux et ses réservoirs d'irrigation, ses vingt mille kilomètres de chemins de fer, ses ports, ses usines, qui font aujourd'hui la richesse des habitants, provoquent en leurs cœurs les sentiments de nationalité, sèment les idées de liberté dans leur esprit et les émanciperont demain de la tutelle de l'Angleterre elle-même?
Est-il possible de ne pas voir dans ces faits la justification de cette politique qui pousse la Hollande, l'Angleterre, le Portugal, l'Espagne, l'Allemagne, l'Italie, la Russie, la France,
toutes les puissances de l'Europe, à épancher au dehors de notre vieux monde leurs produits el leur civilisation chez des peuples moins avancés dans le procès social ou économique?
Hais, si l'étude de l'évolution des peuples extrême-orientaux plaide en faveur de l'expansion coloniale de l'Europe, elle contient un enseignement dont il serait dangereux de ne pa.« tenir compte. Mon dernier effort sera pour le mettre en lumière et pour en dégager les quelques règles principales qui s'imposent à la colonisation moderne.
Jetons d'abord un coup d'œil rapide en arrière sur l'histoire de la colonisation.
Le premier fait qui nous l^appe est le rôle prépondérant du climat des colonies sur la manière dont elles se forment et se développent.
Partout où la race blanche peut faire souche permanente, elle détruit les races autochlhones, anthropologiquement inférieures à elle. Déjà presque achevée dans l'Amérique dn Nord, la substitution des Européens aux populations primitives est très avancée dans l'Amérique du Sud; elle marche h grands pas en Australie, en Nouvelle-Calédonie, k Taîti, aux Marquises, etc., partout, en un mot, où le climat permet à notre race de se multiplier indéfiniment. Dans ces régions, le colon, pouvant travailler lui-même le sol, se livrer au commerce et s'adonner aux labeurs de l'industrie, n'a qu'une seule préoccupation ; chasser l'indigène des terres les plus fertiles et des points les plus propres au trafic. Quant au gouvernement colonisateur, comment pourrait-il s'opposer au refoulement ou même à la destruction des indigènes par nos nationaux? Ceux-ci ne consomment-ils pas davantage des produits de la métropole que les sauvages misérables et presque sans besoins? Nul ne s'inquiète donc de l'extinction de ces derniers quand on la croit de nature à favoriser le développement de la colonie européenne.
Le mode de destruction des indigènes varie d'après leur attitude. S'ils s'avisent d'être récalcitrants, on les dompte ou
on les supprime par les armes; s'ils se montrent dociles et doux, on les détruit homme à homme, par l'inoculation de vices dont les races primitives abusent toujours, ignorant Tart qu'ont les peuples civilisés de se corrompre sans se tuer. Généralement, l'un de ces deux procédés de colonisation succède à l'autre, à moins que tous les deux ne soient mis simultanément en pratique. On me dispensera de rappeler l'histoire de la prise de possession du Mexique par les Espagnols, celle de la conquête de l'Amérique du Nord par les Anglais et tant d'autres beaucoup plus récentes qui sont dans la mémoire de mes lecteurs. Car ce qui est vrai pour le temps passé l'est encore de nos jours et pour tous les êtres qui vivent.
A toutes les époques, les races humaines se sont poussées et culbutées dans une incessante lutte qui toujours se termine par la destruction des races les plus anciennes et les moins perfectionnées, par le triomphe des plus jeunes et des plus parfaites. Je ne discute pas, je constate une loi de la vie : Dura /ex, sed lex.
Les choses se passent d'autre façon quand le climat ne se fait pas le complice des passions dominatrices et destructives des colons européens, c'est-à-dire quand il ne leur permet ni la culture du sol, ni le travail continu, physique ou intellectuel, dont ils sont capables dans les régions tempérées.
La lutte des deux peuples en présence est alors primée par une autre plus rude : celle de la race blanche contre un climat qui s'oppose à son développement. Pour en triompher, elle doit faire appel au concours de la race indigène et, par suite, la traiter avec quelques ménagements.
A cette catégorie de colonies appartiennent tous les établissements fondés par les Européens dans les régions intertropicales de l'Afrique et de l'Asie. Leur histoire serait particulièrement intéressante à retracer parce qu'elle mettrait bien en relief les fautes commises, même contre leurs propres intérêts, par les nations colonisatrices : l'épuisement des indigènes par le travail forcé, l'esclavage et les mauvais traitements, puis la ruine de la colonie succédant soit à la destruction lente des travailleurs, soit à un affranchissement rendu fatal par le progrès des idées, mais que le colon n'avait pas su prévoir et contre lequel il n'avait pris aucune précaution.
Le deuxième fait qui domine Thistoire de la colonisation est rhabitude longtemps conservée par les nations de TEurope de traiter leurs établissements coloniaux comme de simples propriétés de rapport.
Traitant territoires et habitants comme leur chose et les exploitant sans mesure, elles n'avaient d*autre souci que d'en écarter leurs rivales. C'est Tépoque des guerres coloniales entre toutes les nations maritimes de TEurope. L'Espagne, le Portugal, TAngleterre, la Hollande, la France se disputent par les armes telle ou telle contrée lointaine comme les particuliers se querellent pour le partage d'un champ. C'est qu'en réalité, la colonie est, à cette époque, une ferme dont tous les revenus sont accaparés par son propriétaire. C'est le moment où la Hollande s'étant rendue maltresse des tles de la Sonde en monopolise les produits au point qu'elle faisait brûler de temps à autre les épices restées dans les magasins d'Amsterdam, afin d'éviter la baisse des prix, et qu'elle tuait le germe des muscades d'Amboine, afin qu'on ne pût pas introduire ailleurs la culture des muscadiers.
Cette idée que la colonie est une propriété sur laquelle la métropole seule a des droits domine en Europe jusqu'à la fin du siècle dernier. N'est-ce pas elle qui a fait perdre à l'Angleterre les États-Unis? La guerre de l'indépendance n'a-t-elle pas été provoquée surtout par la prétention qu'émettait le gouvernement britannique d'obliger les Américains à n'acheter que des produits anglais et par l'interdiction qu'elle leur faisait de se livrer à la moindre industrie.
L'idée de monopole était alors si étroitement liée à celle de colonie que dans les établissements anglais de l'Amérique du Nord la fabrication des plus minimes objets de toilette ou de ménage était interdite, que les gouverneurs faisaient détruire les forges, que nul ne pouvait ni exploiter les bois des forêts pour les constructions, ni les utiliser à la préparation de la résine ou du goudron, et que le parlement anglais applaudissait ce mot célèbre de lord Chatham : (c L'Amérique n'a pas le droit de fabriquer même un clou pour un fer à cheval. »
Les gouvernements européens les plus libéraux concédaient alors une colonie à une compagnie financière comme ils auraient fait d'une carrière ou d'une mine, sans se préoccuper
des populations dont le travail devait enrichir la société concessionnaire. Ne s'est-il pas d'ailleurs trouvé récemment, dans notre pays, des personnes pour demander que la France abandonnât à une compagnie la garde et Texploitation financière, commerciale et industrielle du Tonkin ?
Quoique ces idées témoignent d'une grande ignorance des choses commerciales, on comprend assez bien qu'elles puissent encore avoir cours quand on se rappelle que le pacte colonial, c'est-à-dire le monopole commercial imposé par la France à ses colonies, n'a réellement pris fin qu'en 1861, et que depuis quelques années nous tendons indirectement à le rétablir dans la mesure où l'état de notre civilisation permet de le faire.
Dans le domaine politique et administratif, comme dans celui du commerce et de l'industrie, les colonies européennes n^ont connu, pendant longtemps, d autre régime que celui des fantaisies de la métropole et de ses représentants locaux.
Un pamphlet, publié par Franklin quelques années avant la proclamation de l'indépendance des colonies américaines, contient l'édifiant tableau de la manière dont la Grande-Bretagne traitait alors ses plus riches établissements, ceux mêmes dont les colons étaient tous Européens. Sous le titre : Règles pour faire d'un grand empire un petite l'auteur, feignant d'indiquer à la métropole les fautes k commettre pour perdre ses colonies, retrace toutes les vilenies et les vexations dont elle s'est, en réalité, rendue coupable. Malgré la vivacité de cet opuscule révolutionnaire, je veux en citer quelques traits pleins d'enseignement.
Voulez-vous, dit Franklin aux Anglais, indisposer vos colonies contre vous et les pousser à la rébellion? Voici un moyen infaillible : « Supposez-les toujours disposées à la révolte et traitez-les en conséquence. Logez chez elles des soldats qui, par leur insolence, provoquent l'émeute et qui la répriment avec des balles et des baïonnettes. De cette façon, vous ferez comme ces bons maris qui, par soupçon, maltraitent leurs femmes; avec le temps, vos soupçons deviendront des réalités. »
Voulez-vous leur inspirer la haine de voire administration? Gardez-vous de choisir pour les gouverner des hommes sages, prudents, respectueux des lois, de la religion et des mœurs des habitants ; mais « si vous pouvez trouver des prodigues qui ont dissipé leur fortune, des joueurs ruinés, des spéculateurs en faillite, cela fera d'excellents gouverneurs, car il est probable qu'ils seront rapaces et qu'ils irriteront le peuple par leurs extorsions. Des procureurs chicaniers, des légistes ergoteurs ne feraient pas mal non plus Si, de plus, ils sont entêtés et insolents, tant mieux. Avec des clercs de procureurs et des avocats de cour d'assises, vous ferez des juges excellents, surtout s'ils ne gardent leur place qu'à votre bon plaisir. Tous ensemble contribueront à imprimer dans l'esprit des colons cette idée de votre gouvernement qui convient à un peuple dont vous voulez vous débarrasser. »
Si vous craignez que le mécontentement ne soit pas suffisamment provoqué par les violences ou les abus de pouvoir des troupes et des administrateurs ci-dessus portraiturés, ayez soin de ne jamais écouter les plaintes qui vous seront adressées, ou mieux, punissez les plaignants. « De toute façon, ceci aura un effet admirable. Vous éviterez l'ennui de recevoir de nouvelles plaintes, tandis que vos gouverneurs et vos juges seront encouragés à de nouvelles violences et de nouvelles injustices. Par là, le peuple sera de moins en moins alTectionné, et finira par être désespéré. »
Si les habitants de vos colonies s'avisent de penser qu'ils ont « la liberté de la personne et de la conscience » et qu'ils peuvent « être, suivant leur plaisir, ou papistes ou mahométans », ce qui risquerait de vous les attacher, ayez soin de dissiper cette illusion; « commencez par embarrasser leur commerce avec des règlements infinis », et tâchez de les convaincre qu'ils « sont sous un pouvoir qui ressemble à celui dont il est question dans les Ecritures, qui peut non seulement tuer leur corps, mais damner leurs âmes pour toute l'éternité, en les forçant, s'il lui plaît, d'adorer le diable ».
Et Franklin ajoute, avec une sanglante ironie : « Afin de rendre vos taxes plus odieuses et mieux faites pour amener une résistance, envoyez de la capitale un bureau d'agents chargés de surveiller la levée de l'impôt; composez ce bureau
des hommes les plus indiscrets, les plus mal élevés et les plus insolents que vous pourrez trouver. Sur ce revenu extorqué, assignez-leur de laides salaires; qu'ils vivent dans un luxe insultant, sur la sueur et le sang d'un peuple laborieux... Une autre façon de rendre vos taxes odieuses, c'est d'en mal appliquer le produit... »
Les douaniers peuvent encore vous procurer un excellent moyen de mécontenter les populations. « Qu'ils fouillent, avec des bateaux armés, les baies, les ports, rivières, criques et recoins de toute la côte, qu'ils arrêtent et qu'ils retiennent tout caboteur, tout pêcheur, qu'ils mettent sens dessus dessous toute la cargaison et le lest même, et s*ils trouvent un penny d^épingles non déclarées, qu'ils saisissent et qu'ils confisquent tout. De cette façon, le commerce de vos colonies souffrira plus de ses amis en temps de paix qu'il n'a souffert de ses ennemis en temps de guerre. Permettez à vos équipages de douane d'entrer dans toute propriété qu'ils rencontrent sur leur route, de piller les jardins, de voler les porcs et les poules et d'insulter les habitants Oh! ceci fera un effet admirable. »
Enfin : « si Ton vous parle du mécontentement de vos colonies, ne croyez jamais que ce mécontentement soit général ou que vous y ayez donné cause ; ne songez jamais à y porter remède ou à changer des mesures blessantes. Ne redressez jamais un grief^ vous encourageriez le peuple à demander qu'on en redresse d'autres »
L'époque des vexations et des injustices aussi maladroites que criminelles, si vigoureusement flagellées par Franklin, est passée. Les progrès réalisés depuis la fin du siècle dernier dans la conception morale des peuples européens ne permet plus de traiter les colonies, même celles que peuplent des races inférieures à la nôtre, avec la dureté qui caractérisa les premières phases de la colonisation moderne. Aucune nation n'oserait plus doter ses colonies des gouverneurs et des administrateurs <( ruinés par le jeu, rapaces et irritant le peuple par leurs extorsions, des procureurs chicaniers et des légistes ergoteurs, entêtés et insolents, des clercs de procureurs et des avocats de cour d'assises » flétris par Franklin ; aucune ne songe plus à livrer la vie et les intérêts des colons et des indigènes à des soldats violents et à des douaniers rapaces, comme ceux
qui provoquèrent la rébellion des Américains; aucune n'oserait, de nos jours, traiter ses sujets en esclaves; aucune ne voudrait même être soupçonnée de porter atteinte à la liberté de conscience des populations musulmanes, boudhistes, brahmaniques, idolâtres, de ses colonies; toutes protestent de leur respect pour la liberté des indigènes, toutes abritent leurs entreprises sous le manteau des principes les plus humanitaires.
Les vieux préjugés ne sont cependant pas encore déracinés de la plupart des esprits, et les procédés de colonisation suivis de nos jours par la plupart des nations européennes différent beaucoup moins de ceux des siècles derniers que ne pourrait le faire supposer la lecture des déclarations publiques et des documents officiels.
Bien des gens, surtout dans notre pays, se refusent encore à admettre qu'il soit possible d'acquérir des colonies autrement que par la conquête, de les conserver par d'autres moyens que la force et de les gouverner par d'autres lois que celles de la métropole. Malgré la critique qu'ils en font volontiers, les Français sont, en général, si convaincus de la supériorité de leurs lois et de leurs règles administratives, que leur premier soin est de les introduire partout où ils mettent les pieds, et de les imposer à tous les peuples sur lesquels s'exerce leur action. Leur religion elle-même leur semble tellement supérieure à celle des autres peuples et si indispensable au bonheur de l'humanité que nous avons pu voir des hommes politiques, devenus populaires par la violence de leurs attaques contre le catholicisme, s'en montrer, dans nos colonies, les plus fervents zélateurs, sans paraître se douter des inconvénients de leur attitude et des mécontentements que leur partialité en faveur des catholiques pouvait provoquer dans l'esprit des populations restées fidèles au culte de leurs ancêtres.
Si ceux auxquels je fais allusion avaient étudié avec quelque soin l'histoire des colonies modernes, ils n'auraient pas eu de peine à se convaincre des dangers inhérents à Texportation inconsidérée de nos procédés administratifs, de nos lois, de
noire religion, chez des peuples qui ne peuvent même pas les comprendre.
N'est-ce pas le premier enseignement'qui ressort du tableau succinct que j'ai tracé plus haut de la colonisation de Tlnde?
N*y avons-nous pas vu la domination anglaise mise en péril par le zèle inconsidéré des missionnaires et par la violation des préjugés religieux du peuple? Une expérience douloureuse n Vt-elle pas conduit TAngleterre à respecter les pratiques les plus contraires à la morale européenne, telles que la polygamie, la polyandrie, les mariages précoces, etc.?
Le lecteur doit avoir fait aussi cette observation que dans rinde les progrès de la colonisation sont tout à fait indépendants de ceux de la religion. Depuis trente ans la richesse du pays s*est accrue dans des proportions inimaginables, rinstruclion s'est répandue, le niveau moral s'est élevé, le sentiment de la nationalité s'est développé, l'influence de la civilisation européenne s'est fait sentir de mille façons et cependant c'est à peine si quelques milliers de conversions ont pu être obtenues par les prêcheurs protestants ou par les missionnaires catholiques. Il y a mieux. Les Indous qui changent de religion ne vont pas à celle du dominateur européen, mais à l'islamisme qui représente d'une façon plus particulière la résistance à l'Angleterre.
Ces faits ne doivent pas nous surprendre. Rien, en effet, ne blesse plus un peuple vaincu que les attaques ou le mépris dont son culte est l'objet de la part du vainqueur. La religion devient alors, en quelque sorte, la marque de la nationalité, les pratiques religieuses se transforment en manifestations patriotiques.
Toutes les personnes qui connaissent l'Orient, celles surtout qui ont visité les pays soumis à l'islamisme, savent avec quel orgueil de race et quelle ostentation le plus infime musulman s'agenouille et fait ses prosternations vers l'orient sous les yeux des chrétiens.
Mais tous ceux qui ont fréquenté les musulmans savent aussi combien ils se montrent flattés et reconnaissants des marques de respect données par les étrangers à leurs croyances et à leurs pratiques religieuses.
Tout cela m'amène à conclure que la première règle à
suivre dans le gouvernement des colonies est le respect absolu des croyances et des pratiques religieuses des indigènes.
N'avons-nous pas à cet égard quelques reproches à nous adresser? N'affectons-nous pas partout où s'exerce notre domination l'attitude la plus méprisante à l'égard des religions locales? N'avons-nous pas le tort d'associer trop souvent noire religion à notre politique au point de faire croire aux indigènes que Français et catholique sont deux termes identiques"? Avons-nous pour les temples, les mosquées, les pagodes, les dieux de nos administrés le respect que nous exigeons pour notre église et notre Dieu?
Partout dans l'Ânnam et le Tonkin j'ai vu les pagodes occupées, souvent sans utilité, par nos soldats, au grand scandale des populations ; nos troupes faire main basse sur les objets sacrés les plus vénérés et trop souvent les autorités françaises fermer l'oreille aux plaintes les plus légitimes formulées à cet égard par les autorités indigènes. Je ne veux pas parler des vexations de mille sortes que certains de nos agents font subir aux boudhistes, tandis qu'ils entourent de faveur et comblent de privilèges les indigènes convertis au catholicisme; je ne veux pas davantage m'arrôter aux violences commises par les missionnaires eux-mêmes sous le couvert de notre drapeau : ce ne sont fort heureusement que des faits isolés et qui, je l'espère, deviendront à l'avenir de plus en plus rares.
Mais ce qui est constant, ce qui est en quelque sorte la caractéristique de notre politique coloniale actuelle, c'est la fâcheuse tendance qu'ont nos gouverneurs, résidents et administrateurs coloniaux à prendre parti ostensiblement et officiellement pour des missionnaires catholiques dont la conduite est souvent plus zélée que sage. Cette attitude ne peut que blesser les populations dans leurs préjugés et leur conscience.
On me dira, il est vrai, que les indigènes catholiques sont plus fidèles à la France que les boudhistes ou les musulmans ; mais en admettant que cela soit exact, je ferai observer que les conversions au catholicisme se produisent toujours dans les classes les plus inférieures, les plus pauvres et les plus ignorantes des populations, tandis que les classes riches et instruites restent d'ordinaire fidèles à la religion nationale. Par conséquent, lorsque nos autorités font du zèle en
faveur du catholicisme, elles mécontentant la portion la plus influente du peuple et compromettent sans profit l'œuvre de la colonisation.
Les observations nombreuses que j*ai faites sur place ne me permettent pas de douter que Tinfluence de la France en Asie et en Afrique serait beaucoup plus grande, que notre autorité serait plus respectée et notre nom plus aimé si nous ne nous présentions pas aux boudhistes et surtout aux musulmans comme les c< fils aînés de TÉglise romaine ».
La seconde règle qui s'impose à la colonisation moderne découle de la première ; elle consiste dans le respect des institutions sociales des peuples colonisés.
Elle devrait être appliquée partout avec d'autant plus de rigueur que les institutions sociales découlent presque toujours des dogmes religieux. C'est le contraire que nous faisons.
Nous avons une malheureuse tendance à considérer nos mœurs, nos coutumes, notre organisation familiale et sociale comme la plus haute expression de la sagesse et de la morale humaine et nous n'avons pas de préoccupation plus vive que de les installer partout où nous plantons notre drapeau, au risque de nous aliéner l'esprit des populations les plus disposées à subir notre influence et à reconnaître notre autorité.
Je n'insisterai jamais trop sur la faute que nous avons commise en imposant notre Code civil aux Annamites de la Cochinchine. Il y a dans cet évangile de nos relations sociales des choses qu'un cerveau d'Annamite ne saurait entendre, des formules qui renversent toutes ses idées sur la famille, l'hérédité des biens, les droits des époux, des parents, des enfants, etc., idées fausses, me diront les juristes, mais idées auxquelles il tient comme les Français tiennent aux leurs, idées qui pour un philosophe dégagé des préjugés et des traditions de l'école ne sont ni moins justes ni moins morales que celles du Code Napoléon. Nous nous aliénons ainsi sans profit l'esprit et le cœur de populations qui seraient très disposées à
reconnaître notre supériorité politique et à profiter en paix des lumières de notre civilisation.
En Algérie, nous commettons la même faute que dans Vextréme Orient. Bien des gens croient faire plaisir aux Arabes en leur proposant de les assimiler aux Français. J'ai souslesyeux la réponse faite par un nombre considérable de notables musulmans à la proposition de « naturalisation et d'assimilation » qui leur est faite.
Le premier mot de ce document est caractéristique : « L'entrée dans la nationalité française aurait pour conséquence, à notre égard, la suppression complète de notre loi et de notre code, tant au point de vue des questions matérielles (mobilières et propriétés) qu'au point de vue du statut personnel. Or chacun sait que chez nous la loi {cheria) est la base de la religion et qu'il ne nous est pas permis de nous écarter de celle voie droite. »
Plus loin je lis : « En nous soumettant en bloc et sans, restriction à la naturalisation française, on nous entraînerait, en outre, à l'abandon de nos coutumes et l'on apporterait une perturbation dans nos mœurs, car il y a dans les lois françaises des dispositions dont l'application serait en opposition directe avec les mœurs et l'esprit même des croyances des musulmans. »
Pour qu'on ne se méprenne pas sur leurs idées, ils les précisent encore davantage en leur donnant la forme d'une protestation aussi énergique que je la trouve juste : « Nous, corps des musulmans indigènes de l'Algérie, une seule chose nous convient : conserver notre état social, notre loi (civile et religieuse) et nos mœurs... Nous sommes certains que le gouvernement français, dans son esprit de justice, fondé sur les principes de la liberté, n'imposera pas à ses sujets une mesure aussi grave sans qu'elle ait été précédée d'une demande formellement exprimée par eux, et cela d'autant plus que la porte est ouverte, d'après les lois en vigueur, à quiconque désire profiter, par un acte de libre volonté, de la naturalisation. »
Ce que disent les musulmans de l'Algérie, les boudhistes de nos établissements de l'Inde me l'ont fait entendre récemment à moi-môme. Eux non plus ne veulent pas d'une assimilation qui viole tous leurs principes religieux et la France agirait
contre tous ses intérêts si elle prétendait leur imposer des institutions pour lesquelles ils n'ont que du mépris.
Respectons la religion et les institutions des peuples que nous prétendons coloniser. Nous y trouverons un double avantage : nous gagnerons ainsi leurs sympathies et leur affection et nous pourrons sans péril nous conformer à la troisième règle de la colonisation moderne, qui consiste à utiliser autant que possible l'organisation administrative et politique locale dans le double but de diminuer les dépenses et de gagner les sympathies des autorités et du peuple.
Peu fidèles aux deux premières règles exposées plus haut, les colonisateurs français le sont encore moins à la troisième. Ne tenant aucun compte ni des différences de races, ni des diversités de milieux, ils ont transporté partout la paperasserie administrative, Finfinie multiplicité des rouages gouvernementaux, Tencombrant et coûteux personnel de la France.
Seule, pendant une quinzaine d'années, la Cochinchine avait eu la bonne fortune d'échapper à notre manie d'uniformité ; elle y avait trouvé la paix et la prospérité; n'ayant qu'un faible personnel administratif, elle avait pu consacrer à des travaux publics utiles une partie de son budget et voyait chaque jour augmenter ses ressources. Gela ne pouvait durer. Dotée, en 1881, sous le nom de régime civil, de tout le fonctionnement préfectoral de la métropole, elle a vu en six ans quadrupler son personnel, doubler ses impôts, remplacer les travaux utiles par des constructions aussi improductives que coûteuses, violer ses institutions religieuses et sociales, détruire la partie la meilleure de son organisation politique ; peut-être verra-t-elle un jour ses populations appauvries et blessés dans leurs sentiments se soulever contre une autorité qu'elles avaient jusqu'alors sympathiquement acceptée. Dans l'Annam et au Tonkin, les mêmes fautes entraînent les mêmes conséquences et nous coûtent fort cher. Et il en est de même dans toutes nos colonies. Partout a été introduit un régime préfectoral aussi vexatoire pour les populations qu'onéreux pour la France.
Nos hommes d*État finiront-ils par comprendre que cette politique est mauvaise, qu'elle impose au pays des sacrifices inutiles et qu'il est temps d'appliquer à nos colonies les principes libéraux qui font la fortune de rAustralie et du Canada, qui enrichissent Tlnde anglaise en la civilisant, principes que je résumerai dans trois propositions répondant aux Irois règles établies plus haut d'après l'expérience : respect de la religion, respect des institutions sociales et civiles, utilisation des rouages administratifs locaux en vue de diminuer les dépenses gouvernementales au profit des travaux destinés à accroître la richesse des habitants et des colons par le développement de l'agriculture, du commerce et de l'industrie.
La politique de la violence, de la conquête, du bon plaisir administratif, du monopole commercial, n'est plus de notre temps. On pouvait encore la comprendre aux siècles derniers, alors que les colonies, traitées comme des fermes, payaient elles-mêmes à leurs maîtres les dépenses d'une conquête rendue facile par la misère des indigènes et par leur ignorance des armes européennes.
k l'heure actuelle, avec la liberté commerciale qui s'impose plus ou moins à toutes les nations, avec les progrès faits dans l'art de la défense par les peuples les plus barbares, avec les dépenses énormes que nécessitent l'annexion et l'administration directe du moindre territoire, la politique d'expansion par la force ne peut être considérée que comme une improductive et dangereuse folie.
LE SOL ET LES CENTRES DE POPULATION DE L'INDO-CHINE FRANÇAISE
Sitoalion et limites de rindo-Chine française. — Les montagnes, leurs dispositions, lears caractères géologiques : le massif du Tonkin, les branches par lesquelles il limite le delta du fleuve Rouge et du Thal-Binh et le sépare du bassin chinois ; la chaîne annamitique ; le massif de la Gochinchine et du Cambodge qui limite le delta du Mé-Kong. — Les parties basses, leur mode de formation : les plaines en cuvette du Cambodge et le delta de la basse Cochinchîne; les plaines de TAnnam, le delta du Tonkin. — Les cours d*eau et les centres de population. — Le Mé-Kong et les pays qu'il traverse du nord au sud, depuis le Yun-Nan jusqu*à son embouchure dans la basse Cochinchine : les pays Shans, Luang-Prabang, le Laos, le Cambodge, la Cochinchine ; les lacs du Cambodge ; le Don-Nal ; les Vaîcos; les petites rivières du Cambodge et de la Cochinchine; les rivières de TAnnam; le fleuve Rouge; les rivières Claire et Noire; le Thal-Binh ; la rivière de Lang-Song ou Song-Ki-Kung.
Llndo-Ghine française forme la partie la plus méridionale des côtes asiatiques de la mer de Chine. Elle est à 9 000 kilomètres environ de la France par la voie du canal de Suez et de la mer Rouge, à une distance plus que double par la voie du cap de Bonne-Espérance.
Placée entre le Siam et la Chine, à proximité de la péninsule malaise, des îles de la Sonde et des Philippines, ayant sa capitale, Saigon, à deux jours de navigation de Singapore, à quatre jours de Batavia, à trois jours de Manille et de Hong- Kong, à six jours de Shang-Haï et dix jours seulement de Yoko- Hama, tandis que trente jours la séparent de Marseille, Tlndo- Ghine française a, géographiquement , beaucoup plus de
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;es à entrer en relations avec les ports de l'extrême ]ue je viens de citer qu'avec ceux de la France et, sans :cupation officielle, elle nous serait commercialement rangére que le sont le Siam et la Malaisie. rme générale de notre territoire indo-chinois est celle [)g rectangle, étroit dans le milieu oîi il est constitué >ortion centrale du royaume d'Annam, très élargi aux .trémités dont la supérieure est formée par le Tonkin, |ue l'inférieure est représentée par la Gochincliine et le Ige. On a souvent comparé l'Indo-Chine fVançaise ii un ortant à ses extrémités deux sacs de riz. Cette image ;ue h. une époque où l'on considérait l'Annam central un pays inculte et dépourvu d'habitants. Elle est, en tout & fait fausse, les vallées de l'Annam n'étant, touportjons d'étendue gardées, ni moins riches ni moins :s qiie les vastes deltas du Tonkin et de la Gochio-
)-Ghine française se prolonge au sud en une pointe fonce entre le golfe de Siam et la mer de Chine. Ses it une longueur d'environ 2000 kilomètres; elles sont s à l'ouest par le golfe de Siam, à. l'est par la mer de t le golfe du Tonkin, Ce dernier s'enfonce profondéirs l'ouest et déprime beaucoup la côte, en dedans de aïnan.
lest, rindo-Ghine française est séparée du Siam par ntiére très mal délimitée. Au nord-ouest et au nord, fine aux provinces chinoises du Yun-Nan, du Quang- Quang-Ton.
ces limites, sa surface atteint environ 600 000 kilomè- -és et sa population totale peut être estimée, au mini- 18 ou 19 millions d'individus repartis do la façon sui- Gambodge, 900000; Cochinchine, 1700000; Annam, liions; Tonkin, environ iO millions.
ritoire de l'Indo-Ghine lï-ançaise est parcouru du nord )ar une chaîne de montagnes h peu près parallèle h. la
mer de Chine dont elle se rapproche beaucoup au niveau de TAnnam central.
Issues du massif du Yun-Nan qui lui-même dépend de celui du Thibet, les montagnes de notre Indo-Chine forment d'abord, au nord-ouest du Tonkin, un massif que traverse le fleuve Rouge et d'où partent, en divergeant, deux chaînes principales qui se dirigent obliquement de Touest à Test vers le golfe du Tonkin en limitant les deltas du fleuve Rouge et du Thaï-Binh.
La plus septentrionale de ces chaînes sépare les bassins du fleuve Rouge et du Thaï-Binh de celui du Sé-Kyang, fleuve chinois sur lequel est bâtie la ville de Canton et qui vient^ comme le Song-Koï, des montagnes du Yun-Nan. Cette chaîne envoie des prolongements entre les affluents du Thaï-Binh d'une part, entre la rivière Claire et le fleuve Rouge de l'autre. Formée de montagnes peu élevées et de collines étagées, elle suit une direction générale du nord-ouest au sud-est et va se terminer sur les bords du golfe du Tonkin, auprès de Quang-Yen, d'où se voit son plus haut sommet élevé de 1 400 mètres. C'est à ce système de montagnes qu'appartiennent les îlots si pittoresques qui limitent la belle baie de Ha-Long et qui forment l'archipel de Fai-tsi-long.
Lang-Son et Cao-Bang sont situés sur le versant chinois de cette chaîne que trois cols seulement permettent de traverser : l'un est sur la route de Phu-Lang-Thuong h Lang-Son au delà du Kep; le second, sur la route de Thaï-Nguyen à Cao-Bang; le troisième, sur la route de Lang-Son à Mong-Kay. C'est seulement par l'un de ces trois cols qu'une armée chinoise pourrait pénétrer dans le Tonkin. Si elle venait de l'intérieur de la Chine, elle devrait d'abord se rendre maîtresse soit de Lang- Son, soit de Cao-Bang, qui gardent les deux cols supérieurs. Les Chinois, étant aujourd'hui maîtres de Pac-Lung, pourraient pénétrer dans le Tonkin par le littoral, mais il faudrait qu'ils s'emparassent de Mong-Kay et qu'ils amenassent leurs troupes par mer ou le long de la côte.
La seconde chaîne de montagnes issue du massif tonkinois descend en dessous du delta du fleuve Rouge, dans la direction du nord-ouest au sud-est, pour aboutir au golfe du Tonkin, au sud de la province de Ninh-Binh, qu'elle sépare de celle de Thanh-Hoa. A cette chaîne appartient le mont Ba-Vi,
situé derrière Sontay, reconnaissable à ses trois pics, dont le plus haut atteint 1 800 mètres. Prés de la côte, elle offre, comme la chaîne supérieure, un grand nombre de monticules calcaires. Les plus remarquables émergent de la plaine, entre la mission catholique de Ké-So, qu'avoisine le pic de la Grande-Dent, haut de 400 mètres, et le village de Ninh-Binh, dont le poste est bâti sur une roche qui surplombe la rivière Daï, très encaissée en ce point.
Le massif tonkinois envoie encore quelques ramifications, dirigées dans le môme sens que les précédentes, entre les vallées des deux plus grands fleuves du nord de TAnnam, le Song-Ma et le Song-Ga, puis il se termine par une longue chaîne qui descend parallèlement à la mer, entre le bassin du Mé-Kong qu'elle limite à Test, et les vallées de TAnnam central.
Gette chaîne se tient généralement à une distance de iO à 40 kilomètres de la mer; elle envoie vers cette dernière un certain nombre de ramifications principales qui coupent obliquement l'Annam, de Touest à Test. L'une de ces branches transversales est située entre la vallée du Song-Ga et celle du Song-Giang. Elle aboutit au cap Vung-Ghua et sépare la province de Ha-Tinh de celle de Quang-Binh. On ne peut la traverser commodément qu'au voisinage de la mer, par le col de Deo-Ngang, qui constitue un point stratégique de premier ordre entre les provinces septentrionales et les provinces centrales de l'Annam proprement dit*.
Un peu au sud du col de Deo-Ngang se trouve une autre position militaire non moins importante, celle de Dinh-Goî. C'est un passage étroit et difficile, à travers une chaîne de montagnes qui vient se terminer en falaises sur le bord de la mer, près de la ville de Dong-Hoï, capitale de la province de Quang-Binh.
Plus au sud, les provinces de l'Annam sont séparées les unes des autres par des chaînes obliquement transversales, parmi lesquelles je me bornerai à citer, à cause de leur importance : 1® celle qui s'étend entre la province de Hué et la province
1. J'emploie dans cet ouvrage le terme d'Annam proprement dit ou An- Qam central pour désigner la portion du royaume d'Annam à laquelle ont été faites, dans le traité de 4884, des conditions de protectorat beaucoup plus douces que celles du Tonkin. Elle s*étend, d'après Tart. 3 du traité « depuis la frontière de la Cochinchine jusqu'à la frontière de la province de Ninh-Binh ».
de Quang-Nam, en formant, au nord de la baie de Tourane, une muraille montagneuse d'un très bel effet; elle présente des sommets hauts de 1 200 à 1 500 mètres ; on la traverse au niveau des Portes de Fer ou col des Nuages, a une altitude de 470 mètres; 2° celle qui aboutit au cap Bantan, entre le Quang- Nam et le Quang-Ngaï; S*» celle qui se termine au cap Varella et qui sépare le Phu-Yen du Khanh-Hoa ; elle entoure, au nord, la grande baie de Hone-Cohé, en arrière de laquelle se dressent un certain nombre de pics très élevés, visibles du large : la Mère et TEnfant, couple de mamelons hauts de 2 100 mètres, le Diadème 1600 mètres, leSalaco 1200 mètres; on la traverse près du cap Varella, au col de Deo-Ca, haut de 360 mètres.
Parvenue au sud de TAnnam central, la chaîne annamitique envoie un rameau transversal oblique au cap Saint-Jacques et s'étale en un massif puissant, d'où naissent, d'une part : les Vaïcos, le Don-Naï et leurs affluents qui vont se jeter dans la mer de Chine, après avoir îirrosé la Gochinchine; d'autre part, quelques rivières qui se déversent dans le Mé-Kong. Les montagnes du massif cochinchinois ont de 300 à 1 500 mètres de haut. Elles sont couvertes de très belles forêts et leurs vallées sont riches en cours d'eau.
Au sud-ouest du cours du Mé-Kong, entre le fleuve et la mer, se dressent, sur les territoires du Cambodge et de la province cochinchinoisedeIIatien,un certain nombre de petites chaînes montagneuses, dont la direction générale va du nord-est au sud-ouest et d'où naissent des rivières qui se jettent les unes dans le grand lac et le Mé-Kong, les autres dans le golfe de Siam. Ce système de montagnes peut être comparé à celui qui limite le bassin du fleuve Rouge. Il semble que la chaîne annamitique se soit étalée dans sa partie inférieure en un éventail dont le sommet est traversé par le Mé-Kong, à la hauteur deBassac, et dont la base entoure les embouchures de ce fleuve et celles des Vaïcos et du Don-Naï, en séparant bien nettement le bassin cambodgien et cochinchinois du bassin siamois du Mé-Nam.
Dans le nord se dressent la chaîne de Pnom-Dang-Reach ou Mont du Fléau et les mamelons du Pnom-Dek ou Montagne de Fer, riches en minerais de fer; au sud, entre le grand lac et le golfe de Siam, citons le Pnom-Krevanh ou montagne du
Gardamone, dont le plus haut sommet atteint 1 400 mètres de haut, le Pnom-Khang-Krepeuh, ou montagne au Dos de caïman, le Pnom-Popok-Vll ou Montagne de l'Éléphant, près de Kampot, etc.
Les montagnes de la Cochinchine et du Cambodge se prolongent très manifestement dans les lies qui entourent la Cochinchine. La chaîne du cap Saint-Jacques se retrouve dans nie de Poulo-Condor; la chaîne cambodgienne de l'Éléphant, qui se dresse entre la baie de Kampot et celle de Kompong- Tom, se prolonge dans la grande île de Phu-Quoc et dans les nombreux îlots qui rendent si pittoresque cette portion du golfe de Siam. Le fond du golfe est lui-môme tapissé déroches dont quelques-unes émergent à peine au-dessus des flots, en formant des écueils sous-marins d'autant plus dangereux qu'ils sont encore peu connus. En visitant le golfe de Siam avec l'aviso de guerre le Brandon^ nous avons touché sur une de ces roches, encore inexplorée et située précisément sur la route directe de Hatien à Bang-Kok. L'habile commandant du Brandoriy M. Daniel, a fait, l'année dernière, une série d'observations hydrographiques qui rendront moins périlleuse la navigation dans le golfe de Siam, mais qu'il sera nécessaire de compléter.
Tout le système montagneux de l'Indo-Chine française offre à peu près la môme composition géologique et porte les traces d'une évolution à peu près identique pour toutes ses parties*.
La carcasse de toutes ces montagnes est formée par du granité qui a soulevé, disloqué et plissé, au moment de son éruption, des schistes plus anciens. Ceux-ci forment aujourd'hui, autour de la masse granitique, une ceinture irrégulière.
Ce sont les granités et surtout les schistes anciens qui composent généralement les roches dont les lits de la plupart des fleuves et des rivières de l'Indo-Chine sont encombrés dans les points où ils traversent les montagnes. Usés par les courants torrentiels qui régnent dans toutes les rivières pendant la saison des pluies, les terrains les plus récents ont disparu en découvrant les roches anciennes. Celles-ci, plus dures, résistent
1. La géologie de rindo-Chine n'a été encore que fort peu étudiée. Voyez sur ce sujet : Brousmiche, Aperçu général de l'histoire naturelle du Tonkin in Excursions et reconnaissances, 1887. C'est principalement à ce trarail qu'ont été empruntés les détails donnés ici.
davantage aux efforts incessants des eaux; elles se dressent en travers des fleuves et des rivières dont elles barrent plus ou moins complètement le cours, et dans lesquels elles déterminent les courants violents et les tourbillons désignés sous \e nom de « rapides ».
Sur les schistes anciens reposent des couches plus modernes de grès schisteux et de schistes versicolores remarquables par l'abondance des sels de fer qu'ils contiennent.
Les schistes forment souvent à eux seuls des collines ou de petites montagnes mamelonnées dont la hauteur ne dépasse guère 300 à 400 mètres. Ils ont été attribués à la période dévonienne par M. Fuchs, qui les a étudiés le premier. C'est dans ces schistes que se trouvent les minerais de fer à l'état de fer oligiste, d'hématine, de limonite, de fer spathique.
Dans le nord de l'Indo-Ghine on trouve, sur certains points, au-dessus des schistes dévoniens, une formation de calcaires marmoréens que l'abondance des polypiers du genre Gyathophylle peut faire considérer comme appartenant à la période dévonienne. Au nord et au sud du Tonkin, ces calcaires forment des montagnes peu élevées mais toujours à pic sur une ou plusieurs faces, souvent dressées en hautes falaises au bord des cours d'eau. D'autres émergent comme de grandes dents au-dessus de collines arrondies, ou bien se montrent isolées dans la mer et au milieu des plaines alluvionnaires.
C'est par ce calcaire que sont formés les Ilots innombrables épars dans les baies de Ha-Long et de Fitz-Long auxquelles ils donnent un si singulier aspect. Avec leurs formes rigides, leurs arêtes brisées, leurs faces rongées par les vents et la pluie, leurs sommets couronnés de bouquets de verdure, on dirait des piliers en ruine de quelque monument gigantesque. Entre eux les navires du plus fort tonnage circulent sans peine, les frôlant de leurs vergues, car la roche s'enfonce à pic dans la mer comme elle s'élève droit dans les airs. Les formes les plus bizarres ont fait donner à ces îles des noms étranges : voici le bonnet phrygien avec son sommet incliné comme celui des anciens bonnets des forçats, le boudha gravement assis sur les flots ; etc.
C'est sur le calcaire marmoréen que reposent, en stratification discordante, les formations carbonifères. Elles sont cons-
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tituées par des poudingues, des grès feldspathiques contenant du fer géodique et de la sphérosidérite et des schistes gris ou noirs, micacés ou argileux, dans lesquels se trouve la houille. Celle-ci appartiendrait, d'après ses fossiles, dont beaucoup d'espèces se retrouvent en Europe, non pas à la période carbonifère, mais au terrain rhétien ou infraliasique situé entre le trias et le jurassique.
La houille existe au Tonkin dans les montagnes qui séparent les bassins du Thaï-Binh et du Song-Koï de celui du Sé- Kyang. On en a trouvé aussi dans TAnnam; une mine y est exploitée près deTourane par les Chinois. On n'en connaît pas dans la partie inférieure de la chaîne annamitique qui, du reste, est peu connue.
On trouve encore un peu partout, dans les parties élevées de notre Indo-Chine, une quantité considérable de conglomérats calcaires, colorés en rouge brique, variant beaucoup de consistance, depuis celle d'un sable caillouteux jusqu'à celle d'une pierre très poreuse, assez dense pour être taillée. Ces conglomérats forment souvent des collines entières. C'est par eux que sont constitués, au Tonkin, la plupart des mamelons que traverse la route de Lang-Son, entre Bac-Ninh et le Kep. En Cochinchine, ce calcaire existe abondamment à l'état compact dans la province de Baria et surtout dans celle de Bien-Hoa, ce qui lui a fait donner le nom de « pierre de Bien- Hoa » par les Européens. Les Annamites le nomment « pierre d'abeille » à cause de sa porosité. C'est avec ces pierres qu'ont été construites toutes les citadelles annamites de la Cochinchine, de l'Annam et du Tonkin et que nous faisons aujourd'hui les routes. C'est à leurs détritus entraînés par les eaux que les terres de la Cochinchine doivent leur teinte rougeâtre. Cette coloration est surtout manifeste sur les routes dont la poussière rouge vif est très pénétrante et fort désagréable pendant la saison sèche.
n. — LES PARTIES BASSES DE L'INDO-CHINE FRANÇAISE
Toutes les parties basses de l'Indo-Chine sont constituées par des terrains alluvionnaires de formation récente. Les alluvions
sont composées d*un mélange de terres argileuses avec des sables gréseux et calcaires provenant de Térosion des montagnes, entraînés par les pluies, les torrents, les rivières et les fleuves. Les eaux du Mé-Kong sont presque en tout temps rendues grisâtres par les limons qu'elles charrient; celles du fleuve Rouge sont très épaisses et colorées en rouge brique, celles de la rivière Glaire et de la rivière Noire sont grisâtres. La même coloration est offerte par la plupart des rivières de TAnnam. C'est surtout pendant la saison des pluies que le limon charroyé par les cours d'eau est abondant.
C'est avec ces apports qu'ont été formés les deltas du Tonkin et de la Cochinchine et les vallées de l'Annam ; c'est grâce à eux que le sol des deltas s'élève sans cesse en même temps qu'il gagne sur la mer.
Dans le delta du Mé-Kong, les terres alluvionnaires sont encore très basses en beaucoup d'endroits. La plaine des Joncs, par exemple, qui occupe une partie considérable de la basse Cochinchine, entre Tay-Ninh et Chaudoc, est encore au-dessous du niveau des eaux du fleuve ; elle est recouverte pendant la majeure partie de l'année d'une couche d'eau épaisse de 30 à 50 centimètres. Plus haut, entre Tay-Ninh et le Mé-Kong, le sol est plus bas encore; pendant la saison des hautes eaux, l'inondation y atteint une hauteur de 3 à 5 mètres.
Très basses dans le voisinage de l'embouchure du fleuve, les rives du Mé-Kong s'élèvent graduellement à mesure qu'on s'approche de Pnom-Penh où elles atteignent en bien des points 7, 8 et 10 mètres de haut.
Au-dessus de la capitale du Cambodge, elles s'élèvent encore jusqu'à atteindre 15 et 20 mètres, mais elles n'oflrent cette élévation que sur une largeur de 100 à 200 mètres; au delà leur sol se déprime en cuvettes immenses, marécageuses en tout temps, transformées en lacs pendant la saison des hautes eaux, c'est-à-dire pendant quatre ou cinq mois de l'année. Le fleuve s'élève alors rapidement au-dessus de ses berges et se répand dans les immenses cuvettes qui s'étalent en dehors d'elles.
Les berges seules sont habitables et cultivables; mais, malgré leur hauteur, on est obligé d'y construire les habitations sur des pilotis élevés de 2 ou 3 mètres afin de les préserver de l'inondation au moment des hautes eaux.
Certains villages ne sont composés que de cases flottantes, amarrées à des pieux le long desquels elles montent ou descendent avec les eaux. Parfois le village tout entier se déplace avec les saisons; les cases sont amarrées le long du fleuve pendant les basses eaux et transportées dans Tintérieur des terres lorsque le fleuve déborde. Le petit village de Kompong- Ghnang, sur le petit bras du lac, m'a beaucoup frappé à cet égard. Au mois de mars, quand je Tai visité, les trois ou quatre cents cases flottantes qui le composent étaient rangées sur la rive gauche du fleuve. En arrière de la berge, dans une jolie plaine que traverse un cours d'eau, se tenait un marché dans lequel abondent les poteries en terre rouge, le sucre de palmier dans de petits vases en bambou et les mille objets que des marchandes annamites vendent aux Cambodgiens. Autour du marché se dressent dans la plaine plusieurs centaines de poteaux ayant de 8 à 10 mètres de haut. Au mois d'octobre, lorsque le fleuve monte et que son courant devient rapide, on détache les cases flottantes, on les conduit dans la plaine transformée en lac et on les y amarre aux grands poteaux dont je viens de parler. Tout le pays est alors couvert par les eaux du fleuve d'où émergent seulement les têtes des grands arbres et un petit mamelon sur lequel est bâtie la pagode.
Pendant la saison des hautes eaux, c'est-à-dire pendant quatre à cinq mois de l'année, d'octobre à février, le Cambodge presque tout entier se trouve dans une situation analogue. Il serait bien difficile de dire combien il faudra de siècles pour que les limons déposés chaque année par le grand fleuve dans les plaines qu'il inonde les aient exhaussées au point de les rendre habitables.
C'est surtout à ces conditions spéciales du territoire cambodgien qu'il faut attribuer le petit nombre de ses habitants et la faible étendue de ses cultures. Des forêts immenses, inondées chaque année, des marécages en cuvette, des plateaux souvent déserts forment la majeure partie de notre domaine cambodgien.
Ainsi que je l'ai dit plus haut, une portion de la basse Cochinchine, notamment toute celle qui s'étend entre Mytho,Tay-Ninh et Chaudoc et que l'on désigne sous le nom de plaine des Joncs, est dans un état analogue, mais l'exhaussement du sol s'y produit avec une grande rapidité.
Une partie de la presqu'île de Gamau est également couverte d*eau, mais celle-ci provient de deux sources différentes. Dans le centre de la presqu'île, elle est due aux pluies et aux infiltrations des rivières; sur les côtes, particulièrement au niveau de la pointe et sur les bords du golfe de Siam, l'inondation est produite par la mer; mais les terres gagnent sans cesse sur celle-ci, par suite des apports du Mé-Kong que les courants entraînent vers le sud.
n n'est pas de pays où il soit plus facile d'étudier le mode de formation des deltas que dans la basse Cochinchine. Dans la plaine des Joncs et dans le centre de la presqu'île de Gamau, le fleuve, au moment des grandes eaux, déborde et s'étend dans la plaine où il dépose une partie des terres dont il est chargé. Chaque année, de grandes herbes poussent sur ces vases accumulées, vivent, meurent, pourrissent et ajoutent leurs détritus à ceux de même provenance que les générations précédentes des végétaux ont déposés. Les vases et les plantes désagrégées et pourries forment des Ilots qui, d'abord, flottent à la surface des eaux, puis se fixent, se rejoignent en s'étalant et finissent par former un sol solide. Sur bien des points, déjà, celui-ci peut être desséché par le drainage et mis en culture.
Sur les côtes, un fait analogue se produit. Des palétuviers se développent sur les terres apportées par les courants. Les innombrables racines que poussent ces arbres retiennent tous les débris de végétaux et d'animaux que les eaux entraînent et auxquels s ajoutent les feuilles, les branches, les arbres pourris et tombés sur place. Le sol s'exhausse ainsi peu à peu, en même temps qu'il s'élargit du côté de la mer. Bientôt les surfaces que les flots couvraient d'une manière permanente ne sont plus inondées que pendant les hautes marées, puis elles deviennent de simples marécages où les eaux douces se mélangent aux eaux salées et permettent une végétation plus variée. Celle-ci exhausse encore le sol par ses détritus, et bientôt la terre dépasse le niveau des hautes mers. Elle est alors apte à la culture.
La formation de ces terres est souvent favorisée par les dunes de sable que les vents et les flots élèvent sur le rivage. En arriére des dunes, les eaux de la pluie et des ruisseaux, mélan-
gées à celle de la mer, s^accumulent en lagunes qui d'abord communiquent avec l'Océan, puis en sont isolées par des dunes nouvelles et transformées en marécages. Ceux-ci sont comblés ensuite par les sables qu'entratnent les vents, par les limons que charrient les ruisseaux, par les détritus des générations successives de végétaux qui meurent et pourrissent sur place. En dehors des dunes, il se forme presque toujours une plage nouvelle, qui s'exhausse par les mêmes procédés.
Les vieilles dunes se voient encore sur beaucoup de points de la basse Gochinchine, au milieu des grandes plaines cultivées en rizières. Les Annamites leur donnent le nom de giongs; ils les recherchent pour la culture des légumes, du tabac, du coton, etc., à cause de la légèreté de leur sol, formé de sable mélangé de terre et de détritus de végétaux. Les giongs de Soctrang, de Gocong, de Bentré, de Mytho, etc., sont particulièrement [estimés. Quelques-unes de ces anciennes dunes sont aujourd'hui très éloignées de la mer, dont elles formaient jadis les rivages.
Exhaussement et élargissement du sol marchent, dans la basse Gochinchine, avec une telle rapidité que, chaque année, des terres nouvelles, gagnées sur la mer, sont mises en culture par les Annamites.
Je dois ajouter que ceux-ci favorisent beaucoup l'œuvre de la nature, par les travaux aussi patients qu'habiles auxquels ils se livrent. Sur tous les points des côtes où existent des plages à hauts fonds, ils établissent des pêcheries, sortes de parcs entourés de barrières en bambous, dans lesquels le poisson vient s'accumuler pendant les marées hautes, et se laisse prendre aisément quand la marée se retire. Ges barrières ont un autre usage l elles retiennent les dépôts de sables, de vases, de détritus de toutes sortes que la mer apporte ; elles favorisent ainsi beaucoup l'exhaussement du sol. Lorsque celui-ci est complètement émergé, les Annamites y font des salines. Mais celles-ci sont peu à peu envahies par les limons que charrient les ruisseaux débordés pendant les grandes pluies, et, au bout d'un certain nombre d'années, la saline devient une rizière.
Quelques sommets montagneux, épars dans le delta de la Gochinchine, témoignent que jadis il a été entièrement recouvert par les eaux de la mer. Le lieu qu'occupe aujourd'hui la
presqu'île indo-chinoise était alors un golfe. Gelui-ci se prolongeait sans doute entre les deux arêtes montagneuses qui limitent le delta jusqu'au grand lac. Il a été comblé par les procédés que nous avons indiqués plus haut.
Les mêmes phénomènes se sont produits dans le delta du Tonkin. Celui-ci témoigne aussi de la présence de la mer dans toutes les parties que couvrent aujourd'hui les plus riches rizières. Actuellement encore, les terres y gagnent sur la mer avec une grande rapidité. D'après les documents chinois, au vu* siècle de notre ère, la ville de Hanoï était située sur le bord de la mer, dont elle est séparée aujourd'hui par 100 kilomètres de terres. Hong-Yen, aujourd'hui à 60 kilomètres dans l'intérieur, était port de mer il y a deux siècles, lorsque les Hollandais commerçaient avec le Tonkin. Certains cantons de la province de Nam-Dinh datent du premier tiers de ce siècle. Des missionnaires encore présents au Tonkin ont vu se former des villages sur des terres qui n'existaient pas au moment de leur arrivée. L'une des questions dont les autorités de Nam-Dinh m'ont plus particulièrement entretenu est celle de la vente de terres côtières formées depuis si peu de temps qu'elles ne sont pas encore occupées ou le sont sans titres. •
Il se produit, dans le delta du Tonkin, un phénomène qui donne k ce pays une physionomie spéciale et qui le place dans des conditions exceptionnelles. Depuis une époque très reculée, les habitants du pays ont adopté la coutume de dresser des digues le long des berges de tous les cours d'eau, de manière à préserver les terres des inondations qui, sans cette précaution, se produiraient chaque année au moment des grandes eaux. La conséquence de l'existence de ces digues est que les limons, entraînés en abondance par les rivières, se déposent en partie dans le fond de leurs lits; ceux-ci s'exhaussent donc sans cesse, forçant les indigènes à élever toujours davantage les digues protectrices.
IjC niveau des eaux dans les fleuves s'est élevé ainsi graduellement au point que, pendant les crues de la saison des pluies, beaucoup de rizières se trouvent en contre-bas du fleuve voisin. Qu'une digue vienne à se rompre, et des provinces entières sont en quelques heures ensevelies sous les eaux. Ces accidents sont si fréquents que sur beaucoup
t points les Annamites construisent, en dehors des digues qui irdent immédiatement les fleuves, une deuxième ligne de s ouvrages, destinée à faire obstacle aux eaux quand elles mpent la première.
Les conditions spéciales que je viens de décrire ont utif [\ie conséquence. Chaque année, les eaux dfs pluies s'acciiulent dans les parties les plus basses, d'où il est impossible I les faire écouler dans les fleuves puisqu'alors le niveau de? ,ux fluviales est supérieur à celui des plaines. Les rizières ondées de la sorte ne peuvent être asséchées que par le soil ou lorsque la baisse des fleuves permet de les faire écour dans le lit de ces derniers. Ces terrains ne permettent l'une seule récolte de riz par an, tandis qu'on en fait deux ins les autres parties du delta tonkinois. Actuellement, la forme du delta du Tonkin est un trapèze int la grande base, formée par la c•^te, mesure environ
0 kilomètres; la petite base formée par la rencontre des !UX chaînes de montagnes qui la limitent est large d'environ
1 kilomètres; sa hauteur est de 12S kilomètres et sa super- ;ie totale s'élève i. 11 000 kilomètres carrés. Il représente la ule partie très peuplée et très cultivée du Tonkin.
Les parties basses de l'Annam s'étendent entre la chaîne mamitique décrite plus haut et la mer de Chine sur une larlur variable entre 10 et 40 ou 50 kilomètres. Elles sontre- 'ésentées par des plaines alluvionnaires que limitent du côté I la mer soit de simples dunes acccumulées par les vents du rge, soit des contreforts montagneux parallèles à la grande latne, soit simultanément, ces doux sortes de formations. is alluvions sont composées des détritus minéraux et végéux que les torrents et les rivières entraînent de la chaîne mamitique; leur dép6t est singulièrement favorisé par la ésence des dunes qui empêchent les rivières de se jeter dictement dans la mer et les obligent à s'étaler en arrière elles en vertes et tranquilles lagunes.
Les lagunes sont peu à peu colmatées par les rivières el ansformées en plaines cultivables. De nouvelles dunes se forent souvent en avant des anciennes et la terre gagne lentement ir la mer. Ce phénomène est bien facile & constater dans le )isinage de la baie de Tourane. Celle-ci est bordée au sudpar
LES COURS D'EAU ET LES CENTRES DE POPULATION
de grands espaces sablonneux au milieu desquels se dressent, sur le bord d'un bras de la rivière, des collines de marbre, remarquables par leurs grottes que la mer creusa jadis. A l'époque où les « montagnes de marbre » de Tourane étaient battues par les eaux du rivage, la rivière en était sans doute séparée par des dunes aujourd'hui confondues avec le sol de la plaine; de nouvelles dunes se formant sans cesse, les montagnes semblent s'éloigner de plus en plus de la mer tandis que la rivière, ou plutôt la lagune dans laquelle se déversent toutes les rivières du pays, s'en rapproche.
Dans le sud de l'Annam, les terres gagnent sur la mer par un autre procédé qu'il est facile d'observer dans la jolie plaine de Padaran, remarquable par les petits lièvres qui y pullulent. Dans ces points la côte est tapissée de coraux qui en exhaussent le fond et qui facilitent le dépôt des alluvions entraînées par la rivière. Les coraux sont utilisés parles Annamites pour la fabrication d'une chaux qu'ils expédient dans les ports des mers de Chine où manquent les minéraux calcifiables.
D'après la manière dont elles se sont formées, on conçoit que les plaines de l'Annam ne vaillent pas moins que celles duTonkin. Aussi ne sont-elles ni moins peuplées ni moins cultivées.
ni. — LES COURS d'eau et les centres de POPULATION
DE L'iNDO-GHINE FRANÇAISE
Après avoir étudié les montagnes et les plaines de notre domaine indo-chinois, je dois parler des cours d'eau qui l'arrosent. Je donnerai en même temps quelques détails sur les principaux centres de population qui presque tous sont bâtis aux bords des fleuves et des rivières. J'éviterai ainsi les redites auxquelles il me serait impossible d'échapper si je voulais décrire successivement les cours d'eau et les centres de population.
11 est bien entendu que je n'ai pas la prétention de donner ici un exposé géographique complet de l'Indo-Chine française. Ce que j'en fais n'est que pour rendre plus compréhensible la partie économique de ce livre. On ne peut, en effet, apprécier sainement la valeur agricole, industrielle et commerciale
d'un pays que si l'on en connaît la structure, la compositioD. le mode d'arrosage, le climat, les habitants, etc., en un mot, toutes les conditions physiques et ethnologiques.
Le Hè-KoDg. — Soa cours. ~ Les centres de popalatian des Féglons qn'll arrose.
L'Indo-Chine française est, sans contredit, l'un des pays les aieux arrosés du monde.
Le plus important do ses fleuves, celui qui en trace pour linsi dire les contours scientifiques étant le Hé-Kong, c'est de ui que je dois parler en premier Heu.
A. — Le Më.KoDg dans le Laos.
Né dans la partie supérieure du massif montagneux du fun-Nan, le Mé-Kong va se jeter dans la mer de Chine au nieau de la péninsule cochinchinoise qu'il a formée de ses alluions. En ligne directe, son cours aurait plus de i 000 kilonètres de long. Il est embarrassé sur bien des points par des oches et n'est navigable que sur une portion restreinte de on étendue.
Toute la partie supérieure du Mé-Kong, jusqu'à Luang-Praiang, c'est-à-dire toute celle qui traverse le Yun-Nan d'abord, luis les États Shans tributaires du Siam, est encombrée d'obsacles rocheux qui ne lui permettent pas de servir de voie de lommunication.
Il descend d'abord du nord au sud, en laissant à sa gauche, 1 six ou huit jours de marche, la ville chinoise de Sé-Mao ou îsu-Mao ', centre commercial important situé sur la frontière
1. Fr. damier décrit de la Caçoa luivaato la plaine et la TÎUe de Sé-Mao : A quatre heures du aoir, une plains immeuse s'ouvrit au^desaous de non* -' u ce Dire s'élevait uoe ville fortifiée dont les maisons rouges et blancbK lébordaienl l'enceinie de toutes paris el s'allongeaient eu faubourgs irtégulie" ur les borda de deux ruisseaux qui aerpentaienl dans la plaine. Les culires maralcbères, les jardins, les villas ra^ognaienl à une grande distance, t dans plusieurs directions, les rubans argentés des routes de pierres siljnnaieat lea hauteurs déboisées et grisâtres qui entouraient la plaine. ■ Voyage d'exploration en Indo-Chine, t. I, p, 426.) Voici ce qu'en dit Colquhoun .' ■ Aux environs de Ssu-mao, et dans li
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du Tun-Nan et des pays Shans Birmans. Cette ville avait déjà beaucoup firappé Tattention de la mission française de Doudart de Lagrée. Golquhoun, qui Ta visitée plus tard, en 1882, lui a prédit un bel avenir le jour où un chemin de fer la relierait à la Birmanie ou au Siam. Actuellement, on y importe : le thé renommé dit de Puerh ou Pou-Eul, ville du Yun-Nan située au nord de Sé-Mao, thé quf est en réalité cultivé dans les districts dl-Bang et I-Wu (ou Y-Hou) à six et neuf journées dans le sud-est de Sé-Mao, sur le territoire du Laos S le fer de Ghin-
viUe elle-même» les indigènes ont, à un degré plus marqué que les autres tribuB du Yun-Nan, les traits caractéristiques des habitants du Laos. Il n'y a de différence que dans le costume. A part cela, on pourrait se croire dans le pays de Shan. Dans les villages et les hameaux, les maisons sont en terre glaise avec des toits de chaume... A Ssu-mao, nous vîmes passer des caravanes qui transportaient du coton et du thé aux marchés de Tintérieur. Nous vîmes d^s les temples qui sont nombreux et peu remarquables un fait curieux et que nous avons au reste observé partout dans le Yun-Nan, c'est que dans ces temples on ne voit jamais de prêtre... Du haut des remparts on a de belles vues sur la campagne et Ton embrasse d'un coup d'œil la ville entière. Il y a beaucoup de terrains vagues à Tintérieur de l'enceinte fortifiée. Il n'en était pas ainsi avant la rébellion. Ssu-mao était alors une ville riche et prospère, une grande place de commerce, on l'appelait « l'Ësmok d'or ». Aujourd'hui c'est le centre d'un district agricole oii le thé et le coton du Shan passent en transit. Sa position sur la frontière lui donne encore quelque importance au point de vue de l'administration civile et militaire; mais si jamais le chemin de fer traverse le Shan, l'activité renaîtra ici et Ssu-mao deviendra un vaste entrepôt... Rien n'indique mieux l'ancienne prospérité et la décadence actuelle de Ssu-mao que ses beaux ponts de pierre tombant en ruines et ses magnifiques chaussées si mal entretenues. Ces larges voies, jadis admirablement pavées, s'étendent au loin dans la campagne et montrent que le gouvernement chinois faisait autrefois des merveilles. Les habitants de Ssu-mao appartiennent à une belle et vigoureuse race. Ils sont affables, polis, généreux, et si, à notre égard, leur curiosité paraissait un peu indiscrète, elle était après tout très excusable. Beaucoup d'hommes ont le type musulman. Leur vigueur physique, leur regard fier et hardi et leur ne* droit forment un étrange contraste avec l'attitude humble, soumise, abjecte des Chinois auxquels ils se trouvent mêlés. Ils portent généralement un large turban noir ou bleu foncé, mais indépendamment de leur costume, leur physionomie et leur allure les font reconnaître du premier coup d'œil. » (CoLQUHonN, Chine méridionale, II, p. 77.)
1. « Quant au fameux thé de Puerh qu'on importe en grande quantité à Ssu-mao. il provient des districts d'I-Bang et d'I-Wu, que Garnier appelle Y-Hou. Ces deux villes, que je regrettais de ne pouvoir visiter, sont située» à six et neuf journées de marche au sud-est de Ssu-mao, dans cette partie du Laos qui est soumise au Tsaubwa ou chef de Kiang-Hung (ou Xieng-Hong). D'après les conducteurs de caravanes, qui appellent ce pays le Cha-Shan, les plantations de thé y occupent une superficie considérable, et la route qui y conduit, bien qu'accidentée, n'offre aucun obstacle sérieux. » (Colquhoun, Chine Méridionale, t. II, p. 72.)
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Tung, « des étoffes, du tabac, des alluinettes et d'autres objets de pacotille expédiés de Canton par Pe-Sé, ou du Tonkin par Man-Hao » ; du cuivre de Yun-Nan-Fu et de la laque du pays des Shans.
Près de Sé-Mao se trouvent des mines d'anthracite dont le nrnrtuit Sert à la préparation du sel gemme du village de Hog. Dans celui-ci se trouvaient, ad moment du passage de ier, dix-huit puits dont l'eau salée était évaporée au feu des bassines donnant chacune, au bout de deux jours, un de sel d'une soixantaine de kilogrammes. Ce sel joue es grand rôle dans le commerce du pays, rés sa sortie du Yun-Nan, le Mé-kongpasse d'abord auprès i petite ville de Xieng-Hong ou Kiang-Hung, ou Alevy, lieu d'une principauté de ce nom, tributaire de la Birma- Xieng-Hong est situé sur la rive gauche du Ué-Kong. un centre commercial de quelque importance, en relaavec Sé-Mao k l'aide d'une mauvaise route suivie par cis Garnier en dix jours, k travers un massif montagneux pittoresque mais à peine habité, dont les plus hauts somatteignent de 1 300 à 1 400 mètres d'altitude, -dessous de Xieng-Hong, le grand fleuve, toujours impro- I la navigation, continue k descendre vers le sud et passe de Xieng-Sen.
incienne ville de ce nom, détruite il y a une soixantaine lées, ne montre plus que des ruines, mais elle a été remle par une cité nouvelle qui compte plusieurs milliers
La Till« de Xieng-HoDg, dit Fr. OarDier, depuis sa dastructioa pu
Say, gouverneur de Uuong-Phong ea 1857, s'est recoDBtruile au nord itluent du Nam-Ha. Si la plaine eUe-mème est très habille, la nouvelle 'a encore attiré qu'un irèa peiit nombre de rMdents fiïes; c'est plul^ acement d'un marché qu'un centre de population. Le marcbé se tient le tous les jours, cinq fois par semaine. Le sel devient décidément nnaie courante. Le Mé-Kong a en cet endroit de 300 & 100 mèti-M de et coula paiaiblemont entre de hautes berges bordées de bancs de .. Un peu au-dessous de la ville et après avoir reçu les eaux du Nam- I fleuve se rétrécit brusquement et des collines s'élèvent sur ses deux C'est là, sur la rive droite, que se trouvent tes ruines de l'ancienne En amont a lieu un rétrécissement analogue, et, à en juger par l'hole montagnes qui limite la vue à lest et au nord, il semble que le mg s'engage déSnitivement au milieu des chaînes d'origine thibétaine a prendre tes sourcei. ■ (Feahcib Oarkier, Voyage tfexpiorafion en /Aine, 1. 1, p. 40!>.)
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d*habitants et dont Timportance parait devoir s'accroître beaucoup *. Xieng-Sen est bâtie à Tembouchure d'un affluent de droite du Mé-Kong, le Nam-Lao, qui vient du sud.
Elle est reliée par une route de caravanes à la ville siamoise de Xieng-Mai ou Zimmé. Celle-ci est Tune des plus importantes du Siam, celle qui, après la capitale, paraît être appelée au plus grand avenir commercial. Les Anglais y ont établi un consul, en vertu d'un traité passé avec le Siam. Xieng-Mai est bâtie près du Nam-Ping, affluent du Mé-Nam. Elle compte, diton, une centaine de mille d'habitants et la plaine qui l'entoure est très peuplée et très riche. C'est par Xieng-Mai que passerait la voie ferrée projetée par les Anglais à travers la Birmanie et le Laos et celle qui relierait Bang-Kok au haut Mé-Kong en suivant les vallées du Mé-Nam, du Nam-Ping et de l'un des affluents de droite du Mé-Kong '.
Au-dessous de Xieng-Sen, le Mé-Kong se porte brusquement
. 1. Ed 1881, M. Cari Bock a visité Xieng-Sen sur laaueUe il donne les détails suivants : u Cette viUe, la plus septentrionale des Etats siamois, n'est qu'à 870 pieds (300 mètres) au-dessus du niveau de la mer. Les Laos qui l'occupent depuis trois ans seulement Tont enlevée au peuple de Xieng-Mai qui s*en était emparé... Des ruines de nombreux temples et pagodes détruits par les Laos remplissaient Tintérieur et les abords de la ville. Les restes de ces édifices portent encore le cachet d*une belle architecture que Ton rencontre rarement chez les Laos. .. La région qui entoure Xieng-Sen est la plus belle que j'aie rencontrée dans mes excursions en Indo-Chine. Derrière les habitations qui s'étendent bien loin sur le territoire Niao, s'élèvent des montagnes d'un aspect magnifique en forme de terrasses et disposées en rangées ; du côté gauche du Mé-Kong, connu sous le nom de Komais, et s'étendant jusqu'aux frontières du Tonkin, on remarque une série de collines et de vaUées enveloppées de forêts de teck et d'arbres à gomme, qui, bien entretenues, fourniraient une source inépuisable de richesse pour toute la contrée. Le pays demanderait à être soigneusement exploré en vue de rechercher une ▼oie fluviale praticable pour le transport du bois jusqu'à la côte. Grâce à son altitude, la contrée des environs de Xieng-Sen jouit d'un climat bien plus tempéré que celui de Siam. » (Cari Bock, Voyage de Bang-Kok à Xieng-Sen, in Bull, de la Soc. de Géogr., 1883, p. 523.)
2. £n 1854^ M. Pallegoix, évéque du Siam, donnait sur Xieng-Mai les détails suivants : « Xieng-Mai est bâtie au pied et à l'est d'une assez haute montagne, dans une belle et vaste plaine ; elle a uixe double ceinture de mu> railles, entourées chacune de fossés larges et profonds. L'enceinte intérieure a mille toises de longueur sur neuf cents de largeur. Les maisons ne se touchent pas, et sont entourées d'arbres et de petits jardins de sorte qu'il D*est pas aisé d'en estimer la population, qui peut monter à environ 50 000 âmes, en comptant les faubourgs qui sont hors des murailles. A la distance de trois ou quatre cents mètres des fortifications coule le Mé-Nam, c'est le Nam-Ping dont les bords sont en partie garnis de maisons habitées par des
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de l'ouest à l'est jusqu'à Luang-Prabang. 11 n'est pas plus navigable dans cette partie de son cours que dans la précédente o( traverse des pays encore fort peu connus.
QutisrB d« Bang-Kok, gui m loot rrifagite là, en changantde nom,
MF las poursuites de leurs créancier*.
I cochons, les poules, l'aralc et le rii sont à très hoD marché. Mais
u lia poisgon et prssquo pas de légiuaes. L'argent est si rare qae amillei «ont & même d'acheter de la TJaude. Od tïI oomm uniment .ns autre assaisonncmeat que des piments rouges et des petits poieyés dam la saumure et & demi pourris. Les vaches j sont en gimnd mais très petites, et n'ont presque pas de lait. On se sert dea hceuË abourab'e et le transport du rii, du colon et autres marchandises, lants 3 sont aussï très communs et j lonl employés pour les Tojag«s, ^erre, pour traîner des arbres et traîner de lourds fardeaux. La e borne au rii et aux légumes; dès que les récolles sont raîtee, les . se livrent au Jeu, Tirent dans roisiveté jusqu'au mois de juin, ob imencent & labourer leurs champs. Presque loua les marché* le font ugcs; le sel joue uu irés grand rôle dans les transactions, car il Baog-Kolt et se vend très cher à Xieng-Mai. Les Temmes sont plus t plus laborieuses que les hommes; auasi ont-elles asiex d'empire jser leurs maris quand elles n'eu sont pas contentes. U 7 a à Xiengitité de pagodes oii vivent daus l'oisiveté une Toule de jeunes talali savent i peine lire, et qui sont d'une immoralité révoltante.
la bsule montagne au pied de laquelle est bàiie Xieng-Mai, il ; a 9 des pieds de Boudha qui est en grande Tënéracion, et il s'y fait tous 1 pèlerinage considérable.
lommerce principal de Xieng-Mai consiste en riz, coton, ivoire, ente, cire, bois de teinture, etc. Ce sont les Chinois de l'Yun-Nan qui échanger ces marchandises contre dea soieries, de l'acier, des T&ses , qu'ils chargent sur Le dos de petits mulets ; ce voyage toujours
dei montagnes et des forétt dure plus d'un mois. g-Mai est une rille très ancienne, car il est rapporté dans les e Siam que Phra-Ruang, qui régnait k Siam vers î'itn 50O de l'ère !, maria son frère à une princesse de Xieng-Mai et l'établit souvelette contrée. « (Pallbooix, Dticripl. du roi/aumt de Siam, I
iock qui a visité Xieng-Mai en ISSl donne à son sujet les détails « Celte cité la plus importante de toutes celles du Lao, renferma nurs environ IDOOOO habitants.
lie est située au milieu d'une plaine fertile, à 4S0 mètres environ ig qui mesure, en cet endroit, IBO mètres de largeur. Sa posilion se entre lo Siam et la Birmanie anglaise, dominant ainsi le cornées deux pays, lui donne une réelle importance politique et com-
renu principal de l'Ëtat est tiré des vastes forêts de bois de teck lent à l'ouest de la ville et sont exploitées par des conceasiotiiiaiFaB Une autre source de revenus de moindre importance est égalele par l'exploitalion du laque [irang] dont 14D0Û piculs {à 500 e picul) ont été exportés de Xieng-Mai seulement k Banir-Kolt, en
-■■ —'- — ■ -■— -■- -''~3uler.
1 grande quantité ; il y est sur-
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Luang-Prabang est le chef-lieu d'une principauté presque aussi grande, dit-on, que le Cambodge, mais très peu habitée, car on estime sa population à 100000 ou 1 50000 individus seu-
toat exporté par des marchands du Yun-Nan qui vienaent ici en caravanes ipendant le mois de janvier pour ne quitter le pays qu'au mois de mars avec de nombreux mulets et chevaux chargés de cet important prodoîL
« Les autres articles d'exportation sont: le riz, la résine, la soie, la cire, le tabac et les noix de bétel.
« Il y a à remarquer que la culture ne 8*étend que sur une dixième partie du terrain cultivable, sans compter les nombreux gites minéraux complètement négligés.
c On trouve de Tor en petites quantités dans les ruisseaux qui traversent la région et j*ai tout lieu de supposer que les cours d'eau traversent également des dépôts quartzeux. J'eus l'occasion de visiter d'excellents gisements de fer et de plomb dans les environs de la ville. Au nord se trouvent plusieurs riches sources de pétrole.
« Le pays possède d'immenses ressources et je suis persuadé que si l'idée que j^ai émise relativement à un chemin de fer entre Bang-Kpk et Raheng venait à se réaliser, cette voie serait bientôt prolongée jusqu'à Xieng-Mai, distant d'environ 480 milles, en passant par Muong-Toune, Lakhon et Lam- Poun. Ceux qui n'ont pas visité le pays no peuvent, en effet, avoir qu'une idée très insuffisante de son importance commerciale et du grand avenir réservé à cette région. Les difficultés relatives résultant de la traversée do la voie ferrée à travers quelques zones peu habitées seront largement compensées.
« Cette voie mettrait Xieng-Mai et les États Laos voisins en communication directe avec la mer; elle ouvrirait ainsi un débouché aux produits indigènes en même temps qu'un nouveau port et un marché considérable au commerce européen. Elle attirerait du même coup le trafic des États Niao (Chan) et du Yun-Nan qui se porte à présent via Canton, ou bien par la voie encore plus difficile et plus coûteuse du Yang-Tse-Kiang. »
M. Cari Bock insiste beaucoup sur les avantages que présenterait la ligne ferrée de Bang-Kok à Raheng dont il est question plus haut. Je crois devoir reproduire ici les raisons qu'il donne en faveur de ce projet.
u Les conséquences que sa réalisation aurait pour les établissements indochinois ne manqueront pas de frapper le lecteur.
« Disons d'abord que Raheng est une ville de 9000 habitants bâtie sur la rive gauche du Mé-Nam à 350 kilomètres environ au-dessus de Bang-Kok. Elle est le centre d'un important commerce de bois de teck qui abonde dans les forêts voisines et que des éléphants transportent au fleuve. On en exporte aussi du bois de sapan (tinctorial) en petits blocs, de la résine, des cornes, des peaux et de la cire. L'exploitation des bois est faite par des Birmans anglais.
<i Un chemin de fer de Bang-Kok à Raheng ne présenterait aucune difficulté technique ; toute la contrée forme une immense plaine qui offrira moins d'obstacles que n'en a rencontrés le chemin de fer à travers les prairies américaines. On aurait ici cet avantage que les nombreux villages peuplant la région contribueraient pour beaucoup au trafic de l'exploitation. L'unique voie naturelle existant actuellement, le fleuve, ne suffit pas aux besoins croissants du commerce local, la navigation de ce cours d'eau étant d'un côté
lent. Elle est formée par un mélange de Laotiens, de Birns et de Chinois. A la tète de la principauté se trouvent un mier et un second roi, comme dans le Si&m. vant l'insurrection musulmane du Yun-Nan, le Luang-Praig était tenu d'envoyer tous les huit ans à l'empereur de ne un tribut représenté par deux éléphants. Supprinté des une quinzaine d'années, le paiement de ce tribut fui lamé à la fin de l'année dernière par les Hds lorsqu'ils s'emèrent de Luang-Prabang. La principauté payait aussi jadis tribut triennal à l'empereur d'Annam. Mais son véritable erain a toujours été le roi de Siam et chaque année le roi Luang-Prabang est tenu d'envoyer à Bang-Kok un de ses ciers, boire « l'eau du serment », ce qui est le signe le plus nifeste de la vassalité^ Pendant ces dernières années, le m a multiplié ses efforts pour rendre cette dernière de plus plus étrbite. En ce moment, il entretient à la cour de Luang- J)ang un commissaire qui annihile le roi. lous avons reconnu l'année dernière la suzeraineté du Siam signant avec le gouvernement de Bang-Kok le traité en tu duquel nous entretenons aujourd'hui un vice-consul à ing-Prabang.
lais le roi de Siam ne se borne pas k affirmer son autorité la principauté de Luang-Prabang : il réclame encore un cer- 1 nombre de districts montagneux de la rire gauche du Kong que les Annamites considèrent comme des dépendande leur empire.
.u commencement de l'année courante, une colonne fran- ;e comptant mille fUsils est partie de Lao-Kay se dirigeant s Luang-Prabang. Elle allait au-devant de notre consul, Pavie, qui était parti de Luang-Prabang se dirigeant vers le ikin. Cette colonne devait être rejointe par des envoyés
iâe jusqu'à Paknani-P0 ; elle traverse d'uD autre c6té de nombreux bsnc!! Mb qui la rendent k la foU dangereuse et incertaine. La traversée de );-Kok i Raheng en bateau dure, en bouna mojeDnc, douze jours. En lin de fer, cette dislance d'environ 300 milles, à raison de 20 milles à ire, serait parcourue en 15 heures... La construction d'un chemin de ierait un bienfait pour Le pays eu mime temps qu'une bonne affaire 11litre. Il n'j aurait, en effet, auctme eipropriatioa ou rachat de terrains re, aucune précaution extraordinaire pour la garde des voies et la pose rails; enOn ni déblais à enlever, ni tunnels i percer et très rares seit les ponte k établir, a (Ca&i. Bock, loc. cit., pp. S04 et suiv.)
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siamois et les représentants des deux gouvernements devaient, disait-on, procéder sur place à la délimitation des frontières entre nos établissemeijits du Tonkin et les territoires laotiens réclamés par le Sîam.Mais, comme il était aisé de s'y attendre, raccord n'a probablement pas pu se faire entre les deux gouvernements; la colonne a été rappelée après avoir coûté inutilement des sommes considérables et les envoyés siamois sont rentrés chez eux sans avoir dépassé Lao-Kay. M. Pavie seul a réalisé ses projets. Il vient d'arriver à Hanoï après avoir traversé tout le territoire qui s'étend entre cette ville et Luang- Prabang. C'est la première fois qu'un Européen fait le trajet. La ville même de Luang-Prabang compte à peine 10 000 habitants ^ Elle est bâtie sur le Mé-Kong au pied de collines
i. Francis Gamier en a donné nne description très imagée : « Vers onze heures, écrit-il, nous tournions le dernier coude que forme le fleuve au-dessous de Luang-Prabang et qui est produit par une petite colline calcaire à pic sur la rive droite. La ville nous apparut alors sur la rive opposée à deux milles de distance. Le coup d*œil qu'elle nous offrait était des plus pittoresques et des plus animés. Les toits pressés s'alignaient en séries parallèles le long du fleuve et entouraient de tous côtés un petit monticule qui s'élevait comme un dôme de verdure au milieu de cette surface grisâtre de chaume. Au sommet de ce monticule un toit dégageait sa flèche aiguë du feuillage des arbres, et formait le trait dominant du paysage. Quelques pagodes s'étageaient sur les pentes de cette espèce de mont sacré et leurs toits rouges tranchaient vivement sur le vert sombre de la végétation. An pied des berges, hautes d'une quinzaine de mètres, des radeaux fixes sur lesquels étaient construites de nombreuses cases, composaient au-dessous de la ville comme une seconde citi, que de nombreux sentiers en zigzag, qui apparaissaient de loin comme autant de lacets blancs, reliaient aux maisons de la rive. Des centaines de barques de toutes dimensions montaient ou descendaient rapidement le long de ce faubourg flottant, tandis que de larges et lourds radeaux, venant du haut du fleuve, cherchaient lentement près du bord un endroit commode pour s'amarrer et décharger leurs mar^ chandises. Un monde de bateliers et de portefaix se mouvait au pied de la berge, et il s'en échappait une clameur confuse qui se mêlait au murmure des eaux du fleuve et aux bruissements des palmiers que le vent balançait sur les bords.
« Deux plans successifs de hautes montagnes faisaient à ce tableau un sombre canevas sur lequel tout inondés de lumière le fleuve et la ville s'enlevaient avec vigueur.
tt Sur l'autre rive du fleuve régnaient un calme et un silence relatifs ; sur la berge même de longues rangées de bambous destinés à faire sécher les filets et le poisson ; un peu au delà des jardins, quelques maisons éparses et des pagodes ; au troisième plan, une rangée de collines aux pentes abruptes et dénudées.
« Les bords du Nam-Kan offrent jusqu'à une assez grande distance dans l'intérieur, une succession ininterrompue de pagodes et do grands jardins
LEUVES BT VILLES DE L'INBO-CHINE FHA.NÇAISE.
:toresq«es, près de l'embouchure du Nam-Kan, affluent :nt de l'est où il naît dans le massif montagneux silué a Mé-Kong et le haut Tonkin. En 1887, elle a élé brûlée Hôs.
loin de là, le Mé-Kong reçoit du nord un autre affluent portant, le Nam-Ou, qui vient du Yun-Nan. larché de Luang-Prabang est le plus important de toute on supérieure du Laos siamois. Il est approvisionné de s européennes qui sont apportées de Bang-Kok ou de ein parla route de Xieng-Mai. Ce sont surtout des cotonanglaises ou indiennes, des couvertures de laine, des js., de la quincaillerie, des allumettes et quelques conalimentaires. 11 reçoit aussi du sel venu de Nong-Kay et )duits des tribus sauvages qui habitent à l'est dans le
calUvo le béttl st où notre botanisW trouva pour U prenûêro fois Sers, des proniera, des lauriers-roses. Nous entrons dans uns lone ipérée où las fruits et les arbuaWs de l'Aàe centrale peuTsnl croître veloppor.
it dsns la paplio méridionale de 1» ville que s'élève le palais du roi, entassemont de cases, entouré d'une haute et forta palissad», cl un rectangle dont un des cités eil coutigu A la base de la coUino , qui est*en cât endroit presque à pic. Un escalier de plusieurs centaines *es est pratiqué dans le roc et conduit directement i la pjranude |ui en couronne le sommet.
marché quotidien et eices^vement animé se tient dans des hangars [ près du confluent du Nam-Kan et du Cambodge; mais tous 1« jds sont loin de pouvoir y trouver place et les échoppes ea plein prolongent encore pendantplus d'un kiloniëire le long d'une grande ■allèle au fleuve. • (F. Garnibr, Voj/. d'explor. en Indo-Chine, 18 et suâv.)
D' Neis, qui a visita Luang-Prabang en 1884, dit à sou sujet : ■ Vue e ou même de la petite colline qui a'dlève au centre de la ville, Laaog- ( parait un séjour enchanteur; les msiioiis et les nombreuses paux toits pointus et dorés apparaissent au milieu d'une Têritable forêt tiers et d'aréquiers; mais quand on débarque pendant la saiBon de* on enfonce jnsqu't mi-jambe dans une boue noirâtre et infecte. L'eDlei fortiScations a bien pu contenir les 50 000 habitants que lui donne legoii, vers 1830; mais depuis bien des années, la partie la plus du confluent du Nam-Kan est seule habitée; le reste retourne i ) forél, au millieu de laquelle on rencontre quelques pagode* en 1 de vastes marécages dans lesquels on cultive les maeres; d'après stimation, la population ne dépasse pas 2U0OG habiunta en dedans iflcations ; il eut vrai que ies environs sont fort habités et contiennent 'e une population double, car chaque malin on ne complo pas moins lono personnes au marché. > (Neis, Voy. dan» U haut Lao*. in Tov \de, IS8S,2< sem., p. 37.)
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massif montagneux qui sépare la vallée du Mé-Kong de celles du Tonkin.
Nous avons dit qu'au-dessus de Luang-Prabang le Mé-Kong est tout à fait impropre à la navigation. Il en est de même audessous de cette ville jusqu'à Xieng-Kang, c'est-à-dire sur une longueur de 250 à 300 kilomètres.
Sur tout ce parcours, la direction générale du fleuve est orientée du nord au sud. Sa vallée est très étroite, resserrée entre le massif montagneux tonkinois à Test et les montagnes qui séparent à l'ouest le bassin du Mé-Kong de celui du Mé- Nam. Le fleuve ne reçoit dans toute cette étendue que des ruisseaux ou de petites rivières torrentueuses sans importance. Son lit est parsemé de roches qui l'obstruent en déterminant des rapides difficiles à franchir; ses rives sont à peu près désertes.
Cette partie de la vallée du Mé-Kong n'offre donc aucun intérêt. Gomme voie de communication, elle est hérissée de difficultés et d'entraves à la circulation. Envisagée du point de vue commercial, elle est à peu près entièrement négligeable.
Quelques personnes, fort habiles à tracer des chemins de fer sur le papier, ont cependant fait figurer Xieng-Kang parmi les points que devraient traverser les voies ferrées partant de la Birmanie anglaise ou de la capitale duSiam. Xieng-Kang n'est, il est vrai, séparé de Bang-Kok, en droite ligne, que par une distance de 400 kilomètres environ, et 300 kilomètres seulement la séparent de la ville de Raheng, où viendrait aboutir naturellement tout chemin de fer dirigé de Bang-Kok vers le Yun-Nan, en suivant la vallée du Mé-Nam. On pourrait donc supposer, à première vue, qu'il serait aisé de relier Raheng à Xieng-Kang par une voie ferrée. En réalité, ce projet serait d'une exécution très difficile et très coûteuse, parce que la voie devrait traverser le large massif montagneux qui sépare, en ce point, la vallée du Mé-Kong de celle du Mé-Nam.
La ville de Xieng-Kang n'a, du reste, qu'une importance très médiocre, et la contrée qui l'entoure est aussi peu cultivée qu'elle est peu habitée. La ville est cependant bien bâtie; « les cases sont très hautes; on y tisse le coton, dont la culture succède, pendant la saison sèche, à celle du riz. La pagode principale, située à l'entrée des rizières, auprès d'un bouquet de pal-
miers du genre CorypAa, est richement ornée h l'inlérieur...' » Xieng-Kang était autrefois bâti sur la rive gauche, mais depuis que les Siamois se sont emparés de la contrée, ils ont exigé le transfert de la ville et des logements des autorités sur ' — =-B droite, afin qu'en cas de rébellion les habitants ne at pas mettre le fleuve entre eux et les troupes siamoises s de Bang-Kok. Ils ont appliqué la même règle à toutes les répandues le long du Hé-Kong, au-dessous de Xien-Kang. aval de Xieng-Kang, le grand fleuve suit une direction aie de l'ouest h l'est, jusqu'au niveau de l'embouchure du [^hane ou Nam-Sane ou Nam-Xane, qui est l'un de ses mportants affluents.
Nam-Chane ou Nam-Sane prend sa source dans le massif igneux de la province tonkinoise de Tranh-Ninh. Il a été nté récemment par M. Neïs. Après cinij jours de barque 'ers un pays à peu près désert, montagneux, on atteint elle plaine, habitée il y a quelques années encore par des ; phouens, qui y avaient formé un village de 300 cases. 81, celui-ci a été détruit par les Hôs,etle!i habitants se sont •ses dans les contrées voisines. Vers le haut de son cours uvent deux villages k noter : Tha-Thome et Muong>Ngan. 'allée du Nam-Chane pourrait constituer une assez bonne lour descendre des montagnes de l'Annam septentrional a vallée du Mé-Kong; mais cette route n'est encore que eu connue.
plateaux d'oîi naît le Nam-Chane passent pour contenir ssez grande quantité de chevaux et de bœufs ; il en desit, autrefois, vers le Mé-Kong, des produits forestiers 1, tels que peaux, cornes, cire, laque, elc. L'exploration lise de Doudartde Lagrée signale particulièrement la can- 3t le benjoin parmi les produits de la vallt^e du Nam-Chane. produits étaient concentrés, autrefois, principalement le petit village de Boun-Gang, bâti près de l'embouchure im-Chane, et ils y étaient échangés contre les produits euns ou siamois, venus de Korat ou d'Oubône. Aujourd'hui ys est presque entièrement au pouvoir des Hôs et les res commerciales y sont presque nulles.
. Oiiujnui, Vos- d'explor. en Indo-Ch., I, p, 301.
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Le commerce de cette partie du Laos s*est reporté depuis quelques années plus à l'ouest, dans deux villages situés en amont de Boun-Gang, celui de Pone-Pissay et celui de Nong- Kay.
Le village de Nong-Kay est, du reste, très bien placé, à rextrémité du coude très prononcé que le grand fleuve fait vers le sud, dans la direction de Korat, et au débouché des vallées de plusieurs petites rivières qui viennent, les unes du nord, les autres du sud et de Touest. Nong-Kay occupe la rive droite du Mé-Kong, sur une longueur de 5 ou 6 kilomètres; il compte six à huit mille habitants. Ses relations commerciales s'étendent, parterre, vers le nord, jusqu'à Luang-Prabang; vers le sudouest, jusqu'à Korat, et vers le sud-est, jusqu'à Oubône. La rivière de Sé-Ngoun, qui débouche dans le Mé-Kong, en aval de Nong-Kay et de Pone-Pissay, prend sa source, comme le Nam-Chane, dans les montagnes des Phouens ; elle peut être remontée en barque, pendant six à huit jours, jusqu'au village phouen de Khang, d'où il parait qu'une route monte vers le Tonkin méridional.
La région dans laquelle sont bâtis les villages de Nong-Kay et de Pone-Pissay a toujours été l'une des plus commerçantes du Laos. Les villages sont nombreux entre Nong-Kay et Pone- Pissay. On y trouve encore les ruines de la ville de Vinh- Khiam ou Yinh-Kian ou Yien-Ghan, capitale d'une importante principauté laotienne, autrefois tributaire de l'Annam. Cette ville a été détruite par les Siamois, 11 y a une quarantaine d*années. Il n'en reste plus que. des débris de pagodes, répandus sur quatre kilomètres, le long du fleuve.
Les produits de Nong-Kay sont le coton, la soie, l'indigo, des poteries et des pirogues très recherchées; il faut y ajouter les peaijk, les cornes, la cire des Phouens ^
1. F. Qamier donne sur Nong-Kay (Inintéressants détails qui ne seront pas déplacés ici : « Nong-Kay, fondé après la destruction de Vien-Chan par les Siamois, a hérité en partie de son importance ; c'est le plus grand centre de population que Ton rencontre sur le bord du Mé-Kong, de Pnom- Peah à Luang-Prabang; les maisons, construites parallèlement à la rive, forment une rue de plus d*une Ueue de long, coupée par plusieurs ruelles ou plutôt par des sentiers perpendiculaires au fleuve. La ville parait renfermer cinq à six mille habitants. Les produits de son voisinage immédiat sont très variés ' le coton, la soie, le tabac et Tindlgo sont cultivés au delà
' VILLBS DE L'INDO-CBINE FRANÇAISE.
l'embouchure du Nam-Chane, le Mé-Kong an générale, du nord-ouest au sud-est, qu'il on embouchure dans la mer de Chine, c'esl- ^eur d'environ 1000 kilomètres, embouchure du Nam-Chane, peut-Être infime le Hé-Kong devient navigable pour les pei jusqu'à Kemmerat, sur une longueur d'entrés. En descendant son cours, on trouve mportants.
pulatioa locale; il 7 & & peu ds distance do la terre s et dei eiploitalioni forestières foumissuil d'eiulitc. Par sa situalioD, Noag-Ks; est l'entrepôt des proe et fertile plaine que noua venioos de traverser de- ], la poudre d'or, le fer qui vient de U. Leui situé â I de marche dims le sod-ouest, le sol qui s'eiplûite U de la rive droite du fleuve, y trouveat an marché uctions de la région comprise au nord du fleuve mire frontière annamite, région dont MuoDg-Poueun eit la alement leur écoulement naturel vers Nong-Ka;. Ceil ) riche apport eommercia! : la cire, l'ivoire, les pi orne*, I, le benjoin, la cannelle. C'est pac Mnong-Poueun communications avec le Tonkin: on dit que cette loca-
Nong-Kay est entre les mains des Chinois de Karal I marchandises ordinaires, ustensiles de cuivre, coueuropéennes, soieries chinoises, etc ; les colporleors ibrout pour former un quartier i part, où l'on tPOaTC. gars, les nombreux chars k bœufs i^ui servent à leur< ais là, comme partout ailleurs, ils ont k lutter depuis I l'aciivo coDCUrreDCS des Birmans ou des Pcgouans aises. » (F. Oarnibr, Voy. ttexplor. en Indo-Ck., I,
ir écrit au sujet de Pone-Pissay : nd sur les deux rives d'un petit affluent de la rive qui vient de PhoU'Phaphan dans la province même nbrouses pagodes attestent la richesse de ce chef-lien, plus élevées que d'habitude au-dessus du soif et les 3 ainsi obtenus servent d'ateliers pour le tissage de U 10 doute pas que Pone-Pissay ne soit le lieu cité d»ns jf sous le nom de Huyloun (hun, ruisaeàn, rivière itraction de Luon g) comme célèbre pour la fabrication il. n Ce sont les meillenrs, dît-il, que l'on cipoitfl an lam et Cambodge. ■ Ce commerce n'eùste plus sn- >n siamoise ayant absorbé à son profil toutes les relarégioas laotiennes; mais les langoutis de «oie de oette tent encore la réputation qu'ils avaient acquise au s couleurs brillantes et la finesse de lonr tiisu. * txplor, en Indo-Ck., I, p. 280.)
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Je citerai d'abord Saniaboury, sur la rive droite du grand fleuve, à Tembouchure d'un affluent de droite à peine connu, le Soum-Cam; puis, un peu plus bas, Houten, en face d'un affluent de gauche, le Sé-Hin-Boun, ou Nam-Hin-Boun, que Ton peut remonter, pendant sept à huit jours, en barque, dans la direction de la province annamite de Ha-Tinh. Dans cette région se trouvent, paratt-il, des mines de plomb; mais cellesci sont encore fort peu connues'.
Plus bas, sur la rive gauche du fleuve, se trouve la petite ville de Lakhon, chef-lieu d'une petite province qui dépend de la principauté siamoise d'Oubône. Lakhon est un simple village sans grande importance et ne comptant que quelques milliers d'habitants. L'une de ses industries est la fabrication de la chaux avec les roches calcaires qui émergent non loin du fleuve, en face de la ville. H ne faut pas confondre cette dernière avec le Lakone qui est situé au nord de Raheng, sur les bords du Mé-Voung, affluent du Mé-Ping.
Il existe à Lakhon une colonie annamite émigrée, d'après F. Gamier, de la province du Nghé-An. « La route que ces émigrants avaient suivie traverse, dit-il, une région monta-
1. Francis Garnier écrit à ce sujet : « Le lendemain 6 mars, la commission fit halte à Houten, autre chef-lieu de province situé yis-à-vis de Tembouchore du Nam-hin-boun, jolie petite rivière dans la vallée de laquelle on avait signalé à M. de Lagrée des mines de plomb exploitées. Il partit dès le lendemain avec le D' Joubert pour aller les visiter. Les deux explorateurs remontèrent en barque le Hin-Boun pendant deux jours, et débarquèrent le S mars sur la rive gauche de cette rivière près de son embouchure avec le Nam-Haten, petit affluent innavigable dont ils suivirent la vallée. Le 9 mars, ils Tisitèrent près du village de Wanh6 une grotte de près de 400 mètres de long^ueur et d'une hauteur de 30 à 40 mètres, dont les parois sont formées de marbre gris veiné de noir. Ils étaient arrivés dans la région des mines de plomb.
a Quatre ou cinq hameaux disséminés dans un rayon de quelques kilomètres sont les centres d'exploitation. La production du métal parait peu considérable : un mineur n'obtient guère dans une saison que 8 à 10 livres de plomb. Il paie un impôt en nature. Le plomb a sur les lieux une valeur de 0 fr. 80 lekilog. Les étrangers ne sont pas admis à travailler aux mines...
« II résulte des informations prises par. le comte de Lagrée qu'il n'y a de ce côté aucune communication avec le Tong-King, dont la vallée du Hin-Boun semble séparée par une longue série de montagnes. La formation métamorphique déjà rencontrée à Lakhon semble prédominer dans toute cette région^ dont les grottes de marbre rappellent les fameuses grottes de Tourane, et appartiennent sans aucun doute à la même époque géologique. D'après quelques renseignements, il y aurait des gisements de cuivre dans ces montagnes. « (Qarnier, loc, cit,^ t. I, p. 270.)
gneuse qu'il serait intéressant d'explorer afin de reconnaître !i elle n'offre aucune difficulté insurmontable à l'établi s semenl e relations commerciales directes entre les côtes de )a Gohinchine et la vallée du Cambodge. Laktion ne se trouve qui 5 lieues marines de lacAte de la province annamite de Quanglinh, le long de laquelle il y a de bons mouillages et les obstales de navigation que présente la partie inférieure du fleuve oivent faire songer k substituer k la route fluviale le cabota^ ctif qui relie le port de Saigon aux différents points de la cote ochinchinoise ».
Il paraît être en relations assez suivies avec les provinces de la-Tinh et de Ngé-An qui font partie de l'Annam septentrional. En face de Lakhon, sur la rive droite du fleuve, se dressent des ochers de calcaire marmoréen tout à fait semblables à ceui [u'on trouve de l'autre cûté de lu chaîne annamitique, sur le lord de la mer de Chine, à Tourane. Isolés au milieu de la daine, ils affectent les formes les plus bizarres et sont creusés le grottes très pittoresques. Ils appartiennent sans doute àU nème formation géologique que ceux de Tourane et de la baie le Ha-Long. On les exploite à Lakhon pour la fabrication de baux à b&tir et à bétel qu'on exporte dans les provinces voi-
Devant Lakhon, le Hé-Kong a plus de 800 mètres de large: nais il est rétréci de moitié par un banc de sable. Un peu pluâ laut, sa largeur ne dépasse pas 400 métrés et il est barré par les roches schisteuses que les basses eaux mettent à nu et qui endent la navigation asseï difficile.
Au-dessous de Lakhon, le Mé-Kong traverse une plaine qui l'étend jusqu'à Kemmerat, où il reçoit le Sé-Bang-Hieng, l'un le ses plus importants affluents de gauche.
Le Sé-Bang-Hieng prend sa source dans la partie de la chaîne tnnamitique qui sépare la vallée du grand fleuve de la province annamite de (juang-Tri. C'est par cette rivière et l'un de les affluents, le Sé-Tchépone ou Song-Naboun, que le D' Harnand, en 1879, a pu passer de la vallée du H6-Kong dans l'Anlam.
La vallée du Sé-Bang-Hieng offre des plaines fertiles, bien irrosées par des pluies abondantes qui permettent l'établissement de belles rizières et l'élevage des bœufs; mais les ha-
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bitants y sont vingt fois moins nombreux qu'ils ne pourraient Tètre. Ces plaines paraissent avoir été dépeuplées, à la fin du siècle dernier et au commencement de celui-ci, par des guerres prolongées entre TAnnam et le Siam.
Jusque vers 1830, les Annamites ont administré tout le bassin du Sé-Bang-Hieng, soit directement, soit parTintermédiaire de chefs locaux qui payaient à Tempereur de Hué des tributs ou des impôts. Mais, vers 1830, les Annamites furent repoussés par les Siamois jusque dans les montagnes de la chaîne annamitique. Aujourd'hui le Siam réclame tous ces territoires.
La seule localité quelque peu importante de cette partie de la vallée du grand fleuve est Kemmerat, petit village de quelques centaines d'habitants, bâti sur la rive droite du Mé-Kong en face de l'embouchure du Sé-Bang-Hieng. Il est relié par un sentier d'éléphants à Oubône dont il dépend et c'est avec Oubône seul qu'il entretient des relations commerciales.
Autrefois la vallée du Sé-Bang-Hieng était reliée, au moyen de celle de son affluent le Sé-Tchépone, avec le phu (préfecture) annamite de Gam-Lo, province de Quang-Tri, par une route commerciale relativement commode et dont il existe encore des traces. Les Annamites des vallées du Quang-Tri apportaient par cette route, jusqu'à Kemmerat, du riz, du sel, du nuoc-mam, des poissons salés, des armes, des marmites en cuivre, etc. ; ils rapportaient des produits forestiers du Laos et ramenaient de la vallée du Mé-Kong des buffles et des chevaux. Aujourd'hui les relations directes des Annamites avec les Laotiens ont cessé presque entièrement, et le commerce du Laos avec l'Annam se fait par l'intermédiaire des tribus sauvages, connues sous le nom de Pou-Thays, qui habitent le plateau montagneux d'où naissent le Sé-Bang-Hieng et ses affluents*.
1. Le D' Harmand écrit à propos du Sé-Bang-Hieng et de la route de Kemmerat vers TAnnam : a Je m*évertue longuement à recueillir quelques notions sur le Sé-Bang-Hieng, grand afïluent de la rive gauche qui se jette dans le Mé-Kong en face de Kemmerat et dont le commandant de Lagréé a exploré une faible partie. Les renseignements que l'on me donne sont très confus et j*en conclus que les Laotiens de ce pays-ci n'y pénètrent que rarement et ne s'y aventurent jamais bien loin. Toutefois tout le monde s'accorde à me dire que pour pouvoir remonter à plus de deux journées il faudrait attendre les hautes eaux. On m'assure cependant qu'il serait possible en
Au-dessous de Kemmerai, le Mé-Kong cesse d'être navigable sur une longueur de 160 kilomètres environ jusqu'à Pak-Moun, à l'embouchure du Sé-Moun, son affluent de droite le plus important. Sur toute cette étendue, le fleuve traverse des pays inhabités ; sa vallée est étroite ; son lit est encaissé entre de hautes rives rocheuses et son fond est encombré de rochers qui déterminent des rapides dangereux et rendent la navigation très difficile, même pour les pirogues. L'avis unanime des voyageurs est qu'on ne saurait songer à y pratiquer un chenal pour les navires à vapeur, même de petites dimensions, et qu'une route parallèle à son cours sur l'une ou l'autre rive serait inutile parce qu'il n'y a pas d'habitants * .
Le Sé-Moun et ses affluents arrosent les provinces les plus
partant de Kemmerat d'arriver en 15 nuits au Meuong-Kêo (c^est-à-dire en Annam}, mais personne ne sut me dire par quels chemins on passait, quels viUages on trouvait sur sa route, sauf un seul qui s'appelle Phong, quelles populations habitaient le pays, et Ton ne put me citer aucun homme ayant déjà accompli ce voyage. Si donc quelques relations ont existé entre les Annamites et cette portion de la vallée du Mé>Kong, elles remontant bien loin et n*ont jamais été que très irrëgulières. >» (Harmand, le Laos et les popul, sauv. de Clndo-Chine, in Tour du Monde, 1880, !'• série, p. 248.)
1. La description suivante due au D' Harmand donne une juste idée de la désolation de la partie du cours du grand fleuve qui s'étend entre Kemmerat et Pak-Moun. La description est faite en remontant le fleuve au-deasus de Pak-Moun.
u Je débarque un instant le 19 avril à Pak-Moun, petit viUage de belle apparence, situé au sommet d'une haute berge argileuse, sur la rive droite, à l'entrée du Sé-Moun... Le Nam-Khong (Mé-Kong) ne tarde pas à prendre un aspect tout nouveau. Son lit se rétrécit, ses berges d'argile et de sable, moUement ondulées, disparaissent pour faire place à d'énormes rochers d'aspect triste et sauvage, quelquefois taillés à pic comme d'un coup de ciseau gigantesque. Le fleuve aux eaux désertes et sombres prend Papparence d'un canal contenu entre deux murailles cyclopéennes et acquiert une profondeur énorme. Le courant est fort, mais uniforme et sans rapides.
...Le 20 le courant augmente et il oblige les hommes à tirer par places les pirogues avec des cordes de rotin... Au fond de ces roches brillantes, recouvertes d'une sorte de vernis noirâtre qui réfléchit l'ardeur du soleil, c'est une vraie fournaise... Les cavités des rochers, aux endroits où le courant est le plus violent sont habitées par des bandes de Laotiens qui viennent y camper pendant la dernière partie de la saison sèche, avec femmes et enfants, s'occupant à pécher et à sécher au soleil des poissons magnifiques à la vue« moins séduisants pour l'odorat. Dans les anfractuosités comblées par les dépôts d'un limon extrêmement fertile, ils cultivent un peu de tabac et de coton.
Le 21 il franchit les rapides de Ya-Pent.
« Toute la masse des eaux obligée de passer par un étroit couloir de 40 mètres de large s'y précipite avec fureur, avec de violents remous. Des
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riches et les plus peuplées du Laos. C'est dans Timmense bassin qu'ils forment à droite du Mé-Kong que se trouvent les deux villes laotiennes les plus importantes : Oubône, à 300 kilomètres de Tembouchure du Sé-Moun dans le Mé-Kong, et Korat, dans l'ouest du bassin, sur les bords de la partie supérieure de la rivière.
Le bassin du Sé-Moun est séparé de celui du Mé-Nam par une région montagneuse inculte et inhabitée. Il est lui-même formé de vastes plateaux argilo-sablonneux, <( qui s'étendent au nord jusqu'à. Vien-Ghan, à l'ouest jusqu'à. Korat, à Test jusqu'au pied de la grande chaîne de Gochinchine* » où les lieux cultivés alternent avec des forêts et des clairières herbeuses. Les affluents du Sé-Moun, étant tous à sec pendant une partie de l'année, les communications entre les centres habités ont
tonrbillonB fagaces, de 60 à 80 centimètres de diamètre, se devinent à la surface écmnante du rapide; mais sur le bord de la rive droite Teau glisse en une seule nappe presque polie... Après les rapides, leNam-Khong (Më-Kong) s'élargit un peu, et les rochers se recouvrent d*un limon desséché. Mais il est toujours aussi encaissé d'une vingtaine de mètres au-dessous du laite des falaises où se dressent de vilains bambous, jaunes et sans feuilles, pareils à d'énormes balais et de maigres arbres à huile. C'est triste à mourir. Les rives sont complètement désertes ; mais qui donc voudrait vivre au milieu d'une pareille désolation ? quelques stournes au bec rouge ou jaune et des vanneaux criards animent seuls le paysage. Le lendemain les rives se relèvent à pic, atteignant par endroits jusqu'à 50 mètres de hauteur. Je m'arrête le soir près d'un nouveau rapide, le Kheng-Son-Khôn (23 avril). Nous continuons à remonter pénibletnent le courant. Le fleuve présente une série d'étranglements et de bassins qui se succèdent comme les grains d'un chapelet; à chaque étranglement un rapide... Le 24 avril toujours la même monotonie. On est obligé de décharger encore les pirogues, pour franchir le rapide de Kheng-Pala-Kay, plus difficile que tous ceux des jours précédents... Au-dessus de ce rapide le fleuve dessine un grand coude vers l'ouest ; les rives s'abaissent; il s'élargit beaucoup, il redevient plus calme et laisse émerger de longs bancs de sable plus ou moins dénudés... (25 avril). En approchant de Kemmerat le fleuve reprend tout à fait l'aspect monotone qu'il a dans le Cambodge au-dessus de Pnom-Penh : ce sont les mêmes berges de limon jaunâtre qui s'éboule en falaises abruptes après chaque inondation, ou se dispose en talus inclinés, cultivés çà et là en maïs, tabac, coton, légumes ; la rive droite est parsemée de villages qui se reconnaissent de loin à leurs bouquets de palmiers et aux branches horizontales des Erhiodendron, De place en place de gros figuiers et d'énormes Sterculia étalent leur large dôme de feuillage au-dessus des broussailles et des herbes brûlées. La rive gauche, comme toujours, est moins peuplée et plus sauvage, comme si la race laotienne n*avait pas encore réussi à la conquérir complètement sur ses anciens possesseurs, les Khâs, et ne s'y sentait pas encore tout à fait chez elle. » 1. F. Garnibh, loc. ciL, I, p. 23i.
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lieu par des routes mal établies, mais sur lesquelles cependant les charrettes à buffles peuvent circuler. Du côté de Korat, c'est-à-dire dans la région occidentale et montagneuse du bassin, il n'existe plus que des sentiers praticables seulement par les bœufs porteurs et les piétons.
Le bassin du Sé-Moun n'est encore que fort peu connu. Nous n'avons que de vagues notions sur la densité probablement très faible de sa population, sur les produits de son sol et sur la fertilité de ses diverses parties. Il est à craindre que sa richesse ait été beaucoup exagérée par les quelques voyageurs qui en ont parlé. Les deux villes principales ellesmêmes n'ont été l'objet que d'études incomplètes.
Cela s'applique surtout à Korat* qui cependant paratt être l'entrepôt commercial de toute la partie orientale du Laos. C'est h Korat que sont apportées de Bang-Kok ou môme de Moulmeïn toutes les marchandises répandues dans le Laos oriental jusqu'à Nong-Kay dans le nord et jusqu'à Bassac et même Stung-Treng dans le sud en passant par Oubône. C'est aussi à Korat que sont réunis tous les produits des portions orientales du Laos et c'est par Korat que passent les voyageurs se rendant de Bang-Kok à Bassac et à Stung-Treng. Cette route leur est imposée par la nécessité de contourner les marécages qui bordent, sur de grandes étendues, le grand lac du Cambodge. Ils pourraient, il est vrai, se rendre
1. En 1854, M8' Pallogoix écrivait au sujet de Korat: « Ce petit État était autrefois une ville qui servait de limite entre Siam et le Cambodge; c'est de là que lui vient son nom do Nakhon-Raxa-Séma (viUe frontière). Maintenant elle a un petit roi qui gouverne un territoire d'une quarantaine de lieues de long.
« Korat est le point culminant entre Siam et le Cambodge ; la viUe, entourée de murailles, est située sur un plateau d'où la vue domine de tous côtés ; mais pour y arriver il faut traverser pendant six jours, et toujours en montant, une forêt célèbre appelée Dong-Phaja-Fai (la forêt du roi du feu) ; son nom seul inspire la terreur, et un grand nombre de voyageurs trouvent la mort sous son ombre funeste. On dit que dans plusieurs endroits de cette forêt le terrain contient de la mine d'arsenic que lo voyageur respire à Tétat de poussière, et que c'est pour cela qu'U y meurt tant de monde.
«t La population de Korat est d'environ 60 000 âmes ; mais la viUe n'a que 7000 habitants, moitié Siamois et moitié Cambodgiens. Il y a des mines de cuivre très abondantes ; on y a établi dernièrement quatre ou cinq fabriques do sucre. Le pays fournit en outre l'ivoire, des peaux, des cornes, le cardamome, le bois rose, la cannelle, etc. (Pallbooix, loc. cit., I, p. 33.)
LE MÉ-KONO DANS LE LAOS. KORAT. OUBONE. 99
d'abord à Battambang, descendre à Pnom-Penh par le petit bras du lac, puis remonter à Bassac et à Oubône par le grand fleuve, mais cette route serait beaucoup plus longue que celle de Korat.
Les marchandises étrangères apportées à Korat sont surtout des cotonnades anglaises, des soies et des papiers de la Chine, de la coutellerie, de la quincaillerie et de la verroterie européennes, de la poterie chinoise, des pétards, des objets de culte et des médicaments chinois, du pétrole, de Topium de la Birmanie ou de Tlnde, etc. Les marchandises du Laos qui sont échangées à Korat contre celles-là sont des peaux, des cornes, des plumes, du musc et de la civette, des cardamomes, de la cannelle et du benjoin venus du pays des Phouens, des rotins, etc. On parle de mines de cuivre exploitées aux environs de Korat et de gisements de houille, mais on ne sait rien de positif à cet égard.
Oubône n'est peut-être pas aussi important que Korat comme entrepôt commercial, mais il offre l'avantage d'être bâti dans la partie la plus fertile du bassin du Sé-Moun. La ville d'Oubône n'a pas plus d'un siècle d'existence. Elle compte déjà cependant plus de 30 à 40000 habitants, parmi lesquels les Chinois forment tout un quartier très commerçant- « Quelques rues tracées en amphithéâtre sur la rive gauche du Sé-Moun, une ou deux pagodes, construites en brîques dans le style chinois, de nombreuses boutiques, lui donnent un aspect imposant. C'est plus qu'un village, ce n'est pas encore une ville. Toutes .les productions de la vallée moyenne du fleuve, à destination de Bang-Kok, viennent s'y entreposer* ».
Les environs d'Oubône sont cultivés en riz. Les terres soumises à cette culture présentent la particularité d'être très riches en sel et d'être exploitées tour à tour pour la production du riz et celle du sel. Pendant la saison des pluies, on y fait venir du riz ; pendant la saison sèche et après la récolte, on lessive les terres pour en extraire le sel. Il se fait aussî dans les plaines qui entourent la ville un élevage important de buffles et de bœufs que l'on exporte non seulement dans
F. Garnibr, loc.cit,, I
lu Laos, mais encore à Bang-Kok, à Java, nême en Cochinchine.
Korat une importante quantité de maries qu'elle distribue autour d'elle.
les autres centres du bassin du Sé-Houn très mélangée. On y trouve pôle-mêle des s, des Birmans et des Chinois. Ces derniers
époque très reculée; ils s'y sont mélissi^s i: c'est entre leurs mains et celles des Birré presque tout le commerce, lu Sé-Moun dans le Mé-Kong se trouve le nce de Pak-Houn. Le Sé-Moun n'est navii dOubône, c'est-à-dire sur une étendue lètres et seulement par des barques de îur les deux premiers tiers de son étendue, ire et Oubâne, il est semé de rapides qui on des barques elles-mêmes extrômemenl mètres à peine de l'embouchure se troument nombreuses et des rapides si difficile»! . décharger les embarcations « et les faire ras par-dessus les rochers». Plus haut se pides qu'on ne peut pas du tout passer Baux. On ne peut donc pas songer à re- >ubône. Ces rapides successifs >< sont, dil les escaliers qui rattachent le plateau du inférieure du Mé-Kong' ».
n'oppose aucun obstacle à la navigatioo •e du Sé-Moun jusqu'à Kbong, sur une nètres. Le long des rives de ce grand bief nt un certain nombre de villages dont siamois Kam-pa-sac), offre quelque impor-
lieu d'une petite principauté qui dépend de rce son autorité non seulement sur tout le é-Kong intermédiaire au Sé-Moun et aux nais encore sur les tribus qui habitent les 'e gauche du Mé-Kong. M. Harmand a pu
LE MÈ-KONG DANS LE LAOS. BIEF DE BASSAC
constater que des villages situés dans le haut de la vallée du Sé-Bang-Hieng payent au prince de Bassac un impôt de capitation ou un tribut annuel. C'est vers Bassac que sont dirigés tous les produits forestiers de cette partie de la chaîne annamitique, y compris ceux de Saravane et du plateau des Bolovens, notamment la gomme, la résine, les peaux, les cornes, le miel et la cire, les fruits des cardamomes sauvages, Tor d'Attopeu et de Saravane, etc. Ces marchandises sont expédiées à Oubône et à Korat; une très petite proportion seulement est dirigée vers le bas Mé-Kong. Ce dernier n'envoie également que fort peu de marchandises à Bassac à cause des difficultés que rencontre la navigation dans la partie inférieure du grand fleuve. Bassac est l'un des grands marchés à esclaves de la vallée du Mé- Kong. Ceux qu'on y vend sont surtout des Annamites capturés par les tribus sauvages qui habitent les montagnes de la rive gauche du fleuve.
En descendant le fleuve au-dessous de Bassac on trouve, à une centaine de kilomètres en aval de ce village, les rapides de Khong. Le lit du fleuve est considérablement élargi dans ce point par la présence de nombreuses îles rocheuses. L'une d'elles cependant, celle de Khong, est habitée et cultivée. Sa surface est évaluée à 15000 hectares et sa population à 10000 individus. Cette île dépend du Siam qui réclame aussi la suzeraineté de la rive gauche du fleuve, comme plus haut *.
i. Francis Gamier a donnô une exceUente description de Tîle et des rapides de Khong : « Les cataractes de Khong sont précédées* (le voyageur remonte le fleuve, le bassin dont il parle est par conséquent situé en aval des rapides de Khong) par un immense bassin qui a environ une lieue et demie dans sa plus grande dimension et une quarantaine de mètres de profondeur (mois d'août 1866). Il est limité au nord par un amas compact d'îles au milieu desquelles surgissent pour la première fois quelques collines. C'est au travers de ce groupe d'îles et par vingt canaux différents que les eaux du fleuve, quelque temps retenues dans les sinuosités de leurs rives, se précipitent dans le tranquille bassin où elles viennent se confondre et s'apaiser. A l'extrémité ouest do cfe bassin et sur la rive droite du fleuve, s'élève un groupe de montagnes. On sent que c'est là le point de départ de Taréte rocheuse qui est venue barrer si malencontreusement le cours du fleuve. £n traversant le bassin on aperçoit successivement, à l'entrée de chaque bras, des chutes d'eau différentes d'aspect et de hauteur, qui couvrent rhorizon de leur mobile rideau d'écume. Les eaux ne tombent point cependant partout en cascades. Dans quelques bras longs et sinueux, elles ont aplani l'obstacle et coulent en torrent. Ce sont là les passages dont profitent les indigènes pour faire passer leurs barques complètement
Les rapides qui existent en amont, en aval et entre les nombreuses lies qui accompagnent celle de Khong, s'étendent sur une longueur de i'i & 15 kilomètres; ils ne permettent la navigation pendant aucune saison de l'année. II faut décharger les
anégàes. Ces passages varient avec la saison et quelques-uni rcsceol complètement à sec peadajtt certain» mois de Tannûe. Les deux cinaui le« plus importants cl les cataractes tes plus belles se trouvent dans les deux bras extrêmes du fleuve. Là, on voit des chutet^ d'eau de plas dp 15 mètres de hauteur verticale et d'une longueur qui atteint parfois tin kilomètre. La ligne des cataractes atteint, décomposée en plusieurs troofons, un développement total de 12 à 15 kiloniètres. Au-dessus le fleuve se rétrécit un instant jusqu'à no plus mesurer' que la moitié de cette dimension ; puis il s'épanouit de nouveau sur l'immense plateau de roches qui précède les chutes en se perdant au milieu dllaa sans nombre et en embrassant eDtrr ses deui riïes un espace de près de cinq lienes 1— Le commandant do Lagnk remonta le bras qui sépare Don-Sdam (île) de Don-Papheng. C'est ccltii que prennent les barques pendant les eaux hautes. Il a de 60 i SO mètres de largr et présente six on sept difQcultés que l'on franchit à la cordetie. Aux eani basses, les deux bras extrêmes, Papheng et Sempbonit, et le bras de SehODg, ont seuls de l'eau ; tous les autres bras sont à sec...
I Parmi les îles des cataractes deux seulomout sont habitées, l'île de Khon (et pas Khong) et celle de Sdam. Toutes les autres sont recouvertes d'une épaisse Corel... Les cataractes cessent k l'ile Khon ; on circule eosuite entre des ilôts et quelques grandes iles mal étudiées par la commission, pois on arrive à la grande Uo de Khong ou de Sitandong qui a donné son nom à la province qui comprend les îles.
II Laligne continue de palmiers, do maisons, de jardins que présentant ses rives (il s'agit do la grande ilo de Khong) est du plus riant aspect. De petites chaînes de collines la traversent dans toute sa largeur et forment autant do réservoirs naturels d'où l'eau de pluie se répand partout en petits ruisseaux distribués avec intelligence dans toutes les plantations. Le mnong (village] se trouve sur la côlo est do l'ile... La position de Kbong en fait un centre commercial asseï Important, et les échanges ; sont plus actifs qui Stung-Treng. Ils paraissent monopolisés entre les mains de Chinois fiiés dans le pays depuis longtemps et mariés à des femmes indigènes. Aux denrées déji signalées à Stung-Trong il faut ajouter ici la soie que l'ile de Sitandong produit en quantités relativement considérables. Khong est eu relations avec les tribussauvagcs de l'est par une route qui part de la rive gauche dufleuveet quiestasseï fréquentée. A la hauteur de Khong et sur larive droite du fleuve s'étend la provinco cambodgienne do Tonlj-Repou tombée aujourd'hui au pouvoir des Siamois. Cette province, qui doit son nom àunejoliepctilf rivière, était autrefois riche et peuplée;depuls sa séparation du Cambodge, elle a été désertée en partie et les montagnes qu'elle contient sont le refuge de bandes de voleurs... La seule ile de Khong possède une population qui
peut être évaluée k huit ou dix mille âmes Au-dessus de l'ile de Khong
le fleuve réunit toutes ses eaux en un seul bras cl n'occupe plus qu'une largeur de 12 & 1 SOO mètres. Son lit se trouve subitement débarrassé des rochers et des bouquets d'arbres qui l'obstruent entre Khon et Khong. Ses rives très peuplëes et très cultivées nous offrirent partout des lieux de halte commodes et bien approvisionnés. >>
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pirogues et transporter les marchandises par terre à travers les lies.
Le grand fleuve reçoit, en face de Tîle Khong, un affluent de droite qui a fait autrefois quelque bruit en Gochinchine. Cette rivière est nommée par les Laotiens Sé-Lamphao; Fraftcis Gamier l'a décrite sous le nom de Toulé-Répan que lui donnent les cartes. Elle prend sa source dans les montagnes siamoises qui se dressent au nord du grand lac. Francis Gamier croyait qu'on pourrait la relier, au moyen d'une route ou d un canal, à l'un des affluents du grand lac, de manière à établir une communication entre ce dernier et le grand bief navigable de Bassac. Les observations directes de M. Harmand ont renversé ces espérances. Il a remonté le Toulé-Répan jusqu'à sa source et il a constaté qu'à partir d'une faible distance du Mé-Kong il n'est plus qu'un torrent sans valeur.
En face des rapides de Khong les rives du fleuve sont désertes.
II en est à peu près de môme en aval de ces rapides sur une étendue de plus de 200 kilomètres. Jusqu'à Kratieh, poste français du Cambodge, on ne trouve qu'un très petit nombre de villages peu importants; j'en parlerais à peine ici si cette portion du Mé-Kong n'avait été de la part de quelques voyageurs l'objet d'un enthousiasme tout à fait immérité.
Entre Khong et Stung-Treng le cours du Mé-Kong est à peu près libre sur une longueur de 400 kilomètres environ.
Le premier village que l'on trouve en descendant son cours est celui de Stung-Treng. Il est bâti sur la rive gauche du Mé- Kong, à l'embouchure du Sé-Cong, affluent de gauche qui descend du nord-est. Le Sé-Cong reçoit, près de son embouchure, une autre rivière qui vient de l'est, le Sé-Chane. L'une et l'autre naissent dans la chaîne annamitique ; elles sont encore peu connues et traversent des territoires à peu près déserts. Au nord du Sé-Cong et à l'est de Bassac s'étend un plateau montagneux d'où naissent les affluents de cette rivière et qui a été décrit sous le nom de Plateau des Bolovens ; quelques voyageurs ont fondé sur lui de grandes espérances.
C'est au nord-ouest de ce plateau, sur les bords du Sé-Cong, que se trouve le village d'Attopeu, d'où l'on exporte une petite quantité d'or. Au-dessus de ce village, le Sé-Cong descend du nord-est; on pense qu'il prend sa source dans les monta-
gnes situées h Touest de la province annamite de Quang-Nam.
Quant au Sé-Sane, ses rives sont encore plus désertes que celles du précédent, et son cours est encore à peu près inconnu ; il se confond probablement avec celui de la rivière Bla^ qui naît derrière la province de Binh-Dinh.
Le Sé-Gong et le Sé-Sanene sont navigables que pendant la saison des pluies. Il faut alors trois jours aux barques du pays pour descendre d'Attopeu à Stung-Treng, et dix-huit jours pour remonter, contre un courant rapide, de Stung-Treng à Attopeu. Les relations entre ces deux pays sont d'ailleurs très rares, et elles n'ont lieu que pendant la saison des pluies. Pendant la saison sèche, le Sé-Gong n'est navigable, pour les pirogues, que pendant une petite journée. Son lit est barré, dès l'embouchure qui est large de 500 mètres environ, par un banc de roches. Au-dessus de ce banc, en face du village, le lit de la rivière est à peu près libre, sur une longueur de quelques centaines de mètres; mais ensuite son lit est littéralement encombré de rochers gréseux. Du haut de la berge, haute de 25 mètres environ, on voit, à perte de vue, ces roches se dresser, pêle-mêle, sur le fond du fleuve, en nombre tel que la navigation est rendue tout à fait impossible.
Quant au Sé-Sane, les plus légères pirogues ne peuvent pas y pénétrer pendant la saison sèche et il n'est que peu navigable pendant la saison des pluies. Aussi les territoires qu'il traverse sont-ils absolument déserts.
Les gens de Stung-Treng afQrmentque jamais personne n'y est venu de l'Annampar cette voie. Les quelques Ghinois et Annamites qui habitent Stung-Treng y sont remontés par le Mé- Kong. Le gouverneur siamois me dit qu'il y était venu par Oubône et Bassac.
Stung-Treng lui-même n'est qu'un misérable village comptant à peine une centaine de cases bâties sur pilotis, en bambous et en feuillages. Autour du village il n'y a que très peu de cultures. Les relations avec le reste du monde doivent être peu fréquentes, si l'on en juge d'après la rareté des objets venus du dehors. Je n'y ai pas vu un seul vêlement qui n'ait été tissé sur place par les femmes du village; je trouvai à grand 'peine à acheter un sampot en soie qui avait déjà servi. Quelques bonzes fabriquent des nattes qu'ils expédient pendant la saison des
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pluies vers le bas Mé-Kong. Cette fabrication doit être très peu importante, car il me fut impossible de m'en procurer un seul échantillon. Dans ces derniers temps, notre résident général au Cambodge, M. Piquet, a fait quelques tentatives pour introduire nos marchandises à Stung-Treng.
Pendant la saison sèche, les relations sont à peu près nulles entre Stung-Treng et les autres parties de la vallée du Mé-Kong.
On voit qu'il faut singulièrement rabattre des illusions conçues par quelques voyageurs relativement à l'importance commerciale de Stung-Treng. Pour qu'elle existât, il faudrait que les pays voisins fussent peuplés ; or ils sont déserts et resteront déserts, sans aucun doute, pendant encore un bien grand nombre d'années.
Autrefois Stung-Treng appartenait au Cambodge. On voit encore à la pointe du Sé-Cong des ruines de monuments khmers édiOés à l'époque où les souverains du Cambodge avaient à Stung-Treng une habitation d'été.
Aujourd'hui le roi de Siam y entretient un gouverneur militaire et il s'attribue la souveraineté sur la rive gauche du grand fleuve jusqu'à l'embouchure du Sé-Cong. Pendant l'insurrection du Cambodge, il avait établi un poste militaire sur la rive gauche à une cinquantaine de kilomètres au-dessous de Stung-Treng. Il Ta fait évacuer sur notre réclamation, mais il a exigé en même temps que nous abandonnions un poste occupé par nos troupes sur la rive droite du fleuve, également au-dessous de Stung-Treng.
En aval de Stung-Treng, et jusqu'à Kratieh, sur une étendue de 120 kilomètres environ, le cours du Mé-Kong est embarrassé par de nombreux rapides.
De mars à septembre, ses eaux sont très basses et son fond laisse à découvert des roches innombrables, entre lesquelles se forment des courants rapides et des tourbillons d'autant plus difficiles à franchir qu'il y a très peu d'eau. Ces obstacles ne sont pas, il est vrai, continus. Ils forment, en certains points, des barrières rocheuses, étendues tantôt sur quelques centaines de mètres seulement, tantôt sur plusieurs kilomètres. Les roches sont presque toutes peu élevées au-dessus de l'eau. Les plus hautes n'ont pas plus de 3 ou 4 mètres ; elles sont rares et disposées presque toujours près des berges. Les moins élevées
n'ont pas pins de 20 & 25 centimètres. Les premières sont souvent couronnées par un bouquet d'arbres, tandis que les secondes portent de petits arbustes. Les roches sont, d'ordinaire, plus nombreuses le long des bords du fleuve que dans le milieu on règne un courant très rapide et des tourbillons produits par d'innombrables écueils k fleur d'eau. Les rapides les plus remarquables sont ceux de Tbon-Khia et de Préa-Patang.
Les pirogues très légères et calant k peine 15 ou 20 cenlimètres, qui seules peuvent, pendant les basses eaux, naviguer entre Khong et Kratieh, prennent, pour la descente, le milieu des rapides, et se laissent entraîner par le courant, sans autre soin, de la part des rameurs, que celui d'éviter les roches k fleur d'eau contre lesquelles l'embarcation risque k chaque instant de se heurter et de chavirer. Pour remonter le fleuve, les piro^es circulent le long des rives, dans les ruisselels torrentueux qui zigzaguent entre les roches. Les rameurs poussent l'embarcation avec de longues perches en bambou, armées d'une pointe en fer. Dans quelques passages, il y a si peu d'eau qu'ils sont obligés de soulever ou de porter l'embarcation et les voyageurs qu'elle contient. C'est ainsi que j'ai remonté le Mé-Kong jusqu'à Stung-Treng, au mois d'avriUS87. en compagnie de M. Piquet, résident général au Cambodge, at de M"** Piquet et de Lanessan. Les rives du fleuve s'élèvent alors à t5 et 20 mètres au-dessus du niveau des eaux.
A partir du mois de septembre, le spectacle change du tout au tout. Les eaux montent rapidement, débordent et s'étalent dans les immenses forêts viei^es qui couvrent les deux rives du fleuve. Les plus grands navires pourraient alors remonter le Mé-Kong jusqu'aux cataractes de Khong, k la seule condition d'avoir des machines assez puissantes pour vaincre le courant. Celui-ci n'est d'ailleurs pas très fort; il ne dépasse guère une vitesse de 4 Èi 5 nœuds ; des canonnières de guerre et une chaloupe k vapeur,, ne fllant pas plus de 7 nœuds k toute vitesse, ont pu récemment remonter, pendant les hautes eaux, jusqu'à Khong.
Entre Stung-Treng et Kratieh on ne trouve que deux villages dignes de ce nom : Sambor et Samboc. L'un et l'autre appartiennent au Cambodge. Ils sont bâtis sur la rive gauche du fleuve, en face de petits biefs un peu plus dégagés de roches que
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les autres parties du Mé-Kong. Le premier compte une cinquantaine de cases ; le second est beaucoup moins important. Gés deux villages et quelques petits hameaux de trois ou quatre cases chacun représentent toute la population de la vallée du Mé-Kong sur une étendue de 120 h 150 kilomètres.
Toute cette région n'a, par conséquent, à l'heure actuelle et n'aura pendant bien longtemps encore aucune importance commerciale. Mais il en est peu qui, par la majesté de leur aspect, soient capables de laisser dans le souvenir des traces plus profondes.
Sur les deux rives du grand fleuve des forêts inexplorées s'allongent en interminables murailles que colorent toutes les teintes des feuilles, que panachent toutes les nuances des fleurs. Au-dessus des masses sombres se dressent, comme des scrutateurs indiscrets de leurs mystérieuses profondeurs, les géants aux troncs droits, aux bras tordus, h, la tête touffue que le soleil pénètre, illumine et fait vivre. En avant des grandes feuillées les bambous balancent leurs panaches plumeux, les arbrisseaux plongent leurs rameaux fleuris dans le fleuve. Les lianes, dans leurs caprices inépuisables, passent d'un tronc à l'autre, descendent et remontent en guirlandes, se tordent autour des branches, unissent par leurs embrassements les arbres les plus divers, confondent leurs feuilles et leurs fleurs avec celles de tous leurs soutiens et font commettre à l'œil inexpérimenté les erreurs les plus singulières.
Les bruits sont rares dans ces grands bois. Pendant le jour quelques coups de clairon donnés par les coqs sauvages pour appeler leurs poules, les cris rauques des paons, les piaillements aigus des aigles pêcheurs, troublent seuls le silence de ces solitudes où les oiseaux chanteurs sont rares et où les bruits des hommes font défaut. Pendant la nuit, les clapotements que font les poissons en sautant hors de l'eau, les grondements sourds qui ont fait donner aux caïmans par les Cambodgiens le nom imitatif de « Krépeu », les miaulements plaintifs, répétés pendant des heures entières par quelque oiseau de nuit, le bruissement de l'eau le long des barques, le grondement monotone et lointain des rapides, semblent l'hymne mystérieux des arbres, des eaux, des rochers qu'obscurcissent les ténèbres ou que blanchit la lune.
I.a légère pirogue d'un pécheur venu je ne sais d'où, une cîe devant laquelle sèchent au soleil des poissons fendus el es, quelques morceaux de bois charbonnés sur la rive, des Tes surune plage de sable indiquant qu'on a préparé là des ;sonsp6chés dans le grand fleuve, senties seules manifestis de l'homme que l'on rencontre dans ces immenses soli-
0 grand fleuve seul trouble la sérénité vierge des forêt?, qu'après les grandes pluies il se soulève le long de ses tes rives, les déborde, couvre le pays de ses eaux, chasse fauves devant lui, détruit les nids, les œufs et les petits des laux, déracine les herbes, les arbustes, les arbres les plus usants, entraîne les terres et les rochers, bouscule, el rouie î la mer tout ce qui cède à sa poussée. out autre il est pendant la saison sèche, quand son cours épuisé par des pertes que les torrents et les rivières sont luissants à réparer. Sur les bords et dans le fond de son lil sque vide, les pierres montrent leurs angles arrondis, les des se dressent, tes plages sablonneuses couvent au soleil œufs des caïmans, les buissons verts des Ilots naguère mergés s'empressent de fleurir et de fniclifier avant la proine inondation.
ans les grands biefs tranquilles, l'eau glisse alors lenteit le long des rives couvertes de verdure et de fleurs, elle le sans bruitle sable où s'impriment les pieds fourchus des ifs sauvages, les doigts fms des oiseaux, les pattes molles tigres et les griffes des crocodiles dont la queue tralnsnle issiné de vagues ondulations.
ans les bassins, entre les pierres et les roches, au milieu buissons, des souffleurs lancent des jets d'eau par leur tête rme, plongent et bondissent, font fuir et sauter hors de a les poissons efl'rayés, et s'ébattent avec tant d'insouciance )n les heurte avec les rames.
illeurs, dans les flaques dormantes que le soleil boit et !, des poissons, incapables de fuir, sont harponnés par les aux de proie qui planent au-dessus du fleuve en poussant grands cris, ou bien ils meurent, privés d'eau, sur le sable à nu.
ur d'autres points, l'eau tournoie au-dessus de la tète des
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écueils invisibles, elle écume autour des îlots buissonneux, elle court, affolée, entre les roches, dégringole en cascades bruyantes, se heurte, tumultueuse et bouillonnante, contre tous les obstacles, rit ou menace, gazouille ou gronde, chavire les barques contre les rochers, ou bien, en les faisant tournoyer, les entraine, dans sa course vertigineuse, vers les immenses biefs où le fleuve apaisé^ sans rides, miroir gigantesque du soleil, s'étale entre des rives si distantes qu'elles se voient à peine l'une l'autre.
Cette nature est d'autant plus grandiose et troublante que l'homme en est absent. Ce n'est pas lui qui a nivelé ces grands biefs, ce n'est pas lui qui a soulevé ces roches et fabriqué les cascades qui grondent dans le silence des forêts, ce n'est pas lui qui a planté ces grands arbres, ces buissons, ces lianes; ce n'est pas lui qui accroche les fougères et les orchidées aux troncs à demi pourris ; ce n'est pas lui qui étend les tapis de grandes herbes oùlesbétes sauvages disparaissent. Les arbres de ces forêts ont poussé pêle-mêle sur la terre où germa leur graine, ils ont grandi sans soins, les plus grands étouffant les plus petits, ou bien les protégeant, selon la diversité de leurs besoins, tous se haussant et se poussant pour recevoir les rayons du soleil, fleurissant et se fécondant sans règle et sans réserve, nourrissant de leurs cadavres les générations nouvelles, dominés par les fatalités de la lutte pour la vie que la nature impose à tous les êtres et dont elle fait jaillir un progrès incessant et sans bornes.
Un jour viendra sans doute où l'homme domptera cette nature, aujourd'hui seule maîtresse de ses destinées. Il coupera les forêts, il fera circuler ses bâtiments à vapeur dans le fleuve débarrassé des entraves qui l'obstruent, et rouler ses locomotives à travers les plaines enrichies par la culture. Il couvrira ces lieux, aujourd'hui déserts, d% villages et de villes; il y apportera ses sciences, ses arts, sa civilisation, ses vertus et ses vices. En attendant, il y sème ses cadavres.
A Luang-Prabang, Doudart de Lagrée dresse le tombeau de Mouhot, avant d'expier lui-même, par une mort douloureuse, la hardiesse de son exploration du grand fleuve. A Sambor, au milieu des rapides, je me suis senti plus ému devant la tombe ignorée d'un officier mort pour donner cette terre à la France,
que je ne Tai jamais été dans les grandes nécropoles de TEurope. Devant ce tombeau d'un glorieux inconnu, je me disais que les cadavres semés sur les routes désertes de notre globe sont les germes nécessaires du progrès et de la civilisation.
B. — Le Më-Kong dans le Cambodge. — Les grands lacs.
Les Tilles du Cambodge.
Le village de Kratieh compte un millier d'habitants dont une moitié sont Tiams et Annamites. Il s'y trouve aussi quelques Chinois. Ce sont surtout les Annamites qui font en ce point, comme dans les autres parties du Cambodge, le commerce des bois. Le village occupe une étendue de plus d'un kilomètre sur la rive gauche du fleuve élevée de 20 à 25 mètres. C'est à Kratieh que les sauvages Pnongs viennent chaque année apporter leurs produits. En arrière du village s'étendent de vastes forêts inondées pendant la saison des pluies, coupées de clairières dont quelques-unes sont cultivées en rizières.
A quelques kilomètres en amont de Kratieh, au pied môme des premiers rapides du Mé-Kong, nous nous arrêtâmes au petit village de Tmakré, dominé par une jolie colline que surmonte un sanctuaire en ruine. Les forêts et les clairières qui s'étendent au pied de la colline sont riches en gibier et en bêles fauves que Ton chasse monté sur des éléphants. Nous jouîmes du haut du monticule d'une magnifique vue sur les premiers rapides qu'offre le Mé-Kong au voyageur qui remonte son cours. A nos pieds, derrière et devant nous, s'étale le grand fleuve large de plus d'un kilomètre, avec ses eaux brillantes au soleil, semées vers l'horizon d'Ilots verdoyants et de roches que cercle une écume neigeuse. Sur les rives, de chaque côté, se dressent les hautes masses sombres des forêts, coupées par les clairières jaunâtres où les étangs brillent comme des miroirs. Quelques pirogues sur le fleuve, des buffles envasés dans les marécages, un laboureur dans sa rizière, un éléphant avec son cornac muni de son crampon de fer, animent à peine cet immense paysage. L'intelligence et la mam de l'homme ne sont pas encore parvenus à déflorer cette nature dont l'éclatante virginité s'étale sous les vapeurs tremblotantes que le soleil de midi dégage des eaux, du sol et des
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forêts et qui nous envahit de sa chaleur enivrante. Nous descendions de Stung-Treng et c'était le dernier regard que nous jetions sur les rapides du grand fleuve.
A 20 kilomètres en aval de Kratieh le fleuve s'infléchit brusquement vers l'est. Au niveau de son coude^ il reçoit à gauche son affluent le plus important de toute cette région, le Ghlong. C'est une petite rivière torrentueuse, semée de roches et de rapides, navigable pour les petites barques seulement pendant cinq à six jours. Son cours, encore peu connu, paraît être assez étendu. Elle prend sa source dans les montagnes qu'habitent les sauvages Pnongs. Ses rives sont à peu près désertes; à son embouchure se trouvent seulement quelques cases.
Parvenu h 40 kilomètres au-dessous de l'embouchure du Chlong, le grand fleuve se porte de nouveau brusquement vers le sud et montre sur sa rive gauche le village tiam de Krauchmar qui est le marché de la province delbong-Khmoun.Ce village compte environ 2000 habitants échelonnés sur une berge haute de 20 h 25 mètres. C'est l'un des centres les plus importants du Cambodge. Les habitants de la province de Tbong- Khmoun y apportent le miel et l'hydromel qu'ils fabriquent en grande quantité. A une petite distance en aval du village se trouve une chrétienté annamite. Son chef, le Père Lazare, utilise les chrétiens à l'exploitation et à la scierie de bois coupés sur les pittoresques collines de Stung-Treng qui se dressent sur la rive droite en face de Krauchmar. Derrière Krauchmar se trouvent quelques rizières, inondées pendant quatre ou cinq mois de l'année. Les berges du fleuve sont très bien cultivées en coton, en indigo, en tabac qui font la principale richesse du pays.
En aval de Krauchmar, le fleuve descend du nord au sud jusqu'à Pnom-Penh. Ses rives sont d'abord à peu près désertes sur une étendue de 40 kilomètres jusqu'au village de Kompong- Tiam (ou Kompong-Chiam). Celui-ci compte 1200 habitants environ, presque tous Tiams. Il est renommé pour ses sampots tissés par les femmes avec la soie préparée dans le pays même. La forêt touche presque au village autour duquel ne se voient que peu de rizières. A cinq kilomètres en arrière, dans les bois, se trouvent les ruines de la pagode de Watnokor célèbre, pour son architecture qui est semblable à celle d'Angkor. Kompong- Tiam a été jadis habité par les rois du Cambodge.
S de Kompong-Tiam, quelques lies sont renoinm*^e< ultures; je citerai seulement celle deKasuthin, on an coton de très belle qualité, puis celle d'Opnatîé. ée h un Français qui ne sut pas tirer profit de su
s de ces Iles, la population et les cultures augmentrablement sur les deux rives du fleuve jusqu'à
e du Cambodg'e, Pnom-Penh, est bâtie dans le M é-Kong reçoit son affluent le plus considiirable, lac », ainsi nommé parce qu'il sert àdéverserdan^ iaux du Grand Lac du Cambodge que les indigène? mlé-Sap,
lint aussi le grand ileuve se divise en deux branle pénétrer sur le territoire de la Cochinchine. se trouve ainsi au confluent de quatre grands : : le M6-Kong qui vient du nord, son aflluent le lui vient du nord-ouest et les deux branches rêbifurcation du Mé-Kong, branches qui se portent ux vers le sud-est.
Pnom-Penh compte de vingt-cinq à trente mille rtie Cambodgiens, partie Annamites et Cliinois ou îe compose de deux grands groupes d'habitations, ur la rive droite du Bras du lac, l'autre, sur la :re qui s'avance entre le Bras du lac et le Grand remierestleplus important. Il comprend le palais idence, les bâtiments consacrés aux divers service* . administratifs, les pagodes, les marchés, une parallèle au fleuve, bordée de boutiques euroloises, annamites, un grand nombre de cases en feuilles de palmier, etc. Le second est dominé qui n'a jamais été muni de sa lanterne, fantaisie ée au roi par quelque homme d'affaires intrigant; les services de la douane, quelques boutiques el ge malais. Les cases rangées sur les bords du utes bâties sur pilotis ; on y accède par des échel- )n indispensable contre les inondations de la sai-
1 est un centre commercial important. C'est parti
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que passent les riz de la province siamoise de Battambang, les poissons du Grand Lac, les bois coupés dans les forêts qui couvrent le Cambodge, les marchandises européennes ou chinoises importées à travers la Gochinchine, etc.
Les plaines qui entourent la ville sont d'une grande fertilité. On y voit de belles cultures de riz, mais elles sont coupées d'étangs, de lacs, de marais inexploitables qu'il serait très aisé de dessécher et de mettre en culture, si les habitants ne faisaient pas défaut. Les routes sont tout à fait absentes, et même dans les environs les plus immédiats de Pnom-Penh il est impossible de circuler autrement qu'à pied ou à cheval. Il en est, du reste, ainsi dans le Cambodge tout entier.
Le Bras du lac, sur la rive droite duquel est bâtie la ville de Pnom-Penh, vient du nord-ouest. Il prend naissance dans le Grand Lac; il n'a pas plus de 120 kilomètres de long; mais, devant Pnom-Penh, il est presque aussi large que le grand fleuve. Le « Bras du lac » est ainsi nommé parce qu'il sert à déverser dans le fleuve les eaux du Grand Lac du Cambodge, nommé par les indigènes Tonlé-Sap.
Le Grand Lac affecte la forme générale d'un ovale allongé, rétréci à l'union de ses deux tiers supérieurs avec son tiers inférieur. Il est divisé, par cet étranglement, en deux bassins inégaux : l'inférieur, moins vaste, désigné sous le nom de Petit Lac, le supérieur, nommé Grand Lac, à cause de ses dimensions. La surface totale du Grand Lac n'est pas inférieure à 300 kilomètres carrés, et ses eaux sont parfois assez agitées pour rendre la navigation des barques périlleuse. Pendant la saison des hautes eaux, il peut être fréquenté par des navires calant 3 à 4 mètres d'eau ; pendant la saison sèche, de mars à septembre, les petites barques du pays peuvent seules y pénétrer. Au mois de mars 1 887, la chaloupe à vapeur avec laquelle j'essayai de pénétrer dans les lacs et qui ne calait pas plus de i",60, fut arrêtée au seuil du Petit Lac et dut rebrousser chemin.
A cette époque, les eaux du Bras du lac sont recouvertes, sur la plus grande partie de leur surface, par une couche verte, épaisse de plusieurs millimètres, formée d'algues microscopiques.
Pendant les deux mois de mars et avril les eaux du grand fleuve sont soumises à l'influence des marées qui se font sentir jusqu'aux rapides de Sambor d'un côté, jusqu'au fond du
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Grand Lac de l'&utre. Dès que les pluies commencent, c'esl-àdire à partir de mai, le fleuve gonfle, les marées ne se font plus sentir. Dans le grand bras du fleuve, le courant est alors dirigé vers la mer d'une façon permanente. Dans le Bras du lac, au contraire, le courant se porte constamment vers les lacs oii il se perd. Il en est ainsi pendant les cinq mois de pluies, jusqu'en septembre.
Pendant cette saison , les eaux montent k Pnom-Penh de 10 à 12 mètres; elles débordent de toutes parts les rives de? fleuves, des rivières et des lacs et se répandent dans les environs, où existent, en permanence, de vastes marécages en partie couverts d'arbres.
Pendant la saison des basses eaux, les lacs se couvrent de barques de pécheurs qui prennent une énorme quantité de poissons. Ceux-ci sont salés, desséchés et exportés non seulement en Gochinchine, mais encore dans les différents ports de la mer de Chine. Cette pèche est faite presque exclusivement par les Annamites.
D'après certains ingénieurs, le fond des lacs cambodgiens, particulièrement le seuil par lequel ils communiquent avec le Bras du lac, nommé dans le pays Veal-Phoc (plaine de bouej s'exhausseraient avec une grande rapidité par les dépôts qu'entraînent les rivières. M. Boulangier' admet que le colmatage du Grand Lac est de 15 centimètres par an sur les rives et de 3 à 8 centimètres dans le milieu. S'il en était ainsi, les lacs seraient comblés depuis longtemps déjà ; mais il est évident que les évaluations ci-dessus sont exagérées. M. Boulangier ne tient pas un compte suffisant de la chasse puissante que produisent les forts courants de la saison des pluies. Ce qui est vrai, c'est que le fond du seuil des lacs, le Voal-Phoc, qui est formé d'un grand nombre de bras anastomosés, bordés de rives basses et boisées, subit un exhaussement marqué par suite de l'absence de courants pendant la saison sèche. En diminuant le nombre des bras, on déterminerait dans ceux qui seraient conservés un courant sufTisant pour empêcher ou ralentir les dépôts vaseux.
Les lacs sont alimentés par un grand nombre de petites
1. Le Débit du Mé-Kong, in Exeursiom et reconnaiatancet, n» 9, 1881.
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rivières presque à sec pendant la saison des basses eaux, navigables par les barques du pays pendant la saison des pluies. L'inondation envahit alors les forêts du voisinage, triple la surface des lacs et donne h ces derniers une profondeur de 10 à 12 mètres. Quelques-unes des rivières qui entourent le Grand Lac peuvent, pendant la saison des pluies, recevoir des chaloupes à vapeur et des navires d'un faible tirant d'eau.
Les seules de ces rivières qu'il convienne de citer sur la rive gauche sont :
1* Le Siem-Réap, qui conduit aux ruines célèbres des pagodes et palais d'Ang-Kor-What et d'Ang-Kor-Thom , monuments superbes laissés par l'empire khmer comme un témoignage de son antique grandeur;
2® Le Stung-Sen, qui naît dans les Montagne de Fer et qui rejoint le Prek-Kompong-Thom, sur lequel sont bâtis le poste et le village de ce nom.
Le village deiCompong-Thom est bâti dans une vaste plaine envahie par les eaux pendant une partie de l'année. Il compte environ 3000 habitants, qui cultivent quelques rizières et qui exploitent les produits des forêts voisines.
C'est près de Kompong-Thom, dans les monts de Pnom-Deck, que sont les mines de fer, encore peu connues, exploitées par les tribus sauvages connues sous le nom de Kouïs.
Toutes les immenses plaines qui s'étendent entre la rive gauche des lacs et du Bras du lac et le Grand Fleuve sont à peu près désertes et couvertes de forêts que coupent quelques grandes clairières. Les montagnes qui se dressent dans ces plaines sont boisées et passent pour être riches en mines, mais elles sont encore presque inexplorées. Les tribus Kouïs qui peuplent les montagnes sont à peu près indépendantes, surtout depuis l'insurrection cambodgienne de 1885.
Sur la rive droite du Grand Lac, je dois citer d'abord, à cause de sa grande importance, le Stung-Sang-Ké, qui conduit à Battambang, capitale de la riche province siamoise du même nom; son cours très sinueux rend la navigation difficile, mais pendant la saison des pluies les chaloupes à vapeur peuvent remonter jusqu'à Battambang, soit en suivant le chenal de la rivière, soit en coupant directement à travers la forêt. Les navires des messageries fluviales remontent alors le Grand Lac
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de grandes perches. Cette plaine ne montre pendant la saison sèche qu'un ruisseau à moitié desséché, sur les bords duquel se tient un important marché.
On fabrique dans les environs de Kompong-Chenang beaucoup de sucre de palmier et des poteries grossières en terre rouge : vases de toutes sortes, fourneaux, lampes, etc., que Ton exporte jusque dans le Siam.
Au-dessous de Kompong-Chenang, jusqu'au village de Kompong-Luang, c'est-à-dire sur une longueur de 50 kilomètres, les deux rives du Bras du fleuve sont peu habitées et très peu cultivées. De tous côtés se dressent, jusqu'aux bords du fleuve, des forêts et des broussailles inondées pendant la saison des pluies.
Kompong-Luang est le port de la vieille ville royale d'Oudong, amas dé ruines de palais et de pagodes où réside la reine mère dans une çibsolue solitude. Kompong-Luang est lui-même un village d'un millier d'habitapts qui cultivent du riz, du coton, des mûriers et qui se livrent à la pêche.
En aval de Kompong-Luang, la rive droite du Bras du fleuve est habitée sans interruption jusqu'à Pnom-Penh, sur une longueur de 30 kilomètres. Les cases sont entourées d'arbres fruitiers, de bombax dont les graines fournissent une sorte de coton, de mûriers, etc. Cette région est la plus animée de tout le Cambodge. Les habitants sont en partie Cambodgiens, en partie Tiams et Annamites. La rive gauche est également peuplée, mais dans une moindre proportion.
Toute la partie du Cambodge située entre le Bras du lac et la mer est à peu près déserte. Ce sont de vastes forêts inondées pendant une partie de l'année, coupées de clairières ordinairement incultes et désertes, oflrant parfois quelques rizières et des hameaux de Cambodgiens adossés aux forêts. Pas de routes ; h peine quelques sentiers d'éléphants permettent de circuler, pendant la saison sèche, dans ce vaste territoire que domine au sud-est la chaîne de l'Éléphant. Entre Pnom-Penh et Kampot on suit la ligne télégraphique.
La côte cambodgienne du golfe de Siam est elle-même presque déserte. Le seul centre de quelque importance qu'on y trouve est celui de Kampot. Il est bâti à 3 milles de l'embouchure de la petite rivière de ce nom. Les anciens rois du Cambodge y avaient des jardins importants et une résidence.
Aujourd'hui quelques Chinois y cultivent encore une petite quantité de poivre. Près du poste et de la résidence sont deux villages dont Tun est annamite et Tautre malais; ils comprennent ensemble un millier d'habitants. La plaine est étroite, sablonneuse, peu fertile ; on y voit quelques rizières.
La rivière de Kampot, le Prek-Tnoh, est barrée par un banc de sable que les chaloupes ne peuvent traverser qu'à marée haute ; il n'y a alors pas plus de 1",80 d'eau sur sa barre. Cette rivière prend sa source dans la chaîne de l'Éléphant. Les navires mouillent très loin de son embouchure, dans une rade sans abri.
Quant à la baie de Kompong-Som, qui est voisine de la précédente et beaucoup plus vaste, elle est à peu près déserte et entourée de marécages.
C. — Le Më-Kong en Cochinchine
Après avoir reçu le Bras du lac, le grand fleuve se divise, en face de Pnom-Penh, comme nous l'avons dit plus haut; en deux grands bras qui se dirigent vers la mer de Chine en courant du nord-ouest au sud-est. Ces deux bras ont reçu, d'après leurs positions, les noms de Fleuve supérieur ou antérieur et Fleuve inférieur ou postérieur.
Le Fleuve inférieur dont je parlerai d'abord parce qu'il continue plus directement le Bras du lac dont il vient d'être question, descend sans se diviser depuis Pnom-Penh jusqu'à la mer en formant des mailles allongées autour d'Iles nombreuses ; il se déverse dans la mer de Chine par trois branches : le Cua- Dinh-An, le Gua-Bâ-thâc ou Bassac et le Cua-Tran-Dé.
Il descend d'abord à travers le territoire cambodgien sur une longueur de 60 kilomètres. Il n'est navigable sur cette étendue, pendant la saison sèche, que par les barques du pays d'un faible tonnage; pendant la saison des pluies les chaloupes et les canonnières peuvent y passer sans peine. Ses rives portent un grand nombre de petits villages, en partie annamites, entourés de rizières. Quoique cette population soit assez nombreuse, elle ne forme aucune agglomération importante. 11 en est ainsi jusqu'à Ghaudoc, premier grand village annamite situé sur le Fleuve inférieur.
LE MÉ-KONG EN COCHINCHINE. LE FLEUVE INFÉRIEUR
Chaudoc est un des villages les plus importants de la Gochinchine. Le village et la résidence sont bâtis sur la rive droite du Fleuve inférieur, à Tembouchure d'un petit arroyo. En face du village principal, sur l'autre rive de Tarroyo de Chaudoc, se trouve un important village malais.
Un très joli canal, creusé jadis par les Annamites, aujourd'hui tellement envasé qu'il laisse diHicilement passer les chaloupes et les grandes jonques, réunit Chaudoc à la baie d'Hatien sur le bord de laquelle se trouvent un poste et un village de très faible importance. Ce canal, connu sous le nom de canal de Vin-Té ou canal d'Hatien, forme la frontière entre le Cambodge et la Cochinchine. Il n'est guère peuplé que sur la rive cochinchinoise en arrière de laquelle se trouvent quelques rizières. La majeure partie de la région qu'il traverse est inculte.
Au-dessous de Chaudoc, le Fleuve inférieur prend le nom de Bassac. En face du village de Chaudoc, il est relié au Fleuve supérieur par le canal de Vinh-An, aujourd'hui tout à fait envasé.
Les deux fleuves sont de nouveau réunis, un peu plus bas, en face de l'île de Culao-Nang-gu, par le canal navigable de Van-Nao, qui aboutit dans le Fleuve supérieur en face de l'île de Culao-Tay.
Plus bas le Bassac passe devant le gros village et chef-lieu d'arrondissement de Long-Xuyen qu'un canal relie au poste et au village de Rach-Gia sur le golfe de Siam. Puis il passe devant le joli village de Can-Tho, bâti à l'embouchure d'un arroyo que l'on se propose avec raison de relier au Rach-Gia par un canal. Plus bas encore il passe devant le gros village de Daî-Ngaï, où il reçoit une importante rivière par laquelle on peut aller en chaloupe à Bac-Lieu et à Soc-Trang grâce à un canal creusé pendant ces premières années. '
Soc-Trang est un grand village, chef-lieu d'arrondissement, b&ti sur un des plus beaux « giongs » de la Cochinchine, au milieu de plaines superbes cultivées en rizières.
Bac-Lieu est également un chef-lieu d'arrondissement représenté par un gros village très commerçant. Grâce à son administrateur^ les plaines, encore incultes il y a quelques années, se couvrent chaque jour de magnifiques rizières. Près de Bac- Lieu sont aussi d'importantes salines.
C'est à peu près à la hauteur de Daï-Ngaï que le Fleuve infé-
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de Batri, j>ar la bouche dite Gua-Ham-Long. La branche inférieure passe devant Vinh-Long et Tra-Vinh et se déverse dans la mer par les bouches de Cua-Go-Chien et de Gua-Gung-Hau. Le Fleuve supérieur est navigable en toute saison par les barques calant environ 3 mètres.
Tous les territoires traversés par le Fleuve supérieur audessous de la plaine des Joncs sont d'une grande fertilité ; ils sont cultivés sur presque toute leur surface. Il me suffira de rappeler les belles rizières qui s'étendent autour de Vinh-Long, de Mytho, de Go-Gong, de Bentré. On peut dire, sans crainte d'exagérer, que cette portion de la Gochinchine est l'une des plus riches terres qu'il y ait au monde. Quant aux branches du fleuve, elles tirent de leur largeur et de leur direction en droite ligne une majesté sans pareille.
Aucun grand navire ne peut franchir les embouchures du Mé-Kong, à cause des bancs de sable qui les barrent et qui s'étendent à une grande distance en mer. Mais, au-dessus de leurs embouchures, la plupart des bras du Grand Fleuve peuvent porter, même dans la saison des basses eaux, des navires de tout tonnage, presque jusqu'à Pnom-Penh. Pendant les hautes eaux, on pourrait faire remonter les plus grands navires jusqu'aux cataractes de Khong. Jusqu'à Kratieh, ils n'auraient à redouter à peu près aucun danger ; plus haut, au niveau des rapides, qui s'étendent sur une longueur de 230 kilomètres, entre Kratieh et les cataractes de Khong, il leur suffirait d'avoir une vitesse suffisante pour vaincre celle du courant, qui, d'ailleurs, ne dépasse guère, aux plus hautes eaux, 5 à 6 milles à l'heure.
Le système hydrographique des parties méridionales de notre Indo-Ghine est complété, non seulement par les nombreuses rivières qui se déversent dans les bras du Mé-Kong, mais encore par de puissants cours d'eau, issus du massif montagneux qui termine, au sud, la chaîne annamitique, et par les rivières extrêmement nombreuses qui, nées dans l'intérieur de la péninsule, vont se jeter dans le golfe de Siam et dans la mer de Ghine, sur tout le pourtour des côtes que baignent ces , mers.
Parmi ces cours d'eau, je dois donner le premier rang au Don-Naï et aux deux Vaïcos.
Le Don-Nal et la « Rivière de Salipon » . — lies Valcos.
Les villes de Gochinchine.
Le Don-Naï natt par deux branches principales, le Da-l^ou et le Da-Mré, dans le massif montagneux de la Gochinchine, au milieu de forêts superbes, très humides, inondées même pendant une partie de Tannée, offrant à chaque pas les aspects les plus pittoresques et les plus grandioses qui puissent être imaginés. Après plus de vingt ans, j'ai encore devant les yeux, en écrivant ces lignes, les gais torrents qui dévalent à travers les broussailles dans les gorges des montagnes, les bouillonnements de Teau qui court écumante et qui gronde entre les roches des rapides, les plaines herbeuses où les éléphants font, au clair de la lune, retentir leurs amoureuses fanfares, les lacs endormis entre des rives plates que troublent seules les envolées des paons et les bramements des cerfs, les belles voûtes vertes que supportent des milliers de troncs blancs, droits, cannelés comme les piliers de quelque légendaire cathédrale gothique ; je revois les tapis de verdure unis comme les gazons d'une pelouse anglaise, les innombrables lianes qui grimpent aux branches, les orchidées aux fleurs capricieuses, nichées dans les troncs des arbres que la vieillesse ou la foudre a creusés, les papillons sombres comme la verdure ou éclatants comme les rayons du soleil qui se glissent entre les feuilles ; spectacle enivrant troublé par les mille pigmées qui guettent l'homme à tous les coins des sentiers, plus redoutables que le tigre ou la panthère : les fourmis à la piqûre brûlante, les sangsues minces et agiles qui s'élancent des feuilles mortes ou dégringolent des rameaux humides, les moustiques, dont le bruissement ne laisse aucun repos à l'oreille, dont l'aiguillon barbelé torture la peau, empoisonne le sang et chasse le sommeil, et, dans le silence des grandes forêts vierges, les menaces qu'adressent au voyageur les odeurs acres et grisantes d'un sol où pourrissent, sous les herbes et les fleurs rieuses, d'innombrables cadavres d'animaux et de plantes.
Jusqu'à la sortie des montagnes, le Don-Naï ne présente
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qu*un petit nombre de biefs navigables pour les pirogues; son lit est presque partout obstrué par des roches qui déterminent des courants rapides et rendent impossible, non seulement la navigation des barques, mais même le flottage du bois. Le dernier rapide qu*il présente s*étend sur une longueur de 12 à i 5 kilomètres au-dessus de Tembouchure de son affluent le plus important, le Song-Bé. Son lit y est encaissé entre de hautes rives et barré, presque entièrement, par des roches qui émergent à 3 et 3 mètres au-dessus des basses eaux et ne laissent entre elles que des torrents tumultueux. Pendant les hautes eaux, elles forment, au-dessus ou à fleur de la surface, des écueils sur lesquels les courants jetteraient les barques assez imprudentes pour tenter le passage. Cet obstacle supprime toute communication par eau entre les biefs supérieurs du fleuve et son bief inférieur que les chaloupes à vapeur peuvent remonter en tout temps jusqu'au pied des rapides. Il existe cependant des écueils rocheux sur la majeure partie de son cours, notamment près du village de Than-Uyen, important par son commerce de bois des forêts du Song-Bé, près de Bien- Hoa, qui a donné son nom à une pierre rouge et poreuse. Non loin de la mer, il est barré par un banc de roches (banc de corail) au-dessus duquel les grands navires ne peuvent passer qu'à marée haute, et que l'administration est bien coupable de n'avoir pas encore fait sauter, car il impose, presque à chaque voyage, à nos paquebots, un retard de douze heures.
Le Don-Naï débouche au sud du cap Saint-Jacques sous le nom de Soirap.
A 40 kilomètres environ au-dessus de son embouchure le Don-Naî reçoit les eaux de la « rivière de Saigon ».
Née dans l'ouest du massif montagneux situé au nord de la Gochinchine et du Cambodge, la rivière de Saigon descend du nord-ouest au sud-est, à travers la Gochinchine, en passant tour h tour devant les villages de Thu-Dau-Mot, centre important du commerce des bois, et du Go-Viap, où l'on fait de belles cultures maraîchères, puis devant la ville de Saigon qui lui a donné son nom.
La capitale de la Gochinchine est bâtie sur la rive droite de la rivière, à l'embouchure de l'arroyo de Gholon. Elle est remarquable par ses rues bordées de tamariniers et par ses édi-
LES VAICOS. LES ARROYOS ET CANAUX
un réseau à mailles 1res nombreuses, enlaçant des terres en voie de formation, couvertes de palétuviers.
D^autres branches de la rivière de Saïgon forment un réseau semblable au sud de la baie de Ganh-Ray et vont se jeter à la mer par une bouche commune, le Gua-Dong-Tranh.
Quant au Soirap, il reçoit, un peu au-dessous de son embouchure, un gros affluent, le « Grand-Vaïco », auquel se joint un peu plus haut le « Petit-Vaïco » ou Vaïco occidental.
Le Grand-Vaïco ou Vaïco oriental et le Petit-Vaïco naissent Tun et Tautre dans Touest du massif montagneux de la Gochinchine. Us traversent tout le pays du nord-ouest au sud-est. Le premier est navigable pour les chaloupes à vapeur et les canonnières calant de 2 à 3 mètres jusqu'au-dessus de Tay- Ninh, ville très important^ par le commerce des bois, sur une longueur de 130 kilomètres environ. Le second n'est navigable pour les mêmes navires que sur une moindre étendue de son cours, jusqu'à une petite distance au-dessus du joli village de Tan-An. En traversant l'immense plaine marécageuse (plaine des Joncs) qui s'étend au nord-est du Mé-Kong, il reçoit par infiltration une partie des eaux du Grand Fleuve.
Indépendamment des cours d'eau principaux dont nous venons de parler, la partie inférieure de notre Indo-Chine présente un nombre extrêmement considérable de petites rivières qui se jettent directement dans la mer sur tout le pourtour des côtes qu'elles contribuent à former par leurs abondants dépôts vaseux. Je me bornerai h en citer quelques-unes parmi les plus importantes.
Sur le territoire du Cambodge, la rivière de Kompong-Som se jette dans la vaste baie à peu près déserte du même nom; la rivière de Kampot, née dans les montagnes de l'Éléphant, se déverse dans la baie de Kampot par une embouchure qu'obstruent des bancs de sable et qui ne permet le passage aux chaloupes qu'à marée haute. Elle passe devant le village de Kampot, le plus important du Cambodge méridional.
Sur le territoire de laCochinchine, je citerai : le Giam-Thanh, qui vient du sud du Cambodge et qui débouche dans le golfe de Sîam près du poste d'Hatien ; le Song-Cay-Lon, formé par la réunion d'un grand nombre d'arroyos des plaines de la province de Rach-Gia, se déverse dans le golfe de Siam au sud
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ARROYOS ET CANAUX DE LA COCHINCHINE
Malgré runiformiié de ses plaines illimitées, la l)asse Cochinchine n*est pas sans produire un puissant effet sur les perde Saigon aTec le Grand Valco, en passant devant Saigon et Cholon ; il est large, mais entravé par des dos d'âne qu'il faudrait creuser; c'est le plus utile de tous les arroyos de la Cochinchine; c'est par lui que Cholon envoie tous ses riz à Saigon.
Le rach Cah relie le Bin-Luc, à quatre milles de Cholon, au Soirap près du confluent de ce fleuve et du Grand-Valco, en passant par le marché de Cangioc. Les affluents du rach Cah forment un lacis peu profond qui permet aux petites barques de Cangioc de se rendre à Saigon et à Cholon, soit par. Tarroyo Chinois, soit par la rivière de Saigon.
Le rach Go-Cong, étroit, très sinueux et peu profond dans la première partie de son cours, met en communication Go-Cong (marché très important par la quantité et la qualité de ses riz) avec le Grand-Vaïco, par Tintermédiaire du rach La.
Le rach La ou rach Song-Tra, large et profond jusqu'au rach Xa-Hoi, baigne une vaste plaine qui est également arrosée, du côté du bras de Mytho, par un rach magnifique appelé le rach Ka-Hon ou rach de Cho-Gao.
Le rach Bobo relie entre eux le grand et le petit Vaïcos.
L'arroyo de la Poste, qui est entravé pendant plus de trois milles (le tiers de sa longueur environ) par un dos d'Ane que les grandes jonques ne peuvent franchir qu'à marée haute, met en communication Mytho etTanan, le Fleuve antérieur et le Petit- Vaïco. Il a été creusé au commencement de ce siècle par les Annamites en même temps que l'arroyo Commercial.
Le Ba-Ral, rach large et profond, conduit du fleuve antérieur au marché de Caï-Laï.
Le rach Caï-Bé, étroit et peu profond au delà du marché de Caï-Bé, praticable seulement pour les petites jonques, relie le fleuve antérieur au rach Ba-Ra! et s'amorce à ce dernier plus haut que Caî-Laï.
Les deux rachs Ba-Raï et Caî-Bé se continuent, après leur jonction, jusqu'au Petit- Vaïco par l'arroyo Commercial, lequel n'est praticable que pour les petites jonques.
L'arroyo de la Poste et l'arroyo Commercial servent à réunir les deux grands bassins du Mé-Kong et du Don-Naï.
Le rach Bentré, large en moyenne de 75 mètres et d'une profondeur minimum de 5 mètres, jusqu'au rach Set-Say, un de ses affluents, relie quelques marchés de l'intérieur de la province à celui de Bentré, puis ce dernier au Ham-Long (bras du Fleuve antérieur).
Viennent ensuite les arroyos qui sectionnent Tilc de Mocaï, formée par deux bras du Mé-Kong, le Ham-Long et le Co-Chiem. Quelques-uns de ces arroyos coupent complètement cette île et donnent accès aux plus grandes jonques qui se rendent de la province do Travinh à Mytho.
Ainsi nous trouvons : Le rach Tan-Huong, qui traverse Mocaï à la hauteur de Travinh. Ce rach, large de 8 à 30 mètres, est assez profond jusqu'au poste de Tan-Huong; mais dans sa partie sud, il assèche presque aux marées basses. U donne cependant passage aux jonques petites et grandes qui profitent de la marée favorable. — Le Nuoc-Tao, dont les ramifications se perdent dans l'intérieur de l'ile, débouche dans le Ham-Long après avoir arrosé le marché de Mocaï. — Le rach Caï-Mong, sur lequel se trouve la chrétienté du même nom, se continue par le rach Caï-Tac qui se jette dans le Co-Chicn vis-à-vis Culao-Daï. Ces deux rachs assèchent complètement à
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eaux lentes et silencieuses qui tantôt coulent à pleines rives, entre les racines enchevêtrées des palétuviers et les bouquets des palmiers d'eau, s'étalent doucement dans les marécages ou les rizières, se glissent entre les pilotis des cases en bambous, contournent et transforment en îles les marchés pleins de bruit où les femmes se rendent dans de petits sampans, tantôt sont réduites à de minces filets qui glissent sur la vase où pataugent les canards et les enfants, où les sampans et les jonques, couchés sur le flanc, attendent le gonflement de la marée.
Sur les bords des arroyos vaseux, près des villages dont les cases basses sont cachées derrière les bananiers, sous les grands cocotiers et les grêles aréquiers, les buffles qui reviennent du travail, épuisés par la fatigue et la chaleur, s'enfoncent dans l'eau bourbeuse en relevant leurs grands mufles noirs etsecouant leurs larges oreilles avec une volupté qui fait briller leurs gros yeux doux ; les enfants tout nus, bien modelés, sans pudeur, jouent et s'ébattent, prennent des poses fières de petits hommes et de petites femmes, tandis que les mères, les jambes dans l'eau jusqu'au genou, le torse nu, les seins gonflés, les cheveux déroulés et tout ruisselants, baignent et lavent leurs nourrissons.
De chaque côté, derrière les berges peuplées ou désertes, nues ou couvertes d'arbres, les rizières s'étalent jusqu'aux confins de l'horizon, tour à tour sèches et fendillées, herbeuses et submergées par les eaux des pluies et des rivières, puis vertes et jaunes, suivant les saisons, toujours nues, sans un arbre, sans un buisson, sans un bouquet d'herbes dépassant les autres, coupées en carrés irréguliers par les petites digues qui gardent les eaux et sur lesquelles circulent les hommes et les buffles. De grandes aigrettes blanches et des bandes de bécassines se lèvent du fond du riz, troublées par le chant nasillard des sampaniers ou par le bruit que font les rames en tombant dans l'eau. Des buffles sur lesquels sont grimpés des gamins à demi nus relèVent la tête en regardant d'un œil menaçant, tenace, l'Européen qu'ils détestent, ne le connaissant pas, et sur lequel ils semblent toujours prêts à fondre. Des chiens jaunes, hargneux, aboient et se sauvent, hérissés, la queue entre les jambes, prévenant le mattre de l'approche du blanc. Dans le lointain, les villages dont on ne voit pas les maisons
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Les rivières et les villes de l'Annam central.
L*Annam central peut rivaliser avec les pays les plus pittoresques du globe par ses côtes capricieusement découpées, ses jolies et fraîches vallées, ses montagnes vertes sillonnées de torrents et coupées de gracieuses vallées.
La côte de TAnnam est échancrée par un très grand nombre de baies au fond desquelles viennent se jeter des rivières.
La première baie de quelque importance que nous rencontrons en remontant la côte de TAnnam du sud au nord, c est-àdire en allant de la Cochinchine au Tonkin, est celle de Phan- Thit. Elle s*étend au nord de la pointe Kéga et au sud de la pointe Vinay que prolonge la petite île Tigre. Quoique peu profonde et peu abritée, elle est fréquentée par un assez grand nombre de jonques de mer, annamites et chinoises, qui peuvent aisément pénétrer dans le port situé à Tembouchure du Song-Ca-Thit.
Cette rivière prend sa source dans le massif annami tique, non loin d*un village tiam nommé Tan-Hinh. Elle coule de l'ouest à Test arrosant la jolie et riche vallée de Phan-Thit dont la largeur atteint une cinquantaine de kilomètres.
G*est sur ses bords et près de la mer qu'est bâtie la petite ville de Phan-Thit, remarquable par l'air d'aisance que lui donnent ses maisons en briques couvertes de tuiles. Il y existe une nombreuse colonie chinoise, formée de marchands qui expédient à Hong-Kong, à Singapore, à Saigon, à Manille, le sel du pays et qui vendent aux habitants les produits de la Chine et de l'Europe. Le nombre des habitants de Phan-Thit n'est pas moindre de 20 milles; l'animation commerciale de cette petite ville lui a fait donner le nom de « Saigon du Binh-Thuan ». 11 faut trois à quatre jours pour aller de Phan-Thit à Baria.
La ville de Phan-Thit est complétée par un gros village situé non loin d'elle, à l'embouchure de la petite rivière de Pho- Haî. Celle-ci coule du nord au sud ; elle ne peut porter que de petites barques.
Entre les deux villages s'étendent des salines qui font, avec le nuoc-mam (ou saumure de poisson), la richesse du pays.
a vallée de Phan-Thit, qu'arrosent les deux rivières )lus haut et leurs affluents, elle est tout entière rizières ; mais celles-ci sont assez peu productives es sont insuffisamment arrosées; A l'aide de canaux convenablement aménagés et qu'il serait aisé de on pourrait tripler ou quadrupler le rendement de& ns les parties les plus élevées de la plaine, on cul- .e quantité du coton et du maïs, de Phan-Thit est la première de quelque imporon rencontre en venant du delta de la Cocliinchine t séparée, sur le bord de la mer, par des dunes de mouvantes, tantât durcies en falaises rougeâtres. marécages situés en arrière, dans l'intérieur, prés ■es incultes et presque inhabitées, ée de Phan-Thit, on peut passer, par l'intérieur des !ux jours de marche, dans celle de Phan-Ry, située d. La route mandarine qui réunit les deux vallées ■; tantât elle descend sur la plage, tantAt elle les dunes et les falaises de sable rouge, u sud par la pointe Guio, au nord par la pointe La- I de Phan-Ry est, comme la précédente, peu proil abritée contre les deux moussons. En dehors des noises et annamites, elle ne reçoit que quelques mands ou anglais qui viennent, ou plutM qui vejfois, y charger du sel pour Hong-Kong ou Singaôtes qui la bordent sont d'un bel effet, avec leurs verdoyantes etleurs dunes dont les chaudes teintes empourprent les nuages.
and de la baie débouche la petite rivière de Phani-Ry. Formée par la réunion d'un assez grand petits cours d'eau torrentiels, la rivière Phan-Ry endant une partie de l'année, sur presque toute l'é- •on cours; au moment des pluies, elle roule une !au considérable et qu'il serait aisé d'utiliser pour e la plaine.
'embouchure de la rivière se trouve le village de ù abondent, comme à Phan-Thit, les maisons en ivertes de tuiles. Les habitations s'étendent, en arlage, sur une longueur de plusieurs kilomètres, le
long de la route qui conduit à la petite ville et à la citadelle de Binh-Thuan, capitale de la province.
Le commerce du sel et du nuoc-mam donnent à ces deux gros villages une allure de bien-être très remarquable. Les Chinois y sont cependant moins nombreux qu*à Phan-Thit, et la vie commerciale y est moins active.
La vallée de Phan-Ry s*étend à peu près parallèlement à la mer, entre les dunes de sable qui l'en séparent et la chaîne annamitique, sur une longueur d'une trentaine de kilomètres €t une largeur de il k 12 kilomètres. Les Tiams en étaient autrefois les maîtres comme de celle de Phan-Thit; ils y avaient creusé de nombreux canaux d'irrigation que les Annamites, plus préoccupés, sans doute, du commerce des salines, de la pèche et de la fabrication du nuoc-mam que de la culture du riz, ont laissé disparaître. Les Annamites ont, du reste, pris possession des meilleures rizières, de celles qui sont les mieux arrosées, et ils ont refoulé les Tiams dans les parties plus élevées de la plaine. C'est ainsi qu'ils ont procédé et qu'ils agissent encore partout où ils ont mis les pieds. C'est par cet envahissement graduel des meilleures terres qu'ils ont refoulé devant eux toutes les populations primitives de ces régions.
De la plaine de Phan-Ry, on passe dans celle de Phan-Rang, soit par l'intérieur, à l'aide d'un chemin qu'il serait aisé de rendre très beau, soit par la route mandarine qui suit le bord de la mer.
Entre les deux grandes baies de Phan-Ry et de Phan-Rang se trouvent : le petit port de Duong remarquable par les salines qui l'environnent, celui de Done, où l'on pêche des langoustes, et celui de Kana, d'où l'on exporte beaucoup de sel et de madrépores pour la fabrication de la chaux.
Situé au sud-ouest du cap Padaran, le petit port de Kana ou Padaran est protégé contre la mousson du nord-est par le mas- -sif montagneux du Cap. Il est entouré de montagnes qui s'avancent très près de la mer. Les navires calant 3 à 4 mètres d'eau peuvent mouiller à quelques centaines de mètres de la terre. Le rivage est couvert de coraux avec lesquels les Annamites fabriquent de la chaux, dans de petits fours établis sur les dunes l)asses qui séparent la plaine de la mer.
Une petite rivière s'ouvre dans le fond de la baie. Les barques
seules peuvent traverser à marée haute la barre qui en ferme Tembouchure. Elle s'étale, en arrière des dunes, en une sorte de lagune qui, en dehors de la saison des pluies, est presque desséchée.
La plaine est sablonneuse, très peu cultivée, couverte de bouquets d*arbustes, d^arbres, de bambous où se cachent de nombreux lièvres de petite taille et des poules sauvages. Le village, bâti à Tembouchure de la rivière, est habité par des pécheurs qui fabriquent du nuoc-mam avec les poissons pris dans la baie, et qui exploitent les coraux de la plage pour la fabrication de la chaux.
De la petite plaine de Padaran, on passe, par une route assez belle, dans la vallée plus large et bien cultivée de Phan-Rang, située derrière la baie du môme nom.
En partant de Padaran, la route traverse d*abord une très large brèche, pratiquée dans la chaîne qui se termine au cap Padaran, puis elle débouche dans la plaine de Phan-Rang, qui est la plus riche et la plus peuplée de toute la province de Binh-Thuan.
La plaine de Phan-Rang est plate, presque circulaire ; elle mesure unecinquantainedekilomètresdediamètre. Elle estpresque entièrement entourée de montagnes, hautes de 800 à 1 000 mètres dans le fond, réduites en avant à de petits mamelons coniques, très remarquables du large. Du côté de la mer, elle est bordée de dunes blanches, derrière lesquelles s'étend une lagune. C'est dans cette vallée que se trouvait autrefois la capitale du royaume tiam; on voit encore, sur les mamelons qui s'y dressent, des tours en briques qui conservent le souvenir du royaume renversé par les Annamites.
La baie est belle, large, étalée en 'demi-circonférence et entourée comme d'un immense amphithéâtre de hautes montagnes ; elle paraît fort gaie le matin quand les barques des pécheurs la sillonnent et l'animent de leurs voiles en nattes blanches, mais elle n'est que mal abritée contre les deux moussons, son fond est obstrué par des coraux et des bancs de sable, et les navires, môme de faible tonnage, sont obligés de mouiller très loin de terre.
Dans le fond de la baie s'ouvre une jolie lagune large de 400 à 500 mètres, étendue vers le nord, en arrière des dunes,
sur une longueur de 5 à 6 kilomètres. C'est sur ses bords qu'est bâti le village de Phan-Rang.
A marée basse, il n'y a pas plus d'un mètre d'eau sur les bancs qui ferment l'entrée de la lagune et les jonques des indigènes peuvent seules y passer. Dans le (fond s'étalent de belles salines auxquelles le pays doit la majeure partie de ses ressources.
La vallée de Phan-Rang est arrosée par une rivière assez importante, venue du nord, le Krong-Prong, et deux ou trois autres cours d'eau de moindre valeur, parmi lesquels se distingue le Krang-Binh ou Man-Kang. Toutes les rivières débouchent dans la lagune. Des canaux, autrefois très bien entretenus, aujourd'hui négligés, distribuent leur eau dans des rizières qui pourraient être très belles et très riches si l'on améliorait les travaux d'irrigation.
Une cinquantaine de villages annamites ou tiams sont répandus dans la plaine. Ceux du bord de la mer sont des marchés de poissons, de sel et de nuoc-mam très importants; ceux de l'intérieur sont abondamment approvisionnés de légumes contre lesquels les riverains viennent échanger leurs poissons et leur sel. Les Chinois vendent sur tous ces marchés des cotonnades, des poteries et d'autres marchandises de la Chine et de l'Europe.
Après avoir traversé la vallée de Phan-Rang, la route mandarine passe dans l'intérieur des terres, en arrière du massif montagneux qui forme le cap Phan-Rang, puis elle gagne, à travers des terres incultes et marécageuses, le fond de la superbe baie de Cam-Rang. Celle-ci est située dans la province de Khan-Hoa, au nord du faux cap Varella.
La baie de Cam-Rang ou Cua-Cam-Linh (prononcez : Kame- Ligne) des Annamites, souvent appelée Kam-Raypar les Français, est l'une des plus sûres de l'Annam ; mais elle est la plus déserte et la moins habitable et il est difficile de comprendre qu'on ait voulu y établir le centre administratif des provinces méridionales de l'Annam.
Elle est subdivisée en une baie extérieure et un port intérieur. La première est abritée contre les deux moussons par l'île Than et les montagnes de la pointe voisine; elle présente un mouillage excellent pour les plus grands navires. On y entre
par deux passes : l'une au sud de l'Ile Than, très large et présentant des fonds de 3S mètres, l'autre au nord de l'tle. très étroite, avec des fonds ne dépassant pas 7 mètres. Le port intérieur est très vaste, allongé du sud au nord où il est prolongé par une lagune parallèle k la côte. Il est séparé de la mer par de hautes dunes, larges de plusieurs kilomètres, munies seulement de broussailles et fortement balayées par les vents du nord-est. Derrière ces dunes se trouvent de bons mouillages, très bien abrités. Les navires calant de 3 à 6 mètres peuvent mouiller h. 500 mètres seulement du pied de la dune. Dans le sud et l'ouest se trouvent des montagnes dont quelques sommets atteignent 600 à 700 mètres de baut.
Autour de cette baie tout ce qui n'est pas montagnes ou dunes est à l'état de marécages couverts de palétuviers, de broussailles ou de forêts. La route mandarine partie de Phan- Rang rejoint la baie au niveau de son extrémité sud qui est couverte de marécages et inhabitée; elle contourne sa rive occidentale, à l'extrémité nord de laquelle se trouve le petit village de Ba-Ngal au bord d'une minuscule rivière et dans une plaine de 70 à 80 hectares cultivée en riiières; puis, elle remonte tout droit par l'intérieur des terres vers Nha-Trang, capitale de la province de Khanh-Hoa, à travers des marais couverts de forêts et peuplés de bètes féroces. Les Annamites ne suivent guère cette route; ils préfèrent prendre des barques dans le fond de la baie de Cam-Rang, traverser la baie et remonter la lagune qui la prolonge au nord jusqu'au tram de Hao-Tan, prés de l'entrée de la vallée de Nha-Trang.
Le village de Ba-Nga! et quatre ou cinq misérables huttes de pécheurs bâties au pied des dunes représentent toute la population de la baie de Gam-Rang. Il faut ajouter que si celle-ci est sûre en tout temps pour les grands navires, elle est très dure pendant la mousson de nord-est pour les barques eties petits bateaux. Quand la mousson souffle avec violence, il est impossible de la traverser et l'on est obligé d'envoyer les barques et les chaloupes s'abriter derrière l'Ile Than. Ces défauts, ajoutés à l'état marécageux et à l'insalubrité des plaines qui l'avoisinent, expliquent suffisamment l'abandon dont elle a toujours été l'objet de la part des indigènes. '
Au nord de la baie de Gam-Rang, que noire résident a dû
abandonner pour les causes que je viens d'indiquer, se trouve une autre baie, beaucoup moins sûre, il est vrai, mais voisine de la vallée la plus riche du Khanh-Hoa, celle deNha-Trang.
La baie de Nha-Trang n'est formée que par une simple dépression de la côte, dans le point où aboutit une rivière venue du nord: elle est abritée au sud par la grande île montagneuse de Thié et par les îlots qui Tavoisinent: à l'ouest elle est protégée par la grande terre, mais elle est ouverte à l'est et au nord où se trouvent seulement quelques petites îles. Pendant la mousson du sud-ouest, les navires mouillent en face de la rivière de Nha-Trang par 14 mètres de fond; pendant la mousson de nord-est, ils peuvent mouiller à l'abri de la pointe septentrionale de l'île Thié.
La rivière de Nha-Trang traverse la vallée du même nom de l'est à Vouest ; avant de se jeter à la mer , elle forme une lagune parallèle au rivage et présente un petit port intérieur très abrité pour les jonques de mer et les chaloupes ne calant pas plus de 2 mètres. C'est sur le bord de cette lagune que le résident actuel des provinces du sud de l'Annam, M. Brière, a établi sa résidence. La rivière est navigable sur une longueur de 50 à 60 kilomètres pour les petites barques; plus haut, elle présente des rapides qui rendent la navigation difficile, sans toutefois l'empêcher d'une manière absolue^ Ses eaux claires et vives coulent sur des cailloux ou sur du sable fin.
Un gros village de pêcheurs fabrique du nuoc-mam et exploite des salines près de l'embouchure de la rivière. Il est relié au village et à la citadelle de Nha-Trang — situés à 12 kilomètres dans l'intérieur des terres — par une belle route bordée de maisons sur presque toute sa longueur. A deux kilomètres du port se trouve un gros village habité par une colonie de Chinois de Haïnan.
La vallée de Nha-Trang est l'une des plus belles duKhan-Hoa ; elle s'étend de l'est à l'ouest sur une longueur de 25 kilomètres et sur une largeur de 15 kilomètres, entre des montagnes très pittoresques. Les rizières sont bien arrosées par le Nha-Trang et ses affluents et par les canaux d'irrigation qui leur distribuent les eaux des rivières.
C'est dans la citadelle de Nha-Trang qu'habitent les autorités provinciales du Khanh-Hoa.
Au nord de la baie deNha-Trang se trouve l'immense dépression deBinh-Gang, à peine fréquentée par les petites barques, et dont je n'ai par conséquent pas à parler;
Au-dessus se trouve la baie d'Hone-Cohé, à Touest de laquelle s'étend la vallée de Ninh-Hoa. La baie est limitée au sud par une large bande de terres'marécageuses et sablonneuses qui la séparent de celle deBinh-Cang; au nord par Tlle et la presqu'île de Hone-Gomme qui descend du cap Varella. Elle est abritée contre la mousson du nord-est, mais les navires sont obligés de mouiller assez loin de terre à cause des coraux qui tapissent les rives. Elle reçoit plusieurs petites rivières peu importantes dont une principale qui traverse le village de Ninh-Hoa.
La route mandarine qui relie ce village à celui deNha-Trang suit les bords de la baie de Binh-Cang; parvenue au nord du village de Ninh-Hoa, elle longe le fond de la baie de Hone-Cohé et la contourne en se rapprochant de la mer pour aller traverser les montagnes non loin du cap Varella, au col de Deo-Ca dont j'ai parlé plus haut (V. page 69).
La vallée de Ninh-Hoa est la plus riche et la plus vaste de TAnnam septentrional; elle a la forme d'un triangle à base appuyée à la mer, à sommet dirigé vers l'ouest, à côtés à peu près égaux, longs d'une cinquantaine de kilomètres. Elle est entourée de toutes parts, sauf à l'est, par des chaînes de montagnes dont quelques sommets dépassent 1000 mètres et vont jusqu'à 2 000. Le plus remarquable est celui qui a reçu le nom de « la Mère-et-l'Enfant ».
La vallée est arrosée par trois rivières principales qui, en amont du village de Ninh-Hoa, se réunissent en une seule. Celle-ci est remarquable par la lenteur de son cours ; elle va se jeter dans le fond de la baie de Binh-Cang. Des barrages facilitent l'arrosage des rizières.
La vallée de Ninh-Hoa est très fertile et bien cultivée. Elle compte, indépendamment du grand marché de Ninh-Hoa, une trentaine de villages épars au milieu des cultures. Celui de Ninh-Hoa est très important; son marché est entouré de maisons en briques couvertes de tuiles ; on y trouve de nombreux magasins chinois.
La portion de la plaine qui touche la baie de Hone-Cohé est, sur une largeur de 7 à 8 kilomètres, beaucoup plus aride que
la partie profonde et n'offre qu'un très petit nombre de cultures et d'habitations. Dans le nord de la baie, on exploite quelques salines. De jolis villages de pêcheurs sont épars au pied des collines du sud et du nord. C'est près de l'un de ces villages, dans un enfoncement de la côte méridionale, qu'a été établi le poste militaire de Hone-Cohé, le seul qui existe actuellement dans tout l'Annam méridional. Il est admirablement placé pour surveiller les vallées de Ninh-Hoa et de Nha-Trang et les communications entre le Khanh-Hoa et le Phuyen.
La petite province du Phuyen est l'une des moins riches et des moins peuplées de tout l'Annam. Le chiffre de sa population, d'après les documents officiels que j'ai entre les mains, ne serait pas supérieur à 160000.
Ses côtes offrent une très belle baie, celle de Xuan-Day, entourée de collines cultivées jusque sur le bord de la mer, mais les vallées sont rares et de faible^étendue. La principale culture de la province est celle des aréquiers. La baie de Xuan-Day exporte au Tonkin une quantité considérable de noix d'arec. On y cultive aussi des arachides. La capitale de la province, le village de Phuyen, est située à une petite distance de la mer, dans le nord de la baie.
La baie de Qui-Nhone, située plus au nord, dans la province de Binh-Dinh, est beaucoup plus importante que la précédente. Son entrée est fermée au nord par une pointe montagneuse et au sud par une lagune de sable qui se prolonge de l'ouest à l'est de manière à ne laisser qu'une étroite ouverture. Pendant la mousson de nord-est, la baie de Qui-Nhone est très mal abritée; les navires sont obligés de mouiller au large en dehors de la lagune de sable qui ferme le port. C'est sur cette dernière que sont bâtis les établissements français et le village de Thi-Naï.
Derrière la baie de Qui-Nhone dont le pourtour est sablonneux, marécageux et couvert en bien des points de palétuviers, s'étend la magnifique vallée dans laquelle est b^tie la citadelle de Binh-Dinh qui a donné son nom k la province. La route mandarine relie Binh-Dinh à Phuyen, d'abord en passant derrière la baie de Xuan-Day, puis à Ninh-Hoa après avoir traversé le col de Deo-Ca. Sur toute cette étendue la route se tient à une certaine distance de la mer. On peut aussi passer du Phuyen
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dans le Binh-Dinh en suivant la vallée du fleuve Da-Rang qui se jette dans la mer au-dessus du cap Varella el qui court parallèlement à la côte, à travers la province du Phuyen, depuis l'ouest du Binh-Dinh où il prpnd sa source. Mais la vallée de ce fleuve n'est encore que Tort peu connue.
Le Binh-Dinh compte au minimum un million d'habitant» établis en majeure partie dans la grande el belle vallée qui s'étend derrière la baie de Qiii-Nhone, parallèlement à la mer et en avant de la chaîne annamitique, sur une longueur de 70 kilomètres et une largeur de 35 kilomètres environ. Toute la partie basse est consacrée aux rizières qu'arrosent plusieurs petites rivières ; les parties élevées sont cultivées en cocotiers et en mûriers. Dans la plaine, les villages sont extri^meoient nombreux, mais formés chacun d'un petit nombre d'habitations seulement. Ils sont rendus très gracieux par les haies de grands bambous qui les entourent et les protègent et par les hauts aréquiers dont les élégants panaches se balancent dans l'air. Les nombreux buffles qui paissent sur les talus des rizières, ou qu'on voit voluptueusement plongés jusqu'au mufle dans les mares et les ruisseaux décèlent la richesse des habitants.
C'est au milieu de cette plaine, aune vingtaine de kilomètres de Thi-Nal, que se trouvent la citadelle et la ville de Binh-Dinh. Pour aller de Thi-Naï à Binh-Dinh, on contourne d'abord le fond de la baie par un mauvais chemin, h travers les rizières, puis on rejoint la route mandarine qui traverse la ville. A gauche se dresse la chaîne montagneuse qui sépare le Binh-Dinh du Phuyen; à droite, les marécages de la baie, au fond les hautes montagnes de la chaîne annamitique. De tous côtés des rizières et des villages que l'on traverse entre deux haies de bambous. Tout près de la route, k droite, de vieux édilices en ruines perpétuent le souvenir des Tiams. L'un d'eux, perché sur un haut monticule conique, à 2 kilomètres à l'est de Binh-Dinh, nous rappelle les monuments du sud de l'Inde; il contient une statue de Shiva,
La route mandarine est mal entretenue, mais elle a dû être assez belle jadis, si l'on en juge d'après ses petits ponts en pierre hautement cintrés et ses plantations de Calophylles à feuilles luisantes, à fleurs blanches, très odorantes, auxquelles
succèdent des fruits riches en une huile utihsée pour Téclairage. 11 n'y aurait pas beaucoup à faire pour remettre en état cette route. Aujourd'hui elle est tout à fait impropre à la circulation des voitures, ici affaissée dans les rizières, là coupée par des rivières ou des ruisseaux que Ton traverse sur de fragiles ponts en bambous tressés ou dans des bacs en lames de bambou enduites d'une sorte ,de poix qui les rend imperméables.
La citadelle de Binh-Dinh est Tune des plus belles et des plus vastes de l'Annam. Ses hautes murailles sont bâties en pierres de Bien-Hoa; les fossés qui l'entourent sont très larges, pleins d'eau; ils sont égayés par les larges feuilles glaucescentes des lotus sur lesquelles tremblotent des gouttelettes brillantes comme des diamants, et par les belles fleurs purpurines qui se balancent au sommet de leurs longs pédoncules.
La muraille qui regarde Hué s'allonge toute droite et sans porte. L'empereur seul peut la franchir par une baie que l'on pratique au moment même de son arrivée. Les autres faces sont pour>'ues de portes surmontées d'un mirador et précédées d'un large pont en pierre établi sur les fossés. La tête du pont est protégée par un ouvrage avancé qui permet de défendre la porte et l'abord des murailles.
L'intérieur de la citadelle est divisé par de belles et larges avenues que bordent les maisons des autorités principales, les magasins royaux, les casernes, les habitations des employés et des soldats. Dans une enceinte spéciale est la pagode royale, principal édifice de toute citadelle de l'Annam.
La ville est bâtie de chaque côté de la route mandarine, sur une longueur d'au moins 2 kilomètres. Près de la citadelle ses maisons sont en briques et couvertes en tuiles ; plus loin ce sont des torchis couverts de chaume ou bien de simples paillettes. On y comptait, avant l'insurrection de 1885, plus de vingt mille habitants ; il en restait à peine la moitié au moment de mon passage en 1887, maison rebâtissait les habitations et le repeuplement paraissait se produire avec une grande rapidité. Le commerce est assez actif dans le centre de la ville.
La plupart des rizières du Binh-Dinh produisent deux récoltes par an ; mais la population est si nombreuse que c'est à peine si ces deux récoltes lui fournissent des aliments pour six mois. Les aréquiers, les cocotiers, la soie avec laquelle
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nt les magnifiques crépons de Qui-Mione aujourd'hui tétaissés, permettent aux liabitants d'acheter au deiz qui leur manque. Ces cultures secondaires, auxl'autres pourraient être ajoutées encore, prendraient «or considérable, grâce à la densité de la population. les voies de communication et une plus grande liberli' 'changes rendaient plus faciles les relations commercette riche province avec les autres parties de l'Annam s ports de la mer de Chine.
d de Binh-Ninh, la route mandarine se dirige presque Iroite vers la capitale de la province de Quang-Ngal int éloignée de la mer et en passant par les villages de e Bong-Son, elc. ; elle traverse des plaines assez belles Les et beaucoup moins riches que celle de Binh-Dinh. ivais chemin conduit de Binh-Ninh k An-Ké, village nnamites situés à une trentaine do kilomètres dans le
de la citadelle, au pied de lachaine annamitique.snr ■eet surles bords du Song-Ba. A l'ouestde cette rivière nement annamite ne perçoit plus, paraît-il, l'impàl st cela sans doute qui attire les Annamites sur le plaarrosé, peu fertile, encore moins sûr, d'An-Ké. I effet à An-Ké que se trouve le dernier poste annalelà, les montagnes constituent le libre mais insalubre
domaine des sauvages. Pour se mettre à l'abri des de ces derniers, les Annamites leur interdisent non tde paraître sur le marché central d'An-Ké, mais enfranchirune ligne tracée par le mandarin à quelques 'ouest du poste » '. C'est seulement dans un marché à cette ligne que les Moïs mettent en vente les proeurs montagnes : tabac, courges, riz, porcs, rotins, e et miel des abeilles sauvages, écorces masticatoires iales, cornes derhinocéroset de cerfs. Ils achètent au\ s et surtout aux Chinois des poteries, des gongs du es verroteries d'Europe, de l'étain en feuilles carrées, lades, etc.
,1, De Thi-Naï au Bla, p. 38.
re est très riche on détails sur la pootc de Tlii-Naï au pays des ;ur tes populations sauvages qui hahitont les monUgucs situées irovincc do BÎDh-DÎDh.
A partir d'An-Ké un simple sentier conduit chez les tribus Mois et Bahnars des montagnes et vers le cours supérieur du Bla, rivière qui va se déverser dans le Mé-Kong à Stung- Treng soit directement, soit par Tintermédiaire du Sé-Sane (V. page 104).
La route de Qui-Nhone au Bla et du Bla au Mé-Kong est peut-être une de celles qui conviendraient le mieux pour unir TAnnam à la vallée du Mé-Kong. M. Navelle a bien décrit cette route depuis le poste de Qui-Nhone jusqu'au village bahnar de Kon-Dia, qui est situé au bord du Bla, sur le versant occidental de la chathe annamitique où cette rivière prend sa source *.
i. « Au-deasoas de Kon-Dia, dit-il {loc, cit., p. 133), s'étendent les territoires des Giarais et des Hadrongs, éternels ennemis des Bahnars, et Ton m'avertit que je ne trouverai pas un guide pour me diriger à travers ces peuplades féroces, ni même pour me conduire jusqu'aux cataractes de Jialy. Il faut donc me contenter de recueillir tous les renseignements qui pourraient faciliter une excursion ultérieure et plus complète.
« Après sa sortie du territoire bahnar, le Bla poursuit son cours très sinueux dans l'ouest jusqu'à sa jonction avec le Pekau, à une dizaine de lieues d'ici. Il se dirige alors vers le sud en passant sur des rochers en cascade, d'où il tombe avec un bruit que l'on entend d'ici dans la saison des pluies. En s'abandonnant au courant sur une petite pirogue du pays, on arriverait, après huit heures de navigation, à une première cascade {jua) près de laquelle on peut passer aux hautes eaux ; dans la saison sèche, ce petit chenal permet de tirer la barque vide sur le sable. Cette cascade ne saurait donc être un obstacle sérieux à la navigabilité du Bla. Une autre plus importante, une cataracte C/'a/t), se trouve plus bas à 8 kilomètres en ligne droite, et produit une chute de 15 à 20 mètres de haateur. Mais les indigènes affirment que l'énorme rocher qui barrait le lit du fleuve fut, il y a quelques années, fendu en deux par un coup de foudre, et qu'il offre maintenant entre ces deux moitiés un passage facile.
u Passé ces rapides, le Bla ne rencontre plus d'obstacles jusqu'à Stung- Treng, oh il arrive grossi des eaux de la rivière qui passe chez les Penongs et que ceux-ci appellent simplement Dak (l'eau).
« On ne peut guère songer à descendre le Bla dans les embarcations du pays, simples nacelles creusées dans un tronc d'arbre, fort peu stables et pouvant porter au plus quatre personnes sans bagages. Mais peut-être trouverait-on, au-dessous des rapides de Jialy, des pirogues plus commodes. Quoi qu'il en soit des difficultés de cette navigation, il parait facile de compléter la reconnaissance du Bla, en descendant son cours, plutôt qu'en le remontant. Ni d'une façon ni de l'autre, d'ailleurs on ne se soustrairait aux attaques des tribus sauvages et pillardes des Giarais et des Hadrongs. Mais le résultat à attendre compense bien les risques à courir. Il est indispensable de connaître cette voie fluviale, bien qu'elle soit certainement plus longue que la voie de terre.
« S'il ne s'agissait que de se rendre d'ici à la cataracte de Jialy, on pourrait suivre Tune des deux rives du fleuve, la gauche de préférence, car la droite est inhabitée, partant impraticable, d'autant plus qu'elle nécessite U
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Au nord de Qui-Nhone, je dois remonter jusqu'à Tourane pour trouver une baie digne d'attirer l'attention du lecteur.
Il existe cependant entre Qui-Nhone et Tourane un certain nombre de petits ports fréquentés par les jonques annamite> et chinoises et qui ne sont pas sans importance commerciale.
Voici d'abord An-Da, à l'embouchure de la rivière Tav-Phu. Les rizières y sont rares, il n'y a pas de salines, mais on y fabrique de l'huile de coco et de l'indigo que l'on va échanger en Gochinchine contre du riz. Les quelques centaines d'habitants de ce petit port se livrent aussi à la pêche. Non loin de An-Da, dans l'intérieur, se trouve le village de Bong-Son ; puis, plus au sud, celui de Phu-Mi; l'un et l'autre sur la route mandarine de Binh-Dinh à Quang-Ngaï et dans de jolies petites plaines.
Plus au nord, le port de Kin-Bon, à l'embouchure de la rivière de Tan-Quam, reçoit les barques annamites et chi-
passage du Pekau. Sur la rive gauche on rencontrerait différentes tribus, Dip, Peley, Krong, etc.. plus ou moins inhospitalières et parlant des langues différentes. U suffirait d'un bon guide et d'un bon interprète poar tenter l'opération. Cependant il serait peut-être encore préférable de descendre rapidement dans des nacelles qu'on abandonnerait au Jialy, et de revenir par terre. Quatre ou cinq jours suffiraient pour Taller et le retour.
« Une fois les cataractes reconnues et franchies, le cours inférieur du Bla, ne présentant plus d'obstacles à la navigation, cesse d'intéresser le touriste dont la curiosité serait alors sollicitée par Tétude des voies terrestres et commerciales qui mettent en communication les Bahnars avec les L«aos et le Cambodge.
« Il n'y a pas de route, à proprement parler, qui conduise d'ici au Cambodge. L'objectif des Bahnars qui veulent passer dans ce royaume, c'est Kratieh : et pour Tatteindre, ils traversent le territoire des Penongs. Il n'est guère possible d'obtenir d'eux un tracé plus précis de leur itinéraire. Ils savent seulement qu'après être descendus dans le sud, ils font de l'ouest et arrivent à Kratieh. De Kontun la route la plus directe conduit chez les Penongs en quatre ou cinq jours, par un pays de plaines, sans montagnes, sans cours d'eau important, couvert de forêts très praticables. L'hostilité des tribus giarais, la multiplicité des dialectes, le défaut de bons guides et de moyens de transport sont les seules difficultés de cette première partie de la route. Les villages sont très clairsemés, espacés d'une journée de mairche. On traverse ensuite une sorte de désert où durant quatre jours on ne rencontre pas une habitation. Il est donc difficile de se procurer des porteurs. Ce n'est qu'au delà des peuplades penongs que Ton commence à voir les charrettes laotiennes ou cambodgiennes, et leur présence indique des chemins meilleurs. Le terrain conserve toutefois le même aspect jusqu'à Kratieh, où l'on arriverait après sept jours de marche. »
noises qui remontent jusqu'au village de Tan-Quam, distant seulement d'une demi-heure de marche. Tan-Quam est Vune des villes les plus commerçantes de cette région. Les Chinois y sont nombreux et détiennent tout le commerce ; leurs boutiques s'étendent de chaque côté de la rivière. La ville est remarquable par les magnifiques plantations de cocotiers qui l'entourent.
Je veux encore dire quelques mots de la petite baie de Qui- Quik. Elle est située sur la côte de la province de Quang-Ngaï, au nord de la citadelle qui a donné son nom à la province. Elle est protégée au sud par le cap Bantan et au nord par la pointe Hapoix ; elle n'est que très mal abritée contre les vents du sudouest et pas du tout contre ceux du nord-est. Elle est du reste très peu profonde ; mais en revanche, elle est rendue très pittoresque par les collines qui l'entourent et par les petits îlots rocheux qui se dressent dans son fond. Elle reçoit une jolie rivière navigable pendant deux jours par les barques du pays. Près de l'embouchure se trouve un petit village de pêcheurs qui m'ont paru peu habitués à voir des Européens. Plus haut sont,paratt-il, de belles cultures.
La citadelle de Quang-Ngaï est bâtie dans une jolie plaine, bien cultivée en rizières, non loin de la baie de Quang-Ngaï qui est encore moins abritée que la précédente. La citadelle de Quang-Ngaï est peu importante. Mais non loin d'elle, sur la rivière Ket, qui débouche dans la baie de Qui-Quick, se trouve la ville de Tan-Nan qui compte de cinq à six mille habitants parmi lesquels figurent un grand nombre de commerçants chinois. Les maisons en pierres couvertes de tuiles y sont nombreuses.
Un peu au-dessus de la baie de Qui-Quik, au sud de la pointe Hapoix, débouche la rivière ou plutôt la lagune de An-Hoa. Cette lagune remonte parallèlement à la côte vers le nord, jusqu'à Faïfoo, en recevant un grand nombre de rivières. Elle communique à Faïfoo avec une autre lagune ou rivière qui remonte jusqu'à Tourane. Au nord de la citadelle de Quang- Ngaï, la route mandarine se rapproche 'de la baie de Qui-Quik, puis elle se dirige vers Tourane en passant à quelque distance à l'ouest des lagunes. La plaine longitudinale qu'elle suit est coupée par plusieurs rivières qui se jettent dans les lagunes ;
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elle présente un grand nombre de villages entourés de belles cultures.
Quoique dépourvue de grandes plaines, la province de Quang- Ngaï ne manque pas d'éléments de richesse qui se développeraient encore beaucoup si Ton y multipliait les voies de communication.
La baie de Tourane est située au nord de celle de Qui-Quick, dans la province de Quang-Nam. Elle est la plus belle et la plus sûre de tout TAnnam. Elle est limitée au sud par la presqu'île de Tien-Tcha et au nord par la chaîne de montagnes que sépare le Quang-Nam de la province de Hué et qui se termine par la pointe de Gulao-Ham et Tîle du môme nom.
La baie de Tourane offre de bons abris et peut recevoir les plus grands navires, mais ces derniers sont obligés de mouiller à près de 2 milles de la ville qui est bâtie près de Tembouchure de la rivière Mane. Des bancs de sable obstruent l'entrée de la rivière et ne laissent passer que des barques ou des chaloupes d'un faible tonnage, ce qui rend les chargements et déchargements pénibles et coûteux. C'est dans la baie de Tourane que fut tentée, en 1859, la création du premier établissement français dans l'Indo-Ghine ; mais l'insalubrité des lieux et la difficulté des communications avec Hué forcèrent l'amiral Rigault de Genouilly à renoncer à cette entreprise. Tous nos efforts furent, à partir de ce moment, dirigés vers Saigon. On voit encore dans la presqu'île Tien-Tcha les tombes des nombreux Français qui succombèrent dans la malheureuse tentative d'occupation de la baie.
La petite ville de Tourane est bâtie sur les dunes de la rive gauche de la rivière. Dans le fond de la baie, sur la route qui relie Tourane au col des Nuages se trouve une importante mission chrétienne qui compte plusieurs villages dans les montagnes.
Derrière la baie de Tourane s'étend la riche mais étroite plaine dans laquelle est bâtie la citadelle de Quang-Nam qui a donné son nom à la province. Un gros village est situé prés de la citadelle.
La vallée de Quang-Nam reçoit plusieurs rivières qui vont se déverser dans une lagune parallèle à la mer et qui permet d'aller par eau de Tourane à la ville chinoise de Faïfoo située à
25 kilomètres environ dans le sud. J*ai dit déjà que Faïfoo est aussi relié à la baie de Qui-Quik, par une autre lacune.
De nombreux villages se dressent dans la vallée de Quang- Nam, sur le bord de tous les cours d'eau. On y cultive de belles rizières et une grande quantité de mûriers.
Le centre le plus important de toute la province par son commerce est sans contredit la petite ville de Faïfoo. Les Chinois y sont très nombreux; ils concentrent entre leurs mains presque tout le commerce des soies du Quang-Nam et celui de la cannelle que Ton cultive dans les villages les plus voisins des montagnes. Dans ces derniers se trouvent des mines de houille depuis longtemps exploitées par les Chinois, mais encore peu connues des Européens.
Au nord de Tourane il faut remonter jusqu'au Tonkin pour trouver une baie digne de ce nom; mais les barques et les petits navires peuvent pénétrer dans un certain nombre de rivières dont je dois parler, parce qu'elles me permettront de passer en revue les principaux centres de population et de commerce de TAnnam septentrional.
En partant de Tourane, la route mandarine, améliorée pendant ces derniers temps, contourne la baie, traverse le col des Nuages à une petite distance de la pointe de Culao et descend dans les plaines de la province de Hué. Elle longe d'abord la lagune de Truoï, puis se porte directement à travers les rizières, en suivant la ligne des montagnes, vers la capitale de l'empire d'Annam.
Non loin du point où la lagune de Truoï communique avec la mer se trouve la petite baie de Tua-Moï, protégée au sud par le cap Choumay.
La rivière de Hué vient des montagnes qui se dressent à Test de la ville; elle coule d'abord du sud au nord, puis contourne la citadelle de Hué et se porte vers l'est pour déboucher dans une très vaste lagune qui s'étend parallèlement à la côte en arrière des dunes.
La lagune communique avec la mer près du village ide Thuan-An. En ce point, nous avons établi un poste assez important. Une barre ferme l'entrée de la lagune et ne peinaet le passage qu'aux navires ne calant pas plus de S^^^O à 3 mètres. Les canonnières de ce tonnage remontent aisément
Giang, non loin de laquelle est la citadelle de Don. L'embouchure du Song-Giang est fermée par une barre que peuvent franchir les barques de mer du pays.
Le Song-Giang descend obliquement du nord-est au sudouest, dans une vallée étroite qui passe pour constituer Tune des meilleures routes entre TAnnam du nord et la vallée du Mé-Kong. Certaines personnes ont môme pensé qu'en raison de la faible altitude des montagnes qui forment, en ce point, la ligne de séparation des eaux il serait possible de réunir par un canal le Song-Giang au Mé-Kong. Je ne cite cette opinion que pour mémoire.
C'est à une vingtaine de kilomètres au nord de l'embouchure du Song-Giang que se trouve le défilé de Deo-Ngang dont j'ai parlé plus haut (V. page 68) comme des thermopyles de la chaîne montagneuse transversale par laquelle la province de Quang-Binh est séparée de celle de Ha-Tinh.
Depuis la citadelle de Quang-Tri jusqu'au col de Deo-Ngang, la route mandarine court parallèlement à la côte, à travers des vallées bien cultivées, en se rapprochant de plus en plus de la mer.
Les provinces de Ha-Tinh et de Ngé-An sont arrosées par un très beau fleuve à embouchures multiples, le Song-Ca.
Né dans les montagnes du sud-ouest du Tonkin, le Song-Ca se dirige obliquement du nord-ouest au sud-est, dans une vallée, d'abord étroite, puis étalée le long de la mer en une immense plaine très fertile. Un gros affluent venu du sud, le Song-Sao, grossit le Song-Ca au moment où il entre dans la vallée. Le fleuve se divise ensuite en plusieurs branches et il se jette dans la mer par neuf embouchures principales, distantes les unes des autres de 10 à 20 et 30 kilomètres : le Cua- Ang, le Cua-Nhuong, le Cua-Chott, le Cua-Hoï non loin de laquelle se trouve Vinh, capitale du Ngé-An, le Cua-Lo, le Gua- Van, le Gua-Thoï, le Cua-Quen et le Cua-Bang. Par les canaux qui relient toutes ces branches on peut aller en barque depuis la plus méridionale des embouchures, le Gua-Ang, jusqu'à la plus septentrionale, le Cua-Bang; il suffirait de travaux peu coûteux pour y rendre possible la circulation des petites chaloupes à vapeur^
Le Gua-Hoï est la seule des embouchures du Song-Ca qui
S chaloupes et des canonnières ne calant pas
cours d'eau qui arrosent le Ha-Tinh et le ces provinces une grande richesse, lord du col de Deo-Ngang, les montagnes ler et les vallées ne sont plus coupées que iisceptibles de culture, le de la province du même nom, bftUe à de l'embouchure du Song-Chott, sur le canal vière au Song-Nhuong, et Vinh, capitale du villes très commerçantes, [porte au Tonkin une grande quantité de it où j'y passai, le nombre de ces animaux m-Dinh était d'environ 300 par mois en
i Ngé-An se prêtent admirablement à l'éle- , arrosées par le Song-Ho!, contiennent de s. On cultive aussi dans cette province du our être le plus beau de toute notre Indo-
Thanh-Hoa est l'une des plus importantes et
I l'Annam. Elle est arrosée par un fleuve très , dont le cours est k peu près parallèle à
II est formé par un grand nombre d'affluents ortant est le Son-Caï; il se divise dans la rs branches et se jette k la mer par des eniistantes les unes des autres : le Cua-Mon, le de laquelle est la ville de Thanh-Hoa, capitale Cua-Tonh, le Cua-Chinh, etc.
ches de ce fleuve communiquent entre elles Song-Ca. D'autre part, l'embouchure supé- Ihinh, se confond presque avec celle de la nh. ,
aications, qu'il serait facile d'améliorer et de irrait aisément mettre en relation la capitale celle du Tonkin.
FLEUVES, PORTS ET VILLES DU TONKIN
Lies cours d'eau, les rades et les centres de populatloii
du Tonkin.
Le Tonkin ne présente qu'une seule rade naturelle, celle de Ha-Long, complétée par le port de Hone-Gay, et une seule embouchure fluviale que puissent traverser les navires, celle de Gua-Cam, non loin de laquelle est bâtie la ville de Ilaï- Phong.
La baie de Ha-Long est située dans le nord du delta du Tonkin. Elle est formée par une dépression de la côte que protège contre tous les vents du large un véritable archipel de petits Ilots en calcaire marmoréen, répandus sur une longueur de 40 à 50 milles et sur une largeur de 5 à 10 milles.
L'ensemble de ces îlots porte le nom d'archipel de Faï-Tsi- Long. Les rochers qui le forment sont suffisamment rapprochés pour protéger les côtes contre la mer et ils laissent entre eux dans certains points des espaces assez vastes pour former des lieux excellents de mouillages. Parmi ces derniers se distingue celui auquel on a donné le nom de baie de Ha-Long. Les plus grands navires y peuvent mouiller en toute sécurité et la plus belle flotte de guerre y manœuvrerait sans peine. On y arrive par deux passes très sûres, la passe Henriette au nord, celle de la Marche et du Casque au sud. La première débouche au large par des fonds de 20 mètres, la seconde par des fonds de 8 à 9 mètres.
Dans le fond de la baie de Ha-Long débouche la branche septentrionale du Song-Gau sur le bord de laquelle est bâti l'hôpital de Quang-Yen et par laquelle la baie communique avec le port de Haï-Phong.
Dans le fond de la baie s'ouvre aussi, par une passe étroite, le port d'Hone-Gay ou Hone-Gac. Le chenal qui réunit le port à la baie n'a pas plus de 200 mètres de large ; il est bordé de collines boisées, inhabitées, dont les pieds se baignent dans la mer. Au fond du port se dressent de petites montagnes et des collines dans lesquelles se trouvent des houillères.
Le milieu du chenal et la partie du port qui y touche offrent des profondeurs variables entre 6 et 10 mètres ; au delà de cette zone le port n'a pas de fond, ses bords sont envasés et
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Péking, livre aux Chinois la route de pénétration du Tonkin qui suit celte rivière.
D'après une note d'un officier distingué de notre armée, les Chinois peuvent désormais jeter dans le delta du Tonkin, en onze jours, par la route de Mon-Kay et de Tien-Hien une armée venant de Canton, tandis que si le cap Pak-Lung était entre nos mains ils seraient obligés de contourner le massif des Cent mille Monts et d'aller passer par Lang-Son, ce qui exige une marche de trente-sept jours.
Le. delta du Tonkin est arrosé par deux grands fleuves sur les bords desquels se trouvent tous les centres importants de population : le fleuve Rouge et le Thaï-Binh. Je dois citer à part le Sung-Ki-Kung qui passe à Lang-Son, car il appartient au bassin fluvial de la Chine.
Le fleuve Rouge ou Song-Coï prend sa source dans les montagnes du Yun-Nan, non loin de Tali-Fu. Il descend vers la mer de Chine en suivant une direction générale du nord-ouest au sud-est. Avant qu'il arrive dans les plaines du Tonkin, il traverse un massif montagneux dont les plateaux atteignent 1 500 à 2000 mètres et dont les pentes se dressent de chaque côté de son lit sans laisser de vallée. Cette disposition rendrait . très difficile et très coûteuse la construction d'un chemin de fer sur les bords du fleuve.
Je dois ajouter que toute la région des hauts plateaux que traverse le fleuve Rouge soit dans le Yun-Nan, soit dans le Tonkin, n'est que très peu habitée, relativement aux plaines du delta.
Dans le Yun-Nan, les montagnes qui se dressent au-dessus du fleuve Rouge n'ont qu'une population clairsemée de musulmans venus du Thibet et de traflcants chinois réunis dans les villes à l'abri des autorités du Céleste Empire. Malgré ses mines encore peu connues, cette portion du Yun-Nan est la moins riche de toute la province, les cultures y sont peu développées, le trafic y est peu important.
Les seules villes que l'on trouve, dans le Yun-Nan, sur les bords du fleuve Rouge, sont : Yuan-Chiang et Man-Hao. La première est bâtie sur les bords d'un petit bief du fleuve navigable seulement pour les petites barques du pays et sur une faible étendue. Elle est peu importante et n'offre qu'un commerce très réduit. Les marchandises qu'on y trouve viennent
soit de Su-Mao, c'est-à-dire de la Birmanie ou du Siam, soit de Man-Hao.
Entre Yuan-Chiang et Man-Hao, c'est-à-dire sur un parcours de plus de 100 kilomètres, il n'existe qu'un très petit nombre de points oùle fleuve soit navigable. Il est généralement encaissé entre des falaises très hautes et presque perpendiculaires; son lit est encombré de roches entre lesquelles les eaux se précipitent en tourbillonnant avec une telle rapidité « qu'il serait téméraire de vouloir s'y hasarder ».
Les voyageurs qui se rendent le long du fleuve de Man-Hao à Yuan-Chiang, suivent un étroit sentier mal tracé sur la rive, au pied des falaises. Ce sentier existe du reste tout le long du fleuve Rouge, mais c'est à peine s'il mérite ce nom. Dans ces derniers temps, il a été quelque peu amélioré par nos soins audessous de Lao-Kaï, et des troupes ont pu descendre parterre de Lao-Kaï à Than-Quan.
Man-Hao est aujourd'hui réduite à l'état d'une bourgade insignifiante. Elle avait autrefois, paralt-il, une assez grande importance commerciale. M. E. Rocher, qui visita la ville en 1871, dit de ce pays : « C'est là que s'opère le transit des marchandises qui viennent par mer ou qui sont dirigées sur les ports du littoral (du Tonkin). Au moment de notre passage, il n'y avait pas plus de cinquante familles dont les deux tiers environ sont cantonnaises, et le reste appartient au Yun-Nan ou aux autreâ provinces ; fixées dans le pays depuis longtemps, elles relèvent pour le commerce des maisons de Hong-Kong, de Canton, de Macao ou de quelque port de la côte. Une grande partie du village est occupée par de vastes remises où sont emmagasinées les marchandises de transit. D'après les établissements et l'organisation qui subsistent encore aujourd'hui, l'on peut se rendre compte du grand mouvement commercial et des transactions considérables qui avaient lieu lorsque cette voie était libre. Depuis l'interruption de la navigation, le commerce n'ayant plus d'issue de ce côté s'est transporté en partie sur la rivière de Canton, de sorte que beaucoup de maisons solidement établies ont été brusquement forcées de suspendre leurs affaires ^ »
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Devant Man-Hao, le fleuve Rouge, sur la rive gauche duquel la ville est bâtie, est encaissé entre des plateaux montagneux dont l'altitude est supérieure de 1500 à 1600 mètres à celle de ses eaux.
C'est sur ces plateaux qu*est bâtie la ville de Mông-Tzû, la plus importante et la plus commerçante de cette partie du Yun-Nan ^
guère de nature à faire croire à la richesse de la contrée qui l'entoure. « Nous assistâmes pendant notre séjour, dit-il, au marché qui se tient à Hsin-Man- Hao une fois par semaine; et nous devons dire qu'il es t. bien mal fourni; risolement de la localité fait qu'il n'est alimenté que par les paysans des environs, déjà pauvres par eux-mêmes. Les bœufs et les buffles, qui partout ailleurs figurent au premier rang des articles do vente, manquent ici. La raison en est assez curieuse. Le gros bétail, parait-il, abonde dans l'intérieur et l'on en élève de grands troupeaux; mais, comme on s'en occupe peu, ils sont devenus farouches et c'est tout juste si leurs propriétaires parviennent à s*cmparcr de quelques individus pour les atteler à la charrue. Quant aux moutons, on en trouve beaucoup sur les montagnes de l'intijrieur, et fort peu sur les bords du fleuve ; les chèvres sont conununcs.
» Il y a une assez grande variété de légumes, les jours de marché seulement : pommes de terre, aubergines, tomates (nous n'en avions pas encore vu en Yun-Nan), etc. ; peu de fruits, par exemple des ananas et des bananes encore vertes. Tous les autres produits de consommation chinoise y figurent pour une grande part; du coton, récolté dans le pays, est offert sur le marché au prix de 19 taels (133 francs) le picul, soit 100 livres chinoises (environ 60 kilog.) ; quelques pièces de cotonnade tissées par les indigènes sont vendues à 0 laël 90 (6 fr. 60 c.) la pièce longue de 10 mètres et large d'environ 30 centimètres. Absence complète d'articles européens.
<c Le sel est peut-être dans ce marché ce qu'il y a de plus cher; la route de Tudg-King étant fermée, il est apporté des mines do Lin-An. A cette époque il valait 130 sapèques la livre (56 centimes). Un I-Jén vient nous offrir un morceau de cristal de roche, du poids d'une livre et demie, et nous demande 2 Uvres de sel en échange. Ce marché conclu, il nous donne quelques renseignements sur la provenance de cette matière, qui, à ce qu'il semble, est assez commune dans les environs. « Dans une vaUée, dit-il, je préparais u avec mon frère le terrain qui devait recevoir un plant do riz, quand le « soc de la charrue, en retournant la terre, mit au jour une pierre brillante ; « nous retirâmes un bloc de cristal pesant environ 6 livres. Mon frère ayant « exigé immédiatement sa part, nous le divisâmes à coups de bêche; une « grande partie fut réduite en poudre, et le morceau à peu près de la grostt seur que vous tenez a été vendu par mon frère. » Des informations recueillies à d'autres sources nous apprirent qu'en effet le cristal abonde dans ce district ; les indigènes ne l'exploitent pas, mais ils en trouvent souvent en travaiUant leurs champs. »
E. RocHBR, la Province chinoise du Yun-Nan^ I, p
M. £. Rocher décrit la plaine qui environne Méng-Tzù comme peu fertile et n pauvrement peuplée ». Il ajoute: u A mesure qu'on avance vers la ville le terrain s'abaisse progressivement, les centres d'habitations se multiplient, et les rizières font place à ces vastes champs où, malgré la fertilité du sol, le manque d'eau ne pennet pas d'établir des rizières.
« On voit encore au nord-est des fauboui'gs les ruines provenant des efforts
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rages et des rapides difficiles à franchir. Les barques de 200 à 250 piculs qui portent au Yun-Nan les marchandises ayant traversé le Tonkin sont obligées de les transborder à Lao-Kaï sur des embarcations plus petites, ne contenant pas plus de 100 à 1 50 piculs et ne calant que 25 à 30 centimètres. Malgré cela, on est obligé, pendant la saison des basses eaux, de les haler sur les galets pour leur faire traverser un certain nombre de barrages.
Lao-Kaîest le point extrême, sur le fleuve Rouge, de nos établissements tonkinois. Ce n'est qu'un village sans importance, habité par quelques centaines d'Annamites, de Chinois et de Muongs, au milieu de montagnes presque désertes.
En face de Lao-Kaï, la largeur du fleuve Rouge est d'une centaine de mètres. C'est, en moyenne, celle qu'il conserve jusqu'à Than-Quan, c'est-à-dire sur une longueur d'environ 150 kilomètres. Sur toute cette étendue, la navigation du fleuve Rouge est rendue très difficile par la présence de nombreux bancs de sable qui se déplacent sans cesse, et par celle de roches qui déterminent des rapides et des remous.
Pendant la saison sèche, c'est-à-dire du mois d'avril à la fin d'octobre, les barques de 200 à 250 piculs, ne calant pas plus de 40 centimètres d'eau, remontent le fleuve sans trop de difficultés. Dans les endroits où il y a peu de courant, on les conduit à la rame; dans les rapides, on les pousse avec des perches le long des bords, ou bien on les tire à la cordelle. Avec un bon équipage d'une dizaine d'hommes, il faut alors une quinzaine de jours à une barque du pays pour remonter de Than-Quan à Lao-Kaï.
Les seuls rapides qui, pendant la saison sèche, soient très difficiles à franchir, sont ceux de That-Moï-Coï et de That-Caï. Ils sont situés à une cinquantaine de kilomètres au-dessus de Than-Quan.
A That-Moï-Coï, le fleuve forme un coude très prononcé ; son lit est rétréci par des roches entre lesquelles le courant est très rapide. Les hommes qui tirent la barque à la cordelle sont obligés de se mettre à l'eau dans le courant qui souvent les entraine. Avec une barque très légère et un équipage de dix Annamites, j'ai eu les plus grandes difficultés pour franchir ce rapide. Il est vrai que des pluies étaient survenues
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pendant les jours précédents et avaient accru beaucoup la vitesse du courant.
Le rapide de Ttiat-Caï, situé h. quelques kilomètres seulement au-dessus de Tliat-Moï-Goï, est beaucoup plus difficile û franchir que ce dernier. Le Ut du fleuve est divisé, sur re point, en deux branches, par une lie de chaque c6té de la quelle se dressent des roches qui obstruent en partie le clienal. Avec de bons équipages, les barques peuvent cependant toujours, de mars à septembre, franchir ce rapide.
En amont et en aval de ces deux rapides principaux, la circulation des barques ne rencontre que des difficultés assez aisément surmonlables pendant toute la durée de la saison sèche.
Pendant l'hiver, qui est aussi la saison des pluies, c'est-à-dirf de septembre ou octobre à mars, la crue du fleuve est acconh pagnée d'un accroissement considérable de la vitesse du courant et d'un déplacement des bancs de sable et de galets qui rend la navigation très dangereuse. Le courant est de i à 5 «l 7 nœuds et les barques ne peuvent pas le surmonter. Les seiil^ navires qui conviendraient h la navigation du lleuve Rouge seraient des vapeurs n'ayant pas plus de 30 mètres de lonp à cause des coudes brusques du lleuve, ne calant pas pins de 60 centimètres et pouvant filer 8 à 10 nœuds.
Toute la région traversée par le fleuve, entre Lao-Kaï el Than-Quan, est formée de montagnes couvertes de broussailles et de forêts, ne laissant entre elles que des vallées très étroites. Sur toute cette étendue, le fleuve ne reçoit d'autres affluents que des ruisseaux torrentueux pendant la saison de; pluies, desséchés pendant tout le reste de l'année.
Les rares habitants de cette contrée sont des Muongs. Ils vivent de riz et de maïs cultivés à grand'peine sur les flanc* des montagnes, de miel et de quelques animaux sauvages.
Les montagnes descendent jusque sur les bords du fleuve. ne laissant d'ordinaire entre leurs pieds et la rive qu'un élroil espace, couvert de broussailles, de lianes, de bananiers sauvages. Dans quelques points, cependant, les rives présenleni de petits plateaux, largos d'une centaine de mètres, cultivables, mais non cultivés.
Il serait peut-être facile de provoquer l'établissement, sur ces derniers points, de villages muongs ou tonkinois, dans les-
LA RIVIERE NOIRE
<(uels les barques trouveraient des auxiliaires pour le passage des points les plus difficiles du fleuve.
En aval de Than-Quan et jusqu'à Tembouchure de ses deux grands affluents, la rivière Claire et la rivière Noire, le fleuve Rouge n'offre plus d'autre obstacle à la navigation que le peu de profondeur de son chenal.
Than-Quan n'est qu'un poste militaire, très mal installé, dans un lieu tout à fait désert et inculte. Les logements des soldats européens étaient, au moment de mon passage, en juillet 1887, de simples baraques en planches, établies sur un plateau delà rive gauche du fleuve large de moins de 100 mètres, au pied de petites montagnes boisées, ou plutôt broussailleuses, incultes et inhabitées. L'hôpital se dressait au-dessus des baraquements, sur un petit mamelon conique. En face des Européens, sur la rive droite, se trouvait un poste de tirailleurs tonkinois. La privation de légumes frais, l'isolement, l'oisiveté, l'insalubrité des bois humides rendent ce poste très funeste à nos soldats. J'ajoute que, de l'avis de plus d'un officier, il ne serait pas d'une très grande utilité militaire.
Les cultures ne se montrent, sur les rives du fleuve Rouge, qu'à une vingtaine de kilomètres au-dessous du poste de Than- Quan, lorsque les montagnes s'éloignent du fleuve et s'abaissent en simples collines. En même temps le fleuve s'élargit, et sur ses rives aplanies, les villages se montrent de plus en plus nombreux et peuplés.
A 80 kilomètres environ au-dessous de Than-Quan, il reçoit son grand affluent de droite, la rivière Noire. Le village peu important et le poste de Hong-Hoa sont bâtis dans l'angle que limitent les deux cours d'eau.
La rivière Noire, que les Annamites appellent Song-Bo ou Da-Giang, natt dans le massif montagneux situé au nord-ouest du Tonkin ; elle se dirige d'abord du nord-ouest au sud-est, puis elle remonte presque directement du sud au nord jusqu'à Hong-Hoa.
A peine entre-t-on dans la rivière Noire, en laissant à gauche le mont Bavi, qu'on voit les rives s'élever, les cultures cesser, des collines herbeuses, puis des montagnes boisées et broussailleuses encaisser la rivière dans le plus pittoresque et le plus sauvage des paysages. On trouve sur les rives quelques
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tures sur les flancs des montagnes, après avoir incendié des forêts.
La rivière Noire ne reçoit aucun affluent important. Seuls, de nombreux torrents grossissent son cours pendant les pluies.
Après avoir reçu la rivière Noire, le fleuve Rouge se porte vers le nord pendant quelques kilomètres, puis vers l'est, et il reçoit la rivière Claire.
Au point de jonction du fleuve et de la rivière Glaire se trouve le poste de Viet-Tri. On y a bâti un petit hôpital et, au moment de mon passage, on y construisait une caserne. De très beaux banians ombragent le sommet du promontoire qui est inondé pendant la saison des pluies. C'est un peu en arrière^ sur un plateau élevé de quelques mètres, qu'ont été construits les établissements européens.
Le poste de Viet-Tri remplacera avantageusement Sontay, car il domine l'entrée des rivières Glaire et Noire et tout le cours supérieur du fleuve Rouge. En face, sur la rive gauche de la rivière Glaire, est le gros village de Bach-Hat qui compte près de î 000 habitants, dont une partie établis dans des logements flottants; ceux-ci sont représentés tantôt par de simples barques surmontées d'un toit, tantôt par des cases en bambous et en feuilles de palmier bâties sur des radeaux de bambous amarrés àdes perches et qu'il est très aisé de déplacer selon les besoins.
La rivière Glaire natt dans le massif montagneux situé au nord du fleuve Rouge, dans les provinces chinoises de Yun- Nan et de Quang-Si.
La rivière Claire descend d'abord du nord au sud, entre des montagnes dressées presque à pic sur ses bords.JSon lit est encombré de roches qui rendent la navigation impossible.
Elle ne commence à être navigable qu'à l'entrée de la plaine de Tuyen-Quan. C'est là aussi qu'apparaissent les premières cultures et que les tribus montagnardes des Muongs sont remplacées par les Annamites. En face de Tuyen-Quan, la largeur de la rivière est d'une centaine de mètres.
Au-dessus de Tuyen-Quan la rivière Glaire reçoit un affluent navigable seulement pour le sampan, le Song-Gam, important parce qu'il permet de remonter vers les lacs Ba-Bé, d'où il parait sortir.
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La ville et la citadelle de Tuyen-Quan sont situées sur la rive droite de la rivière Claire. Les murs de la citadelle entourenl un mamelon sur lequel sont bâtis des logements militaires et rtiApital, et du haut duquel on domine toute la plaine. Audessus de ce mamelon et de la citadelle surplombe une haute montagne au sommet de laquelle a ét6 i5tabii un poste optique. Le village contient un millier d'habitants. 11 est bâti le long du fleuve, à l'abri de la citadelle. On y compte d'assez nombreux commerçants chinois; leurs boutiques sont disposées sur deux rangées, de chaque côté d'une rue parallèle au fleuve.
La plaine de Tuyen-Quan est très marécageuse et peu cultivée. Elle est limitée par une ceinture de montagnes qui se resserre en aval de Tuyen-Quan et se continue le long du fleuve en collines herbeuses ou broussailleuses, jusqu'au point où la rivière Claire reçoit par sa rive droite le Song-Cbaî.
Ce petit afiluent est navigable pendant une journée par les grandes Jonques; plus haut il est en partie barré et ne peut plus recevoir que les paniers ou petites barques en lames de bambous tressées, très usitées dans les rivières du Tonkin et de l'Annam.
Au point de jonction du Song-Cha! et de la rivière Glaire se trouve le poste de Phu-Doan. Les misérables paillotes qui le composent sont bâties au sommet d'un petit mamelon conique d'où l'on a une belle vue sur la plaine qui s'étale des deux câtésde la rivière Claire. Quelques villages chrétiens sont établis en face du poste, sur la rive gauche.
Au-dessous du Phu-Doan, les bords de la rivière ne tardent pas à s'élever de nouveau en collines tanti^t herbeuses, tanlùl couvertes de forêts de palmiers à éventail [Boi-assus flabelHformis) dont les feuilles sont coupées par les habitants de quelques villages et transportées dans le delta pour y ser\ir à la construction des cases des indigènes. Peu à peu les collines s'abaissent, et les rives de la rivière ne tardent pas -'i offrir de belles cultures et de jolis villages en partie flottants.
La vallée de Ih rivière Claire est beaucoup plus riche que celle de la rivière Noire ; dans le haut de la rivière, les bois de construction sont, dit-on, plus abondants que dans les autres parties du Tonkin; quant à la plaine de la partie inférieure, elle présente de très belles terres et pourrait nourrir un nombre
LE FLEUVE ROUGE INFÉRIEUR. BRANCHE PRINCIPALE
d'habitants très supérieur à celui qui la peuple en ce moment. L'abandon relatif de cette vallée a été produit par les incursions fréquentes des bandes chinoises.
Après avoir reçu la rivière Claire, le fleuve Rouge descend du nord-ouest au sud-est vers le golfe du Tonkin, à travers les belles et riches plaines du delta. Sur ses bords se voient de nombreux villages, de belles cultures de riz, de cannes à sucre, de mûriers, de légumes, etc. Ses rives devenues trop basses pour protéger les rizières contre le débordement annuel des eaux ont dû être relevées en digues qu'il détruit souvent pour inonder des provinces entières.
A 20 kilomètres au-dessous du point où il reçoit la rivière Claire, il passe devant le village et la citadelle de Sontay. La citadelle a perdu beaucoup de son importance. Elle est bâtie en pierres de Bien-Hoa, d'après le système de Vauban, comme toutes celles du royaume d'Annam; elle contient toutes les autorités indigènes, les magasins royaux, des casernes, etc. Nous y logeons quelques troupes et le résident de la province. Ses rues sont remarquablement mal entretenues. Comme elle deviendra inutile après l'achèvement du poste mieux situé de Viet-Tri, il n'y aurait aucun inconvénient à l'abandonner et h la raser. La citadelle est à 2 kilomètres du fleuve; autour d'elle se trouvent plusieurs villages annamites. La route qui la relie au fleuve est bordée des deux côtés, sur presque toute sa longueur, de maisons ou de cases dans lesquelles habitent les principaux marchands annamites et chinois et quelques commerçants européens attirés par les troupes naguère très nombreuses. Près de la rivière, l'amiral Courbet avait fait bâtir un blockhaus qui protège la route de la citadelle. En arrière, on a construit quelques logements d'officiers et de soldats et un hôpital. Tout cela deviendra inutile si l'on fait de Viet-Tri le centre militaire de cette portion du Tonkin.
Des routes en mauvais état rayonnent autour de Sontay vers la rivière Noire et le fleuve Rouge d'une part, vers Hanoï de l'autre. La route de Hanoï est l'une des moins mauvaises du Tonkin : elle est construite en chaussée à travers les rizières.
Au-dessous de Sontay, le fleuve Rouge se divise en deux branches principales.
La plus septentrionale conserve, à cause de son importance,
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La petite ville de Hong-Yen située à 50 kilomètres au-dessous de Hanoï, sur la rive gauche du fleuve Rouge, ne compte que quelques milliers d'habitants et n'a qu'une importance secondaire.
En aval de Hong-Yen, la branche principale du fleuve Rouge passe non loin de Nam-Dinh et va se jeter dans le golfe du Tonkin par trois embouchures principales : le Gua-Traly, le Gua-Balat et le Cua-Loc, et par un très grand nombre d'embouchures secondaires. Les unes et les autres sont barrées par des bancs de sable et ne peuvent donner passage qu'aux petites barques.
La branche méridionale du fleuve Rouge porte le nom de Lach-Day. Elle passe devant Phu-Ly, puis devant Ninh-Binh et va se jeter dans le golfe du Tonkin par un grand nombre d'embouchures dont une seule, le Gua-Lach-Day, laisse passer à marée haute des barques et des chaloupes calant moins de 3 mètres; à marée basse, il n'y a sur sa barre que 50 à 60 centimètres d'eau.
Des très nombreux villages qui peuplent les bords du Lach- Day et de ses bras, celui de Ninh-Binh est le seul qui mérite d'attirer notre attention. l\ est bâti sur la rive droite du fleuve, au pied d'une colline rocheuse qui se dresse à pic au-dessus du fleuve et sur laquelle est établi un poste militaire. Ninh- Binh doit la majeure partie de son importance à sa situation sur la frontière du Thanh-Hoa. Il s'y fait cependant, par le Lach- Day, un certain commerce de cabotage avec les ports de l'Annam.
G'est encore sur le Lach-Day, au-dessus de Ninh-Binh, que se trouve la mission catholique française la plus importante du Tonkin, celle de Ké-Sô, remarquable par sa cathédrale en calcaire marmoréen et par les riches rizières que cultivent les villages chrétiens.
La branche principale du fleuve Rouge et le Lach-Day sont reliés l'un à l'autre par un très grand nombre de ramifications, d'arroyos et de canaux.
Le canal de Nam-Dinh est commercialement la plus importante de ces voies de communication. Il part du Lach-Day à 20 kilomètres environ au-dessus de son embouchure pour aller rejoindre l'une des branches du fleuve Rouge, le Gua-Balat, à
ilomctres au-dessus du point où elle se jette dans le golfe onkin. Le canal de Nam-Dinh est navigable pour les canones et les barques de mer.
ir la rive gauche et k quelques kilomètres seulement on embouchure dans le Cua-Balat se trouve la ville de i-Dinh. Celle-ci s'étend sur une longueur de trois kilores le long du canal. Ses rues sont bien percées et propres; elles ofii-ent un grand nombre de jolies petites ions en briques, couvertes de tuiles ; son port contient un grand nombre de grandes barques de mer venues de l'Anpar l'embouchure du Lach-Day, ou d'IIaï-Phong par les cat intérieurs du Tonkin. Les fabricants de meubles incrustés lacre de Nam-Dinh sont les plus renommés de l'Annam. t à Nam-Dinh que sont apportés par le Lach-Day et sur des oupes k vapeur les bœufs de Ngé-An, En arrière de la ville rouve une très vaste citadelle dans laquelle nous avons des casernes et un hôpital.
cause de ses communications assez faciles avec la mer et faciles avec Ninh-Binh, et aussi h cause de la richesse du • qui l'environne et de ses ressources commerciales, Nami devra devenir le centre principal de notre action dans le du Tonkin.
I canal de Phu-Ly, également navigable pour les canonss, réunit presque transversalement le Lach-Day à la branprincipale du Heuve Rouge. Parti du Lach-Day à la hauteur a petite ville de Phu-Ly, il aboutit au tleuve Rouge â peu en face de Hong-Yen. C'est par ce canal qu'ont lieu la art des communications entre lianoî et Ninh-Binh. 1 peu au-dessous de Hong-Yen un autre canal, bien connu le nom de canal des Bambous, part de la branche princidu fleuve Rouge et se dirige vers le Tha!-fiinli, établisainsi la communication entre Hanoï et Hal-Phong. ) Thal-Binh ou Song-Gau est, après le tleuve Rouge, le cours 1 tonkinois le plus important. Il prend sa source dans la e inférieure du massif montagneux qui s'étend au nord du [in. La partie supérieure de son cours nous est encore à près inconnue. Le premier village un peu important qu'il irse est celui de Thal-Nguyen, où se trouve notre poste le avancé dans cette direction. Au-dessus de ce point le Thaï-
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Binh n'est pas navigable ; il traverse un pays montagneux habité surtout par des tribus Muongs.
C'est dans le nord de Thaï-Nguyen et vers les sources du Thaï-Binh que se trouvent les lacsBa-Bé, marécages plutôt que lacs, situés dans une région déserte et très malsaine. Ils sont au nord-ouest de l'important massif calcaire qui part de Bac-Lé pour s'étendre jusqu'à That-Khé et à Gao-Bang.
Les canonnières ne peuvent pas remonter jusqu'à Thaï- Nguyen, même pendant la saison des hautes eaux, mais celles qui calent un 1",50 vont en tout temps jusqu'à Dap-Gau, port de la ville de Bac-Ninh, située à une trentaine de kilomètres en aval de Thaï-Nguyen.
Entre Dap-Gau et Thaï-Nguyen, les barques circulent aisément à toutes les époques de l'année. Le pays est encore montagneux, mais il n'offre plus que des collines dont la hautevir diminue graduellement pour n'avoir plus à Dap-Gau qu'une centaine de mètres.
Dap-Cau est un joli village bâti sur les deux rives du Song- Gau qui n'a pas en ce point plus de 100 mètres de large. Les charrettes et les voitures traversent à l'aide d'un bac. Un fort établi sur une petite colline delà rive droite du Song-Cau, en amont du village, domine toute la plaine et le cours du fleuve sur une grande étendue. En arrière de, cette colline, sur un joli petit mamelon boisé, se trouve, dans d'excellentes conditions, l'hôpital militaire de Ti-Gau. Le village de Ti-Cau contient de jolies villas habitées par les riches annamites du pays. C'est une partie de ces villas et de ces jardins qui ont été utilisés pour l'hôpital.
Une jolie route carrossable, tracée à travers les rizières, réunit le village de Dap-Cau à la ville et à la citadelle de Bac- Ninh. Celle-ci est bâtie en pierres de Bien-Hoa sur le modèle deYauban, comme toutes celles de l'Annam et du Tonkin. Ses larges fossés sont constamment pleins d'eau et servent, aux jours de fête, à donner des régates ; nous en vîmes de très curieuses le 14 juillet 1887. On a construit dans la citadelle les logements de l'administration civile et des troupes.
La ville contient de 8000 à 10 000 habitants. Lame principale est bien entretenue, bordée de petites maisons en briques, couvertes de tuiles, dans lesquelles sont établies des
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puis elle vase jeter h. la mer par plusieurs embouchures : Cua-Taï-Binh, le Cua-Van-Uc, le Cua-Lac-Traï.
Le Thaï-Binh communique avec le fleuve Rouge par un gra nombre de bras de peu d'importance et par le canal des Bai bous, qui est navigable en tout temps pour les canonnières les chaloupes à vapeur. Le canal des Bambous rejoint le fleu Rouge au-dessous de Hong- Yen.
Un autre système de canaux et de rivières canalisées ir le Thaî'Binh en relations avec la branche du Song-Cau, q passedevantHaï-Phong. Celle-ci permet, avec le canal des Bai bous, d'aller par eau, en tout temps, de Hal-Phong à Hanoï av des chaloupes ou des canonnières calant moins de i mètrt
La branche la plus septentrionale du Song-Cau se poi d'abord vers le nord, puisse subdivise en deux grands ramea principaux dont l'un se déverse dans le sud de la baie de V Long après avoir passé devant le village et l'hôpital de Quar Yen.
L'autre passe devant Haï-Phong, qui est la ville européen par excellence du Tonkin et son seul port actuel, puis elle se déverser dans la mer par deux embouchures : le Cua-Nai Trieu et le Cua-Cam.
Le Cua-Nam-Trieu, le Cua-Cam et l'une des embouchures i Thal-BInh, celle de Cua-Lac-Traï, s'ouvrent dans une va; haie située au nord de la presqu'île de Do-Son.
Le Cua-Thaï-Binh n'offre que i°',50 d'eau sur sa barre marée basse; mais dedans il offre des fonds de 4 mètres 1»,50.
Le Cua-Nam-Trieu offre sur sa barre près de 4 mèti d'eau; mais un peu au-dessus de la barre, il se rétrécit beauco et ses fonds s'élèvent de manière à rendre impossible le pî sage dans le fleuve principal des navires qui auraient pu ti verser sa barre.
Le Cua-Cam est, de toutes les embouchures du Song-Ca la seule qui puisse donner passage aux navires. Il y a sur barre 3 ",30 d'eau pendant les plus basses marées,5°',40 a' marées moyennes et 6 mètres aux grandes marées. 11 fa noter que les marées de 5'",40 n'ont lieu qu'une fois en vinj quatre heures. Les canonnières, même celles de haute m et les paquebots des messageries qui font le service du Tonki
peuvent toujours passer 1» barre du Cua-Cam aux maréeii moyennes.
C'est à II kilomètres environ au-dessus de l'entrée du Caa- Cam que se trouve la ville de Haï-Phong. Elle est bâtie sur la rive droite du fleuve, et sur les deux rives d'un affluent de ce dernier, le Song-Tam-Bac, qui fait communiquer la rivière de Hal-Phong avec celle de Haî-Duong, d'où le canal desBambonr permet de passer dans le fleuve Rouge. C'est le Song-Tam-Bac que l'on prend en quittant Hal-Phong pour se rendre à Hanoï. Pendant ces dernières années, on a commencé le creusement d'un canal qui, partant de la rivière de Haï-Phong, en aval de la ville, contourne cette dernière pour aller rejoindre le Song-Tam-Bac. Grâce à ce canal, malheureusement inachevé. les barques et les chaloupes auraient pu circuler autour de la ville au grand avantage du commerce. Les terres retirées dii canal ont été utilisées pour combler les marécages au milieu desquels la ville a été bâtie. L'inachèvement du canal a pour conséquence le maintien, dans le milieu même de la ville, de vastes mares aussi malsaines que gênantes.
Hal-Phong ne date que de l'époque de l'occupation duTonkin par les Français. On y compte aujourd'hui une centaine d'habitations européennes assez bien construites, les établissement^ de la douane, des magasins généraux, un arsenal dans lequel la marine fait les réparations exigées par la flottille du Tonkin.
Hal-Phong communique avec la baie de Ha-Long par un bras de rivière, le Song-Dang-Giang, sur lequel les canonnières el les chaloupes à vapeur naviguent en tout temps ; d'autre part, la passe de Gua-Gam est la seule qui permette l'entrée des grands navires; enfin le Song-Tam-Bac met la ville en rapport avec tous les cours d'eau intérieurs. Il résulte naturellement de toutes ces conditions que c'est à Haï-Phong que se concentre presque tout le commerce maritime et fluvial du Tonkin.
Une route encore mal établie, mais qu'il sera facile de rendre excellente, relie la ville k la presqu'île de Do-Son, où a été bâli un sanitarium bien exposé aux brises bienfaisantes de la mer.
Pour tous ces motifs,' c'est, sans contredit, k Hal-Phong qu'aurait dû 6tre établie la capitale française du Tonkin.
Le Song-Gol ou fleuve Rouge et le Song-Cau ou Thaï-Binh
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sont les véritables sources de la richesse du delta du Tonkin. Les bras innombrables qu'ils produisent, les ramifications qui unissent entre eux tous ces bras, les canaux et les arroyos canalisés que les Annamites ont creusés, forment un réseau inextricable de voies fluviales par lesquelles des communications faciles existent entre les différentes parties du delta et dont les inondations annuelles arrosent et fertilisent les terres.
Au riche système fluvial formé par les deux grands fleuves tonkinois dont nous venons de parler, il faut ajouter quelques petites rivières qui descendent des montagnes du nord du Tonkin et qui vont se jeter directement dans le golfe entre Quang- Yen elle cap Pak-Lung après un cours d'une faible étendue. Je me borne à citer : à cause de leur importance, le Song-Phu-Co qui se jette dans la mer près de Tien-Yen, au nord de l'île de Ké-Bao, et la rivière de Mon-Kay qui forme la frontière entre la Chine et le Tonkin, au sud du cap Pak-Lung.
Au delà de Dap-Gau, la route qui vient de Hanoï et de Bac- Ninh se prolonge jusqu'à Lang-Son. Elle traverse d'abord de jolies rizières jusqu'à Phu-Lang-Thuong où elle franchit le Song-Thuong, affluent du Song-Gau. Cet affluent est navigable pour les canonnières jusqu'à Phu-Lang-Thuong, qui se trouve ainsi être en relations constantes et sûres avec Haï-Phong.
Le village de Phu-Lang-Thuong, bâti sur le bord de la rivière, dans une jolie situation, n'a pas une grande importance commerciale, mais sa position stratégique est excellente. Il domine la route de Lang-Son et il est aisé de le ravitailler par eau en tout temps. C'est ce qui a fait choisir cette localité comme centre d'une division militaire. On y a construit une redoute qui domine la route et la plaine, des logements pour les officiers et les troupes, et une caserne. Un joli marché couvert était en construction lors de mon passage. Des commerçants annamites, chinois et européens y ont été attirés par les troupes.
Entre Dap-Cau et Phu-Lang-Thuong la route passe dans les rizières entre de jolies collines herbeuses, parfois surmontées de petits bois de pins parasols. Des pagodes entourées de beaux arbres servent de lieux de repos.
Les rizières de cette région mamelonnée sont étagées dans des vallons en cuvette, dont le fond se remplit d'eau pendant
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les pluies. Cette eau est éle étage jusqu'aux rizières su| tourés de grandes haies de J:
terre formant de véritables f jours, en effet, été fréquente lesquelles les villages étaiei ment.
Au delà de Phu-Lang-Thut jolie plaine, puis elle circule rizières, aujourd'hui dëpeu; marécages. 11 en est ainsi ji sur une jolie colline boisée c et bien cultivée en rizières, même jusque prés de Bacbordent à l'est la vallée du gable pour les barques du au-dessus de Kep. Entra Pliu s'en écarte de plusieurs kiloi rapproche beaucoup.
Au delà du Kep, la roule e et inculte qui s'étend jusqu'; de séparation des eaux entrt bassin chinois auquel appai Song-Ki-Kung.
Bac-Lé n'est qu'un pauvi cases, dans un lieu presque route traverse des collines Au delà du Kep jusqu'à Trar moins accidentée, bordée d deux fois le Song-Thuong, qu et dont l'eau est considérée i seaux qu'elle reçoit et qui < de détritus végétaux et anii Le village de Trang-KhanI du Song-Thuong, dans une tourée de jolies montagnes, maisons ; il s'y tient un marc considérée par les Annamit lants sont, pour la plupart, d»
DE LANO^OS A THAT-KHÈ ET A CAO-BANG.
\u delà de Trang-Khanh, la route continue à suivre bords du Song-Thuong jusqu'au petit village de Cut, qui sitaé à peu de distance de la ligne de séparation des eaux bassin tonkinois et des bassins chinois.
Entre Gut et Lang-Son, la routo traverse des collines à j prôs incultes et très peu habitées. On ne trouve sur le tra aucun village, mais seulement quelques cases ëparses ha técs par des familles qui cultivent de maigres rizières sur versant des collines.
La citadelle de Lang-Son est bâtie, non loin de la citadel dans une grande plaine formant cuvette au centre des mon gnes qui l'entourent. Sur les bords du Song-Ki-Kung ou vière de Lang-Son, â 500 mètres environ de la citadelle, trouve le village de Ki-Lua qui est le plus important man de la plaine. Celle-ci est couverte de jolies rizières et de i loges assez semblables à ceux du delta du Tonkin, mais ha tés par une population distincte de celle du delta, fom par le mélange des Annamites et des Chinois. La crête i plateaux qui entourent Lang-Son est d'un accès assez faci elle domine la citadelle au point de la rendre tout h I inutile.
Le village de Ki-Lua est peuplé en partie de Chinois mar à des femmes annamites. On y trouvait, il y a quelques anné en grande quantité, des cotonnades bleues, tissées et tein par les Th6s. C'est par ta que passe le commerce peu imp tant qui se fait entre le Tonkin et le Quang-Si.
La roule de Lang-Son à la frontière chinoise traverse d'abi le village de Ki-Lua ; puis elle circule sur le flanc des collii qui entourent la plaine de Lang-Son; elle atteint ainsi, ap: 6 kilomètres, le village de Dong-Dang qui était autrefois as semblable à celui de Ki-Lua, et à 2 kilomètres duquel trouve la frontière chinoise.
Dans le récit d'un voyage fait en 1881 et auquel j'ai empru une partie des détails qui précèdent, M. Aumoitte décrivait la façon suivante la route de Dong-Dang à la frontière et porte élevée sur cette dernière :
<• De Dong-Dang à la frontière, le chemin n'est plus qu ï:entier rocailleux, longeant des collines à peu près nues inhabitées. Ce sentier aboutit, en se rétrécissant de plus
plus, à une porte en bois à double battant, encastrée dans un mur crénelé en briques qui grimpe jusqu'au sommet des collines, hautes de 50 mètres environ, qui forment goi^e. C'est la ligne de frontière ; au sommet des collines, le mur cesse et on peut entrer sur le territoire du Kouang-Si sans obstacle *. J'ai trouvé fort curieux ce petit trajet de Dong- Dang à la frontière; à dix minutes du village, il n'y a plus une seule case dans cet amas de collines; et lorsque je fus arrive dans ce petit ravin fermé par un mur en briques, je pouvais me croire au bout du monde habité.... J'ai pris un croquis de la porte frontière qui est fort curieuse avec ses dragons et ses généraux multicolores qui sont peints sur les deux battants et qui sont chargés de veiller à ce qu'aucun profane n'en franchisse le seuil. »
Cette porte fut détruite par le général Négrier lors de la fâcheuse expédition qui se termina par l'abandon de Lang-Son.
De Dong-Dang part la route qui se dirige vers That-Khé et Cao-Bang; j'en parlerai tout à l'heure après avoir décrit les cours d'eau qui appartiennent au bassin chinois.
Lang-Son est situé sur les bords du Song-Ki-Kung, au nord de la chaîne de montagnes qui limite au nord le delta tonkinois, et qui forme la ligne de séparation des eaux entre les bassins fluviaux du Tonkin et de la Chine.
Le Song-Ki-Kung appartient géographiquement au bassin fluvial chinois. Né sur le territoire même du Tonkin, dans le massif montagneux qui s'étend entre Lang-Son et la mer, il remonte du sud-est au sud-ouest en passant devant Lang-Son, puis devant That-Khé. Un peu au-dessus de That-Khé il reçoit une petite rivière, le Song-Bac-Giang, qui vient du sud. Après avoir traversé That-Khé, il se porte brusquement vers l'est, puis remonte au nord jusqu'à la préfecture chinoise de Lang-Tchéou, où il reçoit le Song-Bang-Giang ou rivière de Goa-Bang. Ensuite il va se jeter dans le Li-Kiang affluent du fleuve de Canton ou Sé-Kiang. Au niveau du point où il se jette dans le Li-Kiang se trouve la préfecture chinoise de Thaï-Ping-Phu, qui n'est qu'à une quinzaine de jours de Canton. On descend de Lang- Tchéou à Thaï-Ping-Phu puis à Canton par le Song-Ki-Kung,
LE SONG-KI-KUNG
le Li-Kiang et enfin le Sé-Kiang ou fleuve de Canton, par les jonques du pays.
Le Song-Ki-Kung est lui-même navigable par les jonques entre Lang-Tchéou et That-Khé. Entre That-Khé etLang-Son il n'a pas plus de 50 mètres de largeur en moyenne, son cours est interrompu par de nombreux rapides et sa vallée est très étroite. La route de Dong-Dang à That-Khé suit le cours du Song-Ki-Kung; elle peut être faite à cheval en trois jours. Elle ne traverse qu'un seul village important, celui de Dong- Lam à un jour en aval de Dong-Dang. La route suit les flancs des collines qui bordent la rivière ; elle traverse des terres rocailleuses ou très glissantes et elle est coupée par de nombreux ravins par lesquels des ruisseaux torrentiels descendent vers le Song-Ki-Kung.
Le village de That-Khé ne manquait pas autrefois d'importance. « La ville marchande, écrit M. Aumoitte en 1881, comprend plusieurs rues construites en briques et bien peuplées ; les commerçants, en majorité Chinois, ont établi là l'entrepôt des marchandises venant du Kouang-Si et de Pac-Hoï et dirigées ensuite sur Cao-Bang, Lang-Son et Hanoï... That-Khé commande la route de Cao-Bang et du Song-Ki-Kung et est le rendezvous, le lieu d'échange des marchandises pour le Kouang-Si. La frontière n'en est éloignée que de quelques heures. Il faut deux jours et demi ou trois journées de marche de That-Khé à Cao-Bang, par une route assez bonne et peu accidentée ; on peut atteindre en une journée au pas d'un cheval, la préfecture chinoise Quang-Chau, qui n'est qu'à deux heures de la frontière; en jonque, par le Song-Ki-Kung il faudrait trois jours. »
La plaine qui entoure That-Khé n'a pas plus de 4 à 5 kilomètres dans sa plus grande dimension.
J'ai dit plus haut qu'au-dessous de That-Khé, devant la préfecture chinoise de Lang-Tchéou, le Song-Ki-Kung reçoit un affluent qui vient de Cao-Bang, le Song-Bang-Giang. La route de That-Khé à Cao-Bang rejoint le Song-Bang-Giang à travers les montagnes, puis elle suit le cours de cette rivière qui est encombrée de rapides et n'est pas navigable. Quant à Cao-Bang, ce n'est qu'un village sans importance situé dans une plaine cultivée en rizières. Cao-Bang n'est qu'à douze jours de Thaï- Nguyen, situé dans le sud-ouest.
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IV. — TABLEAU GÉOGRAPHIQUE d'eNSEMBLE DE L'iNDO-CHINE
Les détails dont j'ai dû charger le tableau géographique de rindo-Chine française ayant pu en obscurcir les points principaux, je crois utile de les dégager et de les mettre en relief sous les yeux du lecteur.
Située à l'extrémité de l'Asie orientale où elle est baignée par la mer de Chine sur une longueur de plus de 2 000 kilomètres, rindo-Ghine française se présenté à nous sous la forme d'un rectangle irrégulier, étroit au milieu, qui est formé par TAnnam central, élargi aux deux extrémités qui sont représentées l'une par le Tonkin, l'autre par la Cochinchine et le Cambodge.
Une immense chaîne de montagnes issue du massif montagneux du Yun-Nan descend, parallèlement à la mer de Chine, d'un bout à l'autre de notre établissement. Elle limite par ses ramifications les deltas du fleuve Rouge et du Thaï-Binh au nord, ceux du Mé-Kong et du Don-Naï au sud.
A l'ouest de la chaîne annamitique et séparé par elle de la mer de Chine, le magnifique fleuve Mé-Kong, né dans les montagnes du Yun-Nan, roule ses eaux sur une étendue de plus de î2000 kilomètres, à travers le Laos siamois, le Cambodge et la Cochinchine, pour aller se jeter dans la mer de Chine dans l'est de la péninsule cochinchinoise que ses nombreuses ramifications arrosent et fertilisent.
Le Don-Naï, la rivière de Saigon, les Vaïcos et un grand nombre de rivières plus ou moins importantes se joignent au Mé-Kong pour faire de la Cochinchine l'une des terres les plus riches du globe.
Au nord, le fleuve Rouge et le Thaï-Binh, issus l'un des montagnes du Yun-Nan, l'autre de celles du Quang-Si, permettent au delta du Tonkin de rivaliser presque pour la fécondité avec celui de la Cochinchine.
Dans le centre, les rivières nombreuses de l'Annam arrosent les riches et pittoresques vallées égrenées le long de la mer de Chine entre les contreforts delà chaîne annamitique.
Partout des canaux unissent les fleuves, les rivières et leurs
CHAPITRE II
Climat de la Cochinchine et du Cambodge : moussons et saisons régulières, mousson du nord-est^ saison sèche, la moins chaude; mousson du sudouest, saison des pluies, la plus chaude ; orages^ absence de t.yphons. — Climat de TAnnam central : saisons moins régulières ; les pluies coïncident avec la mousson du nord-est; température un peu moins élevée qu'en Cochinchine. — Climat du Tonkin : mousson du nord-est et hiver marqué de brouillards et de pluies fines; mousson du sud-ouest et été très chaud. — Conditions hygiéniques de Tlndo-Chiné ; précautions à prendre.
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I. — CLIMAT DE LA COCHINCHINE ET DU CAMBODGE
Les conditions climatologiques ne sont pas les mômes dans les diverses parties de notre empire indo-chinois.
Dans le sud, c'est-à-dire dans la Cochinchine et le Cambodge, les saisons sont très régulières et coïncident avec les moussons.
Pendant la mousson de nord-est, du 15 octobre au 15 avril environ, la température moyenne n'est pas supérieure à 25 ou 26 degrés centigrades et le thermomètre descend parfois au-dessous de 20 degrés ; il est vrai qu'il peut monter jusqu'à 28 et 30 degrés, mais cela est rare. Pendant toute la durée de cette saison le temps est sec, la brise de mer est très fraîche et les nuits sont assez agréables, il est rare qu'il tombe de la pluie; d'où le nom de « saison sèche » qui lui a été donné.
Dés le mois d'octobre, les rizhères laissent évaporer l'eau qu'elles contiennent, leurs poissons s'enfoncent dans la vase ou se retirent dans les arroyoset les mares, les buffles peuvent
l^r^^^p^jr^^
paître les herbes qui poussent sur le sol encore humide. Le niveau des eaux du Grand Fleuve et du Don-Naï s'abaisse alors beaucoup et un grand nombre de petites rivières des côtes se dessèchent ainsi que les torrents des montagnes. En Gochinchine, la saison sèche est celle que préfèrent les Européens, tant à cause de la douceur relative de la température que de la facilité des excursions.
Pendant la mousson du sud-ouest ou « saison des pluies », c'est-à-dire du 15 avril au 15 octobre, la température se maintient, en moyenne, entre 27 et 29 degrés centigrades.
C'est surtout du commencement d'avril au milieu de mai que le climat de cette saison est désagréable. Le thermomètre monte alors souvent jusqu'à 32 et 3i degrés centigrades et il ne descend guère au-dessous de 30 degrés, même pendant la nuit. A partir du mois de mai, des pluies très abondantes rafraîchissent l'atmosphère pendant quelques heures chaque jour et permettent de supporter la température. Les brises de mer qui se font sentir jusqu'à Saigon et qui se lèvent tous les jours régulièrement vers midi pour durer jusqu'au coucher du soleil contribuent aussi à diminuer les inconvénients de la chaleur. Sur les bords de la mer la brise est souvent très fraîche ; aussi est-ce là qu'il faudrait établir les sanitaria dont manque encore la Gochinchine. Depuis quelques années les habitants de Saigon ont contracté l'habitude d'aller faire des excursions au cap Saint-Jacques, mais l'absence de communications régulières et d'établissements de villégiature ne permet pas aux colons et aux fonctionnaires de jouir des heureux résultats qu'aurait sur leur santé un séjour de quelques semaines au bord de la mer.
La salubrité du pays dépend beaucoup de la plus ou moins grande fréquence et abondance des pluies. Quand, par hasard, elles surviennent un peu tardivement, vers le milieu de juin, par exemple, les maladies endémiques sont plus nombreuses et plus graves, la dysenterie devient volontiers épidémique et il n'est pas rare de voir apparaître le choléra.
En Gochinchine, le baromètre ne descend guère au-dessous de 754 millimètres et ne dépasse pas 771 millimètres. Pendant le typhon de 1876, il descendit exceptionnellement à 743 millimètres. G'est pendant la saison des pluies que se montrent les moyennes barométriques les plus basses.
CLIMAT DE L'ANNAM CENTRAL
Sur toutes les côtes de la Gochinchine,les marées sont régulières et les basses mers de nuit atteignent toujours un niveau supérieur à celles de jour. Les hautes marées qui surviennent aux syzygies des équinoxes montent jusqu'à près de 4 mètres au-dessus des basses mers. Sur toute l'étendue de la côte cochinchinoise de la mer de Chine, le flot vient du nord. Dans la rivière de Saïgon, le jusant est plus fort que le flot; pendant la saison sèche, celui-ci ne se fait souvent sentir que la nuit.
Dans toute Tlndo-Chine, les orages afl'ectent une violence remarquable, surtout au début de la saison des pluies ; mais tandis que les cyclones sont fréquents dans le nord, ils sont extrêmement rares dans la région cochinchinoise. Les marins estiment qu'ils ne descendent presque jamais au-dessous du cap Varella (environ 12'' degré de latitude nord); cependant, en octobre 1876, un typhon détruisit un grand nombre de barques annamites et flt de nombreuses victimes; un raz de marée inonda les bouches du Mé-Kong et se fit sentir jusqu'au cap Saint-Jacques.
Le climat du Cambodge est à peu près le môme que celui de la Cochinchine; mais les brises de mer ne s'y font pas sentir et la chaleur y est très désagréable.
n. — CLIMAT DE L'ANNAM CENTRAL.
A mesure que l'on remonte vers le nord de nos établissements, les deux saisons perdent la régularité remarquable qu'elles afiFectent en Cochinchine. Partout la température tend à s'abaisser pendant la mousson du nord-est, mais les pluies ne coïncident pas toujours, comme dans la Cochinchine, avec la mousson du sud-ouest.
Dans l'Annam, c'est pendant la mousson du nord-est que les grandes pluies se montrent. A Hué, elles commencent en septembre et durent jusqu'en décembre d'une manière presque continue; en même temps le thermomètre s'abaisse au-dessous de 15 degrés. Les pluies sont, à cette époque, si abondantes et si persistantes qu'il est quelquefois impossible de sortir pendant plusieurs jours de suite. Les autres mois de l'année sont loin d'être dépourvus de pluies, mais celles-ci se
^lièrement et à des intervalles plus on iUes sont habituellement fortes, mais ne quelques heures.
irence qui existe, relativement aux pluies, et l'Annam, à la disposition de la chaîne [ proté^ l'Annam contre les pluies du sudvents, tandis qu'elle favorise la condensau enlevée klamerparlesventsdu nord -est.
de juin, juillet et août, le thermomètre lé jusqu'à 30 et même 35 degrés ; mais s nuits un peu fraîches reposent de h lu jour.
pas aussi constants dans l'Annam cenline. De novembre à avril, ils oscillent •d-ouest ; en mai ils tournent à l'est et ils ■ence cette direction jusqu'à la fin d"ocois de septembre, il survient des rafales de it le commencement delà saison des pluies. } dernière que se produisent les typhons t les plus violents, mais on en constate lires mois de l'année. J'en ai moi-même iOmai au norddeQui-Nhone et un second il-Phong et Hong-Kong. Au mois d'aoûl, ans toute l'étendue des mers de Chine, lia.
end alors très bas. C'est en juillet que le loyenne la plus basse ; il reste presque tou- 753 millimètres pendant les fortes pluies lovembre ou décembre, même avec des >ndantes, le baromètre ne descend guère illimètres et il continuée s'élever jusqu'en Fine est de 761 à 769 millimètres. Il redesllement jusqu'en mai.
CLIMAT DU TONKIN
pour finir dans le courant d'octobre. Ces deux saisons correspondent aux deux moussons du nord-est et du sud-ouest. Avril et octobre sont des mois de transition, assez comparables à notre printemps et à notre automne.
L'hiver est marqué non seulement par une température assez basse, mais encore par la fréquence des brouillards et des pluies fines. Le thermomètre ne dépasse guère 24 degrés centigrades.
Dans le haut du pays, on Ta vu à 7 et 6 degrés et on a même signalé des gelées blanches ; mais dans le delta, il ne descend presque jamais au-dessous de 10 degrés. Pendant cette saison, le vent dominant est le nord-est ; quand, par hasard, il passe au sud, la température s'élève tout à coup de 7, 8 et môme 10 ou 11 degrés.
Le temps est tantôt clair et très beau, tantôt brumeux ou pluvieux. Les jours de pluie sont, pendant presque tous les mois d'hiver, plus nombreux que les beaux jours. Les fortes pluies sont assez rares; ce qui domine, c'est la pluie fine et prolongée à laquelle les marins donnent le nom de crachin. Celle-ci tombe presque constamment du mois de janvier au mois d'avril. Sous son influence, les habitations acquièrent une humidité excessive, très désagréable et non moins fatigante. L'hiver cependant est assez prolongé et sa température est assez basse pour que les Européens y trouvent le moyen de se remettre de l'anémie provoquée par la saison chaude.
Celle-ci est encore plus pénible au Tonkin qu'en Cochinchine, parce que sa température très élevée y est moins tempérée par les pluies.
Pendant le mois d'avril, le thermomètre atteint en moyenne 24 degrés centigrades, en même temps que les vents tendent à s'établir au sud-est, direction qu'ils garderont jusqu'au mois d'octobre. Les maxima thermométriques sont atteints en juillet et août. La moyenne des minima est alors de 27 à 28 degrés et la moyenne des maxima de 29 à 30 degrés ; mais il n'est pas rare de voir le thermomètre s'élever à 35, 38 ou môme 40 degrés, et s'y maintenir pendant plusieurs jours. Fréquemment les nuits sont aussi chaudes que les journées et non moins accablantes, à cause de l'absence de brise. Celle-ci tombe d'habitude îiprès le coucher du soleil.
■ri (j»
igiie période estivale, les pluies sont relalielles sont, d'ordinaire, très .abondantes et iges violents. Les plus fortes pluies se produi- Ic mai, juin, juillet et août. C'est pendant ce es sont d'habitude le plus abondantes; elles lis, au pluviomètre jusqu'à 1 00 millimètres en s. En mai, avec les fortes pluies, commence le des rivières et des fleuves; en juillet et es plus forts courants et se produisent les
t ordinairement plus élevé au Tonkin qu'à ma qu'on ait constaté encore de variations te saison, quand il descend au-dessous de
annonce un coup de vent; quand il est à 1 doit redouter un typhon qui fait rarement I au Tonkin, les typhons de l'été sont moins e l'hiver. Les uns et les autres sont fréquents ïes où ils ne causent de graves dégâts dans citations et les marines.
its typhons de ces parages ont été ceux de i ont ravagé les provinces méridionales du
envahi le littoral à une distance de plusieurs res. Le Père Legrand de la Lyraie raconte a mer, en 1851, fit périr plus de 10000 per- 883 a été plus désastreux encore ; la mer i-dessus de son niveau ordinaire des hautes ■es officiels annamites accusèrent 40^60 cians les provinces méridionales, sans corapdisparues.
1 golfe jusqu'à la presqu'île Do-Son n'offre 3rd et l'est sont mieux partagés ; les grandes
les ports de Ba-Moun et de Pa-Kol, et sur ïnan, les ports de Haosui, Héong-Poet Yu-
abris excellents.
it un mouvement de translation et de rolagénéralement de l'est à l'ouest, si les hautes an ou du Tonkin ne viennent pas contrarier 3 second marche en sens inverse des aiguilles mouvement de translation est assez lent et
rv. — CONDITIONS HYGIÉNIQUES DE l'iNDO-CHINE.
Les diverses parties de Tlndo-Chine française diffèrent beaucoup les unes des autres en ce qui concerne la salubrité.
D'une façon générale, les régions montagneuses et boisées sont les plus malsaines. Les fièvres intermittentes y régnent en permanence ; les accès pernicieux et la dysenterie n'y épargnent pas plus les indigènes que les Européens. En Cochinchine, comme dans TAnnam et au Tonkin, les Annamites redoutent beaucoup le séjour des montagnes et ne s'y résignent que quand ils ne peuvent pas faire autrement. Au Tonkin, on est presque obligé d'employer la violence pour avoir les coolies nécessaires aux barques qui remontent le fleuve Rouge, la rivière Noire ou la rivière Claire. Les habitants des rizières traduisent la peur que leur inspire le séjour des montagnes boisées par une expression très significative ; ils disent que « l'eau des montagnes tue ». Toutes les observations faites par les médecins européens dans les postes des régions montagneuses de nos établissements corroborent les craintes des Annamites. C'est toujours dans ces postes que la proportion des malades et
l. Notices Coloniales, 1885, t. I, p. 22.
CONDITIONS HYGIÉNIQUES DE L'INDO-CHINE
permet aux observatoires, aujourd'hui installés sur plusieurs \
points de la côte de Chine, d'avertir, un ou deux jours à l'a- !
vance, au moyen des lignes télégraphiques sous-marines, les
pays menacés. Les populations ont le temps de se mettre sur
leurs gardes, les bâtiments de chercher un refuge, ou même i
d'éviter la tourmente en se mettant en dehors de son rayon ;
d'action.
c< En remontant les fleuves du Tonkin, on est souvent étonné de ne rencontrer qu'une maigre végétation, et de n'apercevoir que des touffes de bambous, presque pas de grands arbres; les typhons en sont la cause; les arbres sont déracinés ou mutilés, et en tout cas arrêtés dans leur croissance ; ils ne peuvent leur résister qu'en masse, dans les grandes forêts du nord et de l'ouest, régions où d'ailleurs ces tourmentes se font beaucoup moins sentir *. »
t a été la ( ndant ces
e l'Annam ont également été marquées par une ortalité, non seulement des soldats européens. es troupes indigènes et des coolies. J'ai gardé ouvenir de certains villages des forêts de la hautt mt tous les habitants sans exception avaient h si caractéristique de l'intoxication paludéenne art des enfants avaient le ventre ballonné par nés.- Les médecins de la Cochinchine ont donné Es tenaces et très dangereuses le nom de u fiè-
I des montagnes de l'Indo-Chine doit être atlrirtà l'imniense accumulation de détritus végé- IX qui s'est faite depuis de nombreux siècles dan!= es broussailles inextricables qui les couvTent. l'humidité qui est entretenue par les brouillards HT la densité excessive de la végétation, mds bois sauvages et déserts qui couvrent la tique, on est tantôt enveloppé de vapeurs chauantes, tantôt pénétré d'une humidité si ^alche e frisson; en même temps on est en quelque ' les odeurs &cres qui se dégagent du sol, des :, des innombrables herbes, arbustes ou arbres nels serpentent les étroits sentiers des indigènes is éléphants.
tion rationnelle des forêts, le défrichement, la re ou la transformation en p&turages des plaertiles, diminueraient bien vite l'insalubrité de ïis presque rien n'aencore été faitdans cette diunité ne recherche que 1(!S terres basses etanndées qui se prêtent le mieux à la culture du a ainsi tant que les terres à rizières sufTiront à Jes populations qui les cultivent.
asses et cultivées en rizières sont, du reste, les ins malsaines de notre Indo-Chine. Les ltè\Tes y sont, il est vrai, assez fréquentes; mais.d'ordiit pas la gravité de celles que l'on observe dans iarrhée et la dysenterie n'y sont pas rares non
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plus et l'anémie ne ménage aucun Européen. Hais, en ayant soin de se préserver do rtiumidité de la nuit, de ne pas sortir pendant les fortes chaleurs de la journée et d'éviter tous les excès, l'Européen peut assez aisément se mettre à l'abri des maladies du pays.
Los localités les plus favorables à notre race sont celles qui avoisinent la mer. Les brises régulières qui, pendant toute l'année, viennent du large, tempèrent singulièrement les effets nuisibles d'une température constaqimentélevée, avivent l'appétit et facilitent le sommeil.
Pendant les premiers temps de l'occupation de la Cochinchine, les Européens recherchaient plus volontiers les postes voisins des montagnes, tels que Bien-Hoa et Baria qu'ils considéraient comme beaucoup plus sains que ceux des provinces de l'ouest, Mytho, Vinh-Long, Go-Cong, Soc-Trang, etc. C'est aussi dans les régions montagneuses qu'on songeait alors & établir les sanitaria. L'expérience a prouvé que l'on faisait fausse route et les idées se sont modifiées k cet égard du tout au tout.
On avait bâti sur l'une des montagnes qui avoisinent Baria, sur un plateau élevé de 500 mètres environ, un sanitarium où étaient évacués les convalescents de rh6pital de Saigon. On n'a pas tardé à être obligé de l'abandonner. Les convalescents s'y transformaient très vite en malades et en morts sous l'inlluence des variations très grandes de la température, de l'humidité des nuits, des émanations d'un sol broussailleux et couvert de détritus aniinaux ou végétaux de toute sorte. Quant au poste même de Baria, il est aujourd'hui presque le seul delaCocbinchineque les hommes redoutent pour ses fièvres et ses dysenteries. Au moment où je l'ai visité, en mars 1887, on venait d'être obligé de changer sa garnison, parce qu'en quelques mois la moitié des hommes étaient tombés malades.
Les provinces de l'ouest, au contraire, jpuissent en ce moment d'une réputation relativement bonne. Cependant leurs rizières sont inondées pendant la majeure partie de l'année et les innombrables arroyos vaseux qui les sillonnent sont presque à sec pendant toute la durée de chaque basse marée, c'est-à-dire près de douze heures sur vingt-quatre. Mais les brises de la mer et la destruction des matières organiques
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S part, des colonnes souvent inutiles, presque toujour! leuses, exposent les hommes tour à tour aux ardeun leil brûlant et aux vapeurs souvent fraîches de la nuit ^ent par des marches pénibles et les épuisent par l'iniCe de l'alimentation.
re part, les postes établis en trop grand nombre dan; ililés souvent très insalubres et désertes ne sont ni sufent confortables ni convenablement approvisionnés. pies paillotes laissent les hommes exposés à toutes le: udes de la température. Dans un poste de la route dt sn, où j'ai pu m'assurera mes dépens que les moustiques nt, le commandant, malgré des demandes réitérées.
pas pu obtenir de moustiquaires pour ses hommes n poste de la rivière Noire, établi déjà depuis plus dt ois, on construisait, lorsque je l'ai visité, le four it pain ; .lors les hommes avaientdù se contenter de biscuits. La l des postes du haut Tonkin étant établis dans des lieuï ,au milieu des broussailles, les hommes y manquent d( fraîche et de légumes et ne vivent que de conserves. 1 ajoute à ces détestables conditions l'insalubrité du
une température de 30 à 38 degrés centigrades et l'or 1 pas étonné que la dysenterie, les fièvres, les accès eux, le choléra déciment nos soldats.
permis d'espérer que cet état de choses ne se prolons indéfiniment, qu'on mettra fin aux promenades miliqu'on évacuera les postes inutiles et que les troupes ses concentrées dans un petit nombre de points strate
salubres, bien aménagés, seront mises h l'abri des de mortalité que je viens d'exposer. Elles n'en rendroni i que plus de services.
mpérature étant moins forte pendant l'été dans l'Annam Tonkin, les maladies sont moins fréquentes et moins dans le premier de ces pays que dans le second. Si l'or )in de tenir nos soldats au bord de la mer, ce qui esl rès facile par la disposition du territoire, ils pourraient jp de fatigue supporter le séjour de l'Annam. larties de notre Indo-Ghine les plus redoutables pour la ' sont la Cochinchine et le Cambodge, non parce que les a du thermomètre y sont plus forts, mais parce que la
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Le nouvel hôpital et les casernes de Satgon, udoc et deTaï-Ninh, remplissent bien la pret laquelle doivent répondre les habitations des
est de protéger l'Européen contre les élévassements de température de l'atmosphère et
créer un milieu ambiant aussi constant et >s8ible.
Taï-Ninh me parait être l'échantillon le plus uctions qui conviennent le mieux aux pays
larges vérandas en maçonnerie et voûtées, laisses, de larges haies fermées par des perpeut ouvrir Ji volonté, dont on peut abattre ou 1, tiennent les chambres constamment h l'abri lamhres elles-mêmes sont très largement ouexlrémité sur les vérandas; elles contiennent rangées de lits appliqués par la tête contre les ant au milieu un vaste espace libre. Les voûtes s pour que l'air circule librement. Les maga-
garde, les salles de service occupent tout le
tandis que les chambres des hommes sont s supérieurs.
est très supérieure, à mon avis, à celles de rérandas en bois sont beaucoup trop étroites otégées contre le soleil. C'est sur ce modèle ,ir toutes les casernes et les hApitaux de l'Ann.
trop insister sur la nécessité de donner aux nnes de nos établissements indo-chinois tout possible. Quelques milliers d'hommes bien ,us, bien logés dans des centres de population mir des distractions intellectuelles et physi- Iraient plus de ser\'ices que les nombreux Uement éparpillés dans des postes insalumanquent les choses les plus indispensables
les médecins.
ive dans notre Indo-Chine après avoir viglaises, on éprouve, à la vue de nos soldats Hâtions, un sentiment très pénible. Autant les sont propres, bien tenus, bien logés et bien
gris sont ceux auxquels on aonne avec raison la preiereni'ï pendant les fortes chaleurs de la journée; mais il est souveol nécessaire de les remplacerle soir par des vêtements en flanelle ou en drap. La ceinture de flanelle est presque obligatoire ponr mettse l'abdomen h l'abri des courants d'air et de la fralcheui de la nuit.
L'alimentation doit être assez variée pour entretenir l'appétit que la chaleur tend & faire disparaître. L'usage habituel de la glace rend en Cochinchine de grands services aux Européens.
ie ne veux pas insister sur ces questions; il serait hor> de propos de les développer ici. Je me home à résumer mon opinion sur l'Indo-Chine iïançaise dans la proposition suivante :
Ni la Cochinchine, ni le Cambodge, ni l'Annam, ni mt^nif le Tonkin malgré l'hiver dont il jouit, ne se prêtent à lacdimatement de l'Européen. Celui-ci ne peut y vivre qu'à la condition d'éviter les fatigues de toutes sortes et d'aller de temp^ & autre retremper sa santé sous le climat de la patrie. -
HAPITRE m
NS DE L'INDO-CHINE FRANÇAISE; IRACTËRES, LEURS MŒURS, TI0N8 SOCIALES ET POLITIQUES.
yftoine d'Annsm. — Coup d'œil historique «ur Lm roj&umea Tiam et Khmer détruits par les j et l'apogie de l'empire d'Aauam. — L'interrenaroctirei ethnologiques et moeurs de* Annsmiles. » ancitrea; le chef de la famille prêtre et juge. — olitique et adminiitratiTe. Le roi, le Ko-Mat, les les chefs de caolon; U commune annamile. La L'armée. — La perception des inpdta. — L'iniconcoura pour les fonctions publique*. — Le Camlos; coup d'œil hiatorique; le royaume Khmer. — neeurs des Carobodgiens. — L'organisation du ations indépendantes de l'Indo-Cbine.
i habitent l'Indo-Ghine française se dlvi- I quatre groupes bien distincts:les Annaélangés, dans l'Annam, un certain nombre des anciens possesseurs du sol; les Gam- <nt mélanges des Tlams et des Annamites tagnes. Je ne parle pas des Cliinois qui ibre dans toutes les parties de nos établisa'y forment que des colonies.
kHITES ET LE ROYAUME D'A^HAH.
historique iur fempire d'Annam.
tuels appartiennent à la race jaune. Ils ères ethnologiques, la langue, les moeurs
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royaume des Ciampas dont les monuments rappellent ceux du Cambodge.
Les populations de race jaune venues de la Chine s'établissent dans le Tonkin d'abord, puis dans l'Annam septentrional etfondentrempire annamite dont les premiers souverains sont attribués par les légendes locales à la famille impériale de Chine.
D'après les légendes annamites, il est permis de croire que les colons venus de la Chine et qui s'étaient établis parmi les populations primitives du pays se mélangèrent avec elles plus tât qu'ils ne les refoulèrent brutalement et que leur rôle principal fut de grouper des tribus jusqu'alors isolées, en une nation plus ou moins régulièrement constituée.
Il est même probable que cet empire fut gouverné tantôt par des représentants de la race jaune, dernière venue, tantôt par des membres des populations primitives. L'histoire annamite raconte, en effet, que dans l'année HOO avant notre ère, l'empereur du pays de Giao-Chi (Annam) ayant envoyé une ambassade en Chine, on dut appeler des traducteitrs pour lire les lettres de créance dont ils étaient munis et faire usage d'interprètes pour traduire leurs discours.
Les traditions de l'Annam montrent ce pays en luttes incessantes avec la Chine pendant plus de dix siècles avant notre ère, puis tombant tout à fait sous la domination du Céleste Empire vers le début de l'ère chrétienne et soumis dès lors à des gouverneurs chinois.
Une série de rébellions, tantM réprimées, tantôt heureuses, marque les premiers siècles de l'ère chrétienne. C'est pendant cette période que la littérature chinoise et la morale de Gonfucius remplacent déânitivement dans l'Annam « l'écriture phonétique qui était, k ce qu'il parait, particulière aux Annamites' ». Pendant ce temps aussi les populations de race jaune se multiplient et finissent par ocruper tous les deltas et les plaines les plus fertiles du Tonkin et de l'Annam septentrional.
Hais, d'autre part, pendant la même période de cette histoire confuse, le royaume khmer se consolide et se^ével^oppe dans le Cambodge et dans la Cochinchine, et, vers le v' siècle de
Truono Vinh-Kï, Cours d'hiiloire annamile, I, p
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les Tiams sont en partie pMens, en partie musulmans; mais les deux sectes vivent en bonne intelligence.
Des faits analogues indiquent que le royaume khmer fut fondé au Cambodge par des Indiens; mais la population indienne de cet empire.n'étant pas suffisamment alimentée par l'arrivée d'émigrants nouveaux, dut se mélanger, d'une part, avec les gens de race jaune venus de l'Asie septentrionale à travers le Laos, de l'autre avec les Malais venus par mer des Iles de la Sonde. Il se forma ainsi une race intermédiaire, représentée aujourd'hui parles Cambodgiens. J'ajoute en passant que le même fait se produisit dans le Siam; d'où la ressemblance presque absolue qui existe entre les Siamois et les Cambodgiens.
Avec l'amoindrissement de la race indienne dut coïncider l'afTaiblissement et la disparition lente de l'empire puissant qu'elle avait fondé. Hais il reste encore dans le Cambodge de nombreux représentants des anciens Khmers.
Ils ressemblent tout à fait aux Tiams de l'Annam méridional et iU appartiennent à la même race. L'empire tiam et l'empire khmer furent successivement détruits par les Annamites.
Le royaume tiam s'olTrait le premier devant les émigranls annamites : sa destruction leur imposa de nombreux siècles d'efforts incessants.
Après avoir eu pour capitale Hué, les Tiams sont refoulés, vers le xv* siècle, dans les provinces méridionales et leur capitale est Chaban, ville dont les ruines portent aujourd'hui le nom de Qui-Nhone, dans la vallée de fiinh-Dinh'. A la fm du
1. M. NaveUe.quia visiténicemmcncics ruines de l'ancienneQui-Nhone, en donne U description suivanle : " Sur un parcours de plusieurs centaines de mètres, la route suit le parapet de l'encein le extérieure qu'elle reDConlrc vers le milieu de la face orientale. Une cbaussàc, percée d'aqueducs en dalles de granit, dégradée par les pluies et les pieds des buffles, fraucMt les rizières qui s'olendenl entre les deui enceintes et conduit au tertre sur lequel s'élevait la place forte. De larges glacis, bordés de larges fossés dont il ne reste plua que des tronçons, contournaient les remparts formât d'un épais bâti en pierres de Bien-Hoa. Leur ligne irrégulière, pour englober tout le monticule principal, suivait les courbes de sa base. A chacun des angles do la place, un petit lartrc s'éleTaii & l'extérieur, correspondant à un tertre intérieur auquel il était sans doute relié do façon à former un ouvrage avancé. Les faces sud et est paraissent avoir été seules percées do portes. Le vaste espace circonscrit par les murs, dont le développement pouvait atteindre de 10 à 12 kilomètres, et sur lequel trois villages s'étendent aujourd'hui
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Annamites se hâtent d'intervenir, pacifient le pays, établissent le premier roi à Oiidong et le second à Saigon. En 1680, un général cantonnais quitte son pays avec TOOO hommes et demande des terres au roi de Hué qui l'envoie s'établir en Gochinchîne, sur les territoires de Bien-Hoa et de Hytho. En lt>89, le roi d'Annam profite d'une nouvelle révolution de palais survenue au Cambodge pour établir dans le pays un commissaire royal qui colonise les provinces avec des vagabonds ramassés dans l'Annam. En 1768, l'empire d'Annam s'étend depuis la
.. Il publia viogt-qualre préceplCS moraux don l les no table e c village durent faire lecture publique tous les mois, dans la maison !. Voici la substance de queiques-uns de ces préceptes : Les parents doivent instruire leurs «nfants. — Le maître da [a maison doit gouverner et aduûnistrei sagement sa famillo. Le mari et la femme dirigent leur famille selon la tempérance et récoaomic. Les frères cadets doivent respecter leurs aines. D fini se secourir de bon cosur entre parents ou gens du même village. Les veuves ne doivent point élever des llls adoptifs, car il en résulterait des scandales aux dépens des bonnes mœurs. La femme doit être toujours soumise i son mari et le suivre partout. Si elle est Hère de ses richesses et veut dominer son mari, elle et ses parents deviennent coupables. Les lettrés doivent s'occuper de leurs études et remplir leurs devoirs, sans abuser de leur savoir pour embarrasser ou opprimer les gens.
■ L'employé doit remplir, sans les excéder, les devoirs de sa charge. Les commerçants, tout en froHtanl des occasions favorables pour faire leurs afbires, ne doivent fausser ni les poids ni les mesures.
■ Aux spectacles, les hommes el les femmes, les garçons et les Allés ne doivent jamais se mêler les uns parmi les autres, car il en résulterait des choses contraires aux bonnes mœurs.
X Dans les hûielleries, où s'arrêtent des Temmcs on voyage, les maîtres sont tenus de fermer soigneusement les portes et de faire bouoe garde la nnil; en cas de Tiol, les coupables et les maîtres de l'hôtel seraient punis de Ut même peine.
H On doit défendre aux garçons et aux filles de se baigner dans te même
■ Ceux qui abuseront de leurs pouvoirs seront dénoncés à l'autorité du phù et du huyén; si l'autorité les tolère, elle sera punie d'après la loi.
■ Les membres de l'administration qui se donneront de la peine pour instruiro le peuple seront appréciés el distingués; ceux qui ne s'y appliqueront pas seront cassés ou réduits de grade.
•> Les maiiTCs des villages, qui parviendront à répandre l'instruction et les bonnes moeurs dans leur pays, seront signalés aux administrateurs généraux des provinces par les huyèn et les phû, et le roi les récompensera d'après le rapport de ces hauts fonctionnaires.
• Les mandarins, administrant les tribus récemment annexées, devront faire (nus leurs efforts pour leur inculquer les vrais principes insfurés par le ciel, en leur défendant d'épouser les femmes et les concubines de leurs pajrenls défunts. »
(P. J. B. Truono-Vinh-Kv, Cours d'histoire annamite. 11, p. 34.)
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prolongé jusqu'en 1823, fut marqué p noncée contre les Européens et par l( qu'un membre de la famille des Lé pro de la Cochinchine au sud, dans celles décapitation du prétendant ne tarda p
Tien-Tri régna ensuite jusqu'en il les Siamois arrachent le Cambodge l taire de Bang-Kok et lui prennent les] et d'Ang-Kor.
En 1847, Tieu-Tri est remplacé, sur Tu-Duc, qui voit tomber la Cochinch Français, et qui meurt en 1883, au nifincions la conquête du Tonkin. Adi^ fut marqué par des tentatives de ré Tonkin, révoltes provoquées par des p( issus de la famille des Lé.
A Tu-Duc succède Hiep-Hoa, qui n:
cour de Hué, une heure après avoir ai tant, H. de Champeaux, ta premier dans laquelle un empereur d'Annam :
avec le délégué officiel d'un gouvem
Le règne du jeune Nam-ghui qui le 5 juillet 1885, par la fuite du mor
ÎSous le remplaçons, sur le trône, D ong-Khan, jeune homme de vingt-de ouvert et fin.
Je résumerai, dans un autre chapitri de l'empire d'Annam avec les nations liùrement avec la France.
En résumé, à l'époque la plus reci atteindre, le sol de l'Indo-Chine est od sauvages venues probablement des lies deux grandes immigrations provenan de l'Asie septentrionale, s'emparèrent et refoulèrent les premiers occupants nous en trouvons encore les restes. L des hommes appartenant à la race B.ry mer des Indes et du golfe de Siam er royaumes de Birmanie, de Siam, du
nom de Tiams <|iielques débris des populations indiennes qui ont fondé l'empire khmer et où s'inliltrent les Annamites qui refoulent à la fois les Tiams et les Cambodgiens.
Cependant l'empire d'Annam est trop vaste, il est trop dépourvu de voies de communications, ses diverses parties sont trop isolées les unes des autres pour que son unité puisse être longtemps maintenue. Le Cambodge ne tarde pas h lui ^tre enlevé par le Siam ; malgré les efforts incessants des Nguyen pour maintenir et accroître la centralisation qu'inaugura Gia- Long, des révoltes fréquentes agitent tantôt les provinces cochinchinoises, tant*6t celles du Tonkin où des prétendant-i essaient de relever la dynastie des Lé,
Ce sont ces révoltes fréquentes, surtout pendant les règnes de Minh-Mang et de Tu-Duc, qui ont amené quelques personnes à considérer le Tonkin et l'Annam comme des pays distincts et les Tonkinois comme des ennemis et presque comme des gens d'autre race que les Annamites.
11 n'en est rien. Que le peuple annamite habite le Tonkin, la Cochinchine ou l'Annam central, il se présente partout avec des caractères ethnologiques et des institutions religieuses, sociales et politiques tout à fait uniformes.
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ictères et ces institutions que je dois main-
iractères du peuple annamite.
de petite taille, maigre sans la moindre ten- >int qui est si Tréquent chez les Chinois, géjien fait, avec des mains et des pieds petits, ée en jaune plus ou moins foncé, terreux, nord I"ont plus claire; leur taille est plus ce musculaire est d'ordinaire plus grande, e, avec les lèvres épaisses, les pommettes [loire carrée; les yeux sont très obliques et gard est intelligent et vif; le ù-ont est sou- I modelé. Les joues sont presque glabres; î, des moustaches et une barbiche à poils ,se montrent ordinairement. Les deux sexes urs cheveux qui sont très noirs, abondants, lis gros et sans souplesse. Ils les relèvent en a tête; quelques jeunes gens les laissent |uetterie, flotter dans le dos.
xes,la partie inférieuredu corps est couverte ottant, en soie ou en coton, fermé de toute itour de la taille par un simple retroussis isttrës large et sans plis, ou par une écharpe ,ptée une sorte de bourse qui est la seule lies. Les jeunes élégants, domestiques des t cette écharpe très grande, en soie rouge ou nt flotter en avant les extrémités et le large !ux-là n'ont qu'une veste courte, en coton s couleur, boutonnée sur le devant par des ambre ou en cuivre doré. Les adultes des t une robe flottante, boutonnée sur le côté, •oit, serré autour du cou, h manches très 'S le poignet. Les femmes y ajoutent un tri- B blanche ou bleue qui couvre les seins et e se débarrasser de la robe sans mettre à itroite, bien modelée dans la jeunesse. Les
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jeune âge, on apprend aux enfants k faire les -à-dire les prosternations qui nous étonnent et
sentiments égalitaires, mais que les Annamites i\e veulent, avec tant de dignité qu'ils n'en paraislués aux yeux de ceux qui savent les comprendre. « lay », l'annamite applique l'une contre l'autre ns ouvertes et les élève jusqu'à la hauteur de la i laisse tomber à genoux et s'incline en avant jus- ;s coudes et son front touchent la terre. Le nombre ■nations varie suivant la qualité des personnes qui
reçoivent.
îser\'és et cérémonieux, ne haussant jamais le , se montrant d'autant plus polis qu'ils occupent e situation, au point que le roi se fait un devoir U'ier à voix presque basse même quand il s'adresse rs, les Annamites n'entendent rien à nos éclats, à Lions, à nos violences et à nos colères. A leurs nme qui s'emporte est nécessairement ivre ou
! est sobre, laborieux, très attaché à sa famille, à ion champ, naturellement doux et timide comme ais courageux et très dédaigneux de la mort, au- |uelle il va presque toujours sans faiblesse. Jus- 'avons eu qu'à nous louer de son attitude dans les lilitaires et de sa fidélité à nos armes. i annamites ont un aspect très particulier avec . basses, alignées de chaque côté des rues, souvent m petit jardinet et si largement ouvertes qu'on !3 tout ce qui se passe dans les intérieurs. La disla même dans les maisons des pauvres que dans es ; les dimensions et les matériaux diffèrent seuls. [es riches sont construites en pierres et en briques ia tuiles. Il n'existe de murs que sur les côtés ; le rrière et le centre de la toiture reposent sur des is dur, cylindriques. Le toit est très incliné pour leur de la maison à l'abri du soleil. En avant et uvent même sur les côtés, se trouvent de larges B pièce principale, ouverte sur la façade, sert de tion. Dans le fond est dressé l'autel des ancêtres,
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étroite que basse et dans laquelle tout le moi réfugie quand il pleut. L'avant et l'arrière so plancher sur lequel les rameurs se tiennent étant retenue sur un petit piquet en bois par A l'arrière, les femmes font la cuisine sur v tatif. Les plus grandes jonques ne dilTèrenl di; pans que par les dimensions. Toutes ont la méi aussi sont munies à l'avant de deux yeux blai conjurent le sort. Quelques historiens annam forme et les yeux des jonques à une ordonnai quatre mille ans par un roi d'Annam qui prêt barques à l'abri des cfùimans et des monstre donnant une forme et des yeux de poisson qui nemi.
11 aurait aussi prescrit aux Annamites de s< afin de se rendre semblables aux caïmans, ai serpents', et de se mettre à l'abri de leurs a aux historiens la responsabilité de cette lége tout dans les yeux que l'on peint à l'avant def bitude superstitieuse à laquelle aucun Anna soustraire dans la crainte de s'exposer aux pi L'alimentation des Annamites est sobre, ma ni d'abondance ni d'une certaine variété. Le i peu d'eau, puis salé au moment de le mangei Décortiquer le riz, c'est-à-dire le dépouiller de rente qui l'enveloppe, est l'occupation principa peuple. On bat le paddy dans des mortiers en avec des pilons en forme de marteau que les
I. » C'est du règne do tluog-Vuong I", dit Tpuod l'usage cbcz les Aanamites de so tatouer, qui ne cessa t de la djaaslie do Trftn, au plus tard.
" Les babilants do Giao-Ckt (d'Annam), qui vivaien pècbe, étaient souvent attaqués et mordus par des n que serpents, caùnans, requins, etc. Le roi Himg-Vui se latoucr le corps de manière i pouToirlromper ces h aquatique par uno apparence de peau semblable i la I
« C'est ausEii le mémo roi qui ordonna de construis embarcaUoQs en forme de poisson et d'y peindre deui l'analogie de leurs formes eit^rieurea avec celles do ce ressemblance devait tromper, et ]iar co moyen prose: a)ups do queues des monstres marias qui souvent les ;
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fieiui qui en a la gestion est obligé de les transmettre à son fils aîné. Les terrains occupés par les tombeaux ne peuvent pas non plus être vendus: dans tous les contrats de transmission de la propriété il en est fait réserve.
L'une des plus grandes préoccupations de tout Annamite es
de laisser en mourant un enfant mâle qui lui rendra les hon-
es. Les femmes, en elfet, quoique très respectées,
[)as du droit de pratiquer les cérémonies religieuses
nôtres.
mie est admise par les lois annamites, mais la nme seule est épousée ofRciellement et selon des ;; le mariage des autres femmes n'est précédé que idecadeauxentreles parents et le futur mari. Si la nme vient à mourir, le mari peut la remplacer par âme dans le cas où il a déjà des femmes de second la mort du mari, la femme du premier rang le remit famille, sauf en ce qui concerne les sacrifices qui ilis par le fils atné. Celui-ci ne quitte pas d'ordison paternelle, même après son mariage, et il ne qu'avec la permission formelle de son père. lonies religieuses dues aux ancêtres sont accoraépoques fixes : d'abord au nouvel an ou tét, puis aire de la mort des aïeux de la ligne paternelle laleul et îi la bisaïeule. Les pratiques rituelles conosternations faites par le chef delà famille, entouré (>arents, devant l'autel de l'ancêtre que Ton fête, en 1 d'un repas le matin au moment où ses mânes iés descendre dans la maison et le soir quand ils en offrandes de vin, de riz et de baguettes odori- : l'on fait brûlersurl'autel, toutes les lumières étant us les flambeaux sacrés.
e du tôt, ces cérémonies sont renouvelées pendant L l'heure habituelle des repas de la famille ; on décore , on planta devant les portes de grands mâts multimontés de petits drapeaux, on fait partir force se rend visite, on se fait des cadeaux et l'on passe . et les nuits dans les théâtres forains où se jouent |ui durent pendant plusieurs jours. Un peu avant tnée, le chef de la famille a eu soin de convoquer
LE ROI D'ANNAM. LE KO-UAT
nommés par l'empereur, mais il n'estpas rare qu'ils se mettent en opposition avec lui et qu'ils critiquent ses actes. Parfois même ils sont allés jusqu'à supprimer un monarque dont la politique n'était pas à leur convenance.
On n'a pas encore perdu à Hué le souvenir de la mort de Hiep-Hoa survenue une heure après la première audience solennelle qui ait été accordée par un roi d'Annam au représentant officiel d'un gouvernement européen.
Les affaires sont traitées directement par les ministres, assistés chacun d'un conseil sans l'aide duquel ils ne peuvent prendre aucune décision ni sip^ner aucun acte ofSciel. Quand l'avis des conseillers ou seulement de l'un d'entre eux diffère de celui du ministre, l'afl'aire doit être portée devant le conseil royal. Tout Annamite a le droit d'en appeler au roi, soit d'un jugement, soit d'un acte d'oppression quelconque. Le plaignant « va frapper sur le bambou suspendu en dehors de l'enceinte royale. Mais malheur au téméraire qui aurait frappé & tort sur le bambou; le moindre châtiment qu'il puisse encourir est un minimum de cent coups de bâton. »
Les ministres, les membres du conseil secret et des autres conseils impériaux ou ministériels sont tous des lettrés ayant passé par les concours, même quand ils appartiennent à la famille royale.
Tous les fonctionnaires civils de l'empire sont choisis exclusivement parmi les lettrés ayant satisfait aux examens. Sauf pour quelques hautes fonctions, les chefs militaires sont généralement pris en dehors des lettrés et jouissent d'une autorité beaucoup moindre que les fonctionnaires civils.
L'empire d'Annam est divisé en provinces très inégales pour l'importance et l'étendue, ayant à leur tète des gouverneurs. Certaines provinces sont réunies sous l'autorité d'un gouverneur général. Chaque province est divisée en préfectures (Phtu] et sous-préfectures {Huyent). Les communes sont groupées, pour certains intérêts communs seulement, en cantons ayant à leur tête des chefs élus. Les gouverneurs, préfets, sous-préfets sont nommés par le roi; ils sont responsables seulement devant lui et ses ministres.
Dans chaque province, il existe à côté du gouverneur {Tong- Doc) un chef du service administratif {Bo-Ckank ou Quan-Bo);
l'ini tel
LES CHEFS DE CANTON EN ANNAM
hauts grades, comme cela existe dans quelques pro odrant un intérËt militaire exceptionnel. Il- n'a que la lion militaire des troupes; nous avons vu en effet que l< vices du recrutement, de l'habillement, de l'entretien, solde, etc., des troupes, sont placés sous l'autorité du cl service administratif, ou Quan-Bo.
Les fonctionnaires principaux que je viens de citer sa seuls représentants de l'autorité royale. Tous les autres rt administratifs sont entre les mains d'autorités locales éli deux ordres : cantonales et communales.
Les autorités cantonales sont représentées par un cl canton (Cai-Tong) et un ou deux sous-chefs de canton. L ton n'a du reste pas de chef-lieu; il représente simpl une agglomération d'un nombre variable de villages aya intérêts c
Les chef» de canton.
Le chef de canton est l'une des autorités tes plus ii tantes de l'Annam. Il est élu, ainsi que les sous-chefs di ton, par des délégués de tous les villages.
La délégation de chaque village se compose du maire deux notables. Les délégués se réunissent, sur la convo de l'administrateur de l'arrondissement, soit dans le li résidence de celui-ci, soit dans un des villages du et Après discussion, ils se mettent d'accord, sans vote, sur 1 didatdont ils demanderontla nomination aux autorités ro Si toutes les communes ne parviennent pas à réunir una ment leurs suffrages sur un même candidat, chaque g propose le sien à l'administrateur de l'arrondissemen d'ordinaire, leur en propose un troisième sur lequel le puissent se réunir; mais il est rare que l'accord ne se pas spontanément, les délégués préférant se faire des c( sions mutuelles que de donner à l'autorité royale l'oct d'intervenir dans un choix auquel ils attachent une grand portance.
Le candidat proposé par les communes reçoit d'abo gouverneur de la province le cachet en bois qui est l'it
LA COMMUNE ANNAMITE
leurs que les municipalités né^Hgentes laissent ' ir territoire, et enfin de dénoncer les notables en imer leurs concitoyens '. u
rie le lecteur de bien noter ce fait que dans t'orgai Iministrative et politique de l'Annam le chef de ca as le représentant de l'autorité royale, mais un sii é des communes et, suivant le mot de Luro, « le di é du peuple et des libertés communales », l'intei entre l'État et les communes, mais un intermédiair< communes pour les défendre et les protéger contn lions des autorités provinciales.
Jeteur devra se rappeler ce détail quand je parlerai cations apportées par notre administration coloi organisation des autorités indigènes de la Gochincl iporte aussi de noter que le canton n'est pas une i istrative, mais une simple association de commune tées auprès des autorités provinciales par un délégué
La commune annamite.
Mtable unité administrative et territoriale de l'Âni] commune (Aon ou An), Zan^, en langage vulgaire. I commune que reposent tous les services administra ires, financiers et militaires du royaume ; c'est elle le cadastre et qui préside h tous les actes de transi la propriété.
m principe ne règle l'étenduedu territoire de tacomn: 3 commune nouvelle nait de l'initiative des citoyen n'est d'ailleurs plus simple que les régies suivies ( Ti pour la création d'une commune nouvelle. Q milles ayant trouvé un terrain inoccupé à leur coi demandent à l'autorité provinciale l'autorisation de Après une enquête rapide, s'il n'est formé auc ion sérieuse à la demande, l'administration procède la délimitation du territoire de la nouvelle commi des terres que les habitants se proposent de C]
M, loc. eil., p. 160.
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sont les seuls membres vraiment actifs de la commune, les seuls, dirions-nous en France, qui soient électeurs et éligibles. Ils ne représentent qu'une minime partie de la population. Comme l'état civil et les recensements sont inconnus dans l'Annam, le nombre seul des inscrits peut Être connu. D'habitude, pour en déduire celui de tous les habitants, hommes, femmes et enfants, on le multiplie par IS. En d'autres termes, on admet qu'en moyenne, dans les communes de l'empire d'Annam, il y a un inscrit par 15 têtes d'habitants. En déduisant les vieillards, les femmes et les enfants, les inscrits représentent à peu près la moitié de la population mâle valide.
Les inscrits étant seuls responsables vis-à-vis de l'État et le chiffre des impAts à payer par chaque commune étant fixé d'après le nombre des inscrits, l'administration centrale n'admet pas que ce nombre puisse varier. Quand un inscrit meurt, son nom doit être remplacé sur le rôle des contributions par celui d'un nouvel inscrit. Les communes ont donc plutôt intérêt à attirer chez elles des habitants qu'à en voir diminuer le nombre. L'État prend de son côté des mesures très énergiques pour empCcher l'émigration des familles en dehors du royaume. Quand un individu sort de l'Annam pour n'y plus rentrer, on fait payer h sa famille une indemnité assez importante pour qu'elle préfère ômigrer tout entière.
D'autre part, tout individu n'a pas le droit de s'établir dans une commune. Il faut d'abord qu'il en obtienne la permission du maire, — pour cela, il doit fournir des indications précises sur les lieux oil il a déjà habité et des certificats de moralité, — ou bien qu'il devienne propriétaire dans la commune.
Les inscrits seuls peuvent devenir notables, c'est-à-dire exercer les fonctions communales.
Les notables sont de deux ordres ; les notables mineurs, ne remplissant que des fonctions secondaires, telles que celles de chef de la police rurale, surveillant du marché, secrétaires de la commune, de la pagode, etc., etc., et des notables majeurs, qui peuvent remplir toutes les fonctions supérieures.
Les notables sont nommés par leurs prédécesseurs pour un temps déterminé, variable suivant les localités. Ils constituent le conseil de la commune, mais les notables majeurs seuls ont voix délibérative ; les notables mineurs n'assistent aux délibé-
LES POPULATIONS DE LI
rations qu'avec voix consultalii cent chacun une fonction spécii piés par leurs pairs.
Le maire est l'agent exécutif p il est élu par les notables majei communal dont la nomination du gouvernement. Il n'est pas, c sident ni le chef du conseil de l'agent du conseil. Cependant il ment intéressant la commune exécution. C'est lui qui est char^ il est punissable s'il laisse comn:
l'administration et sans faire ar gardien des râles d'impâts établi impôts et les verse entre les m:
assisté dans cette fonction par d sidérer comme ses adjoints.
Les notables ont l'habitude fonctions de maire, « un homme ingénieux à défendre ses admini à leur gagner des privilèges. Ci mune dont il doit présenter toi tration: il est aussi chargé de vis et de légaliser tes signatures. >>
Aux notables et au maire inco tion de la police de la commui tion des impôts, mais encore la( la direction des travaux d'intén toutes les affaires judiciaires, ti reddition delà justice eA concili la répartition des charges militai vation des actes entre particuliei
Sans entrer dans des détails crois nécessaire de passer en i car sans leur connaissance il e^ de la société annamite et par c ment le mode d'administration
ST LA JUSTICE ANNAMITES
lois, si nous voulons réduire au miniition et d'administration et nous concicées sons notre autorité.
^ el la juiliee annamiles.
Lunam d'autre police que celle descomli en est le chef. Sous sa responsabilité itles fonctions d'officiers de paix; ils orgardes de nuit fournies par les habitants la sécurité publique. La nuit est divisi.^e heures chacune ; des rondes sont faites lit autour du village et dans les arroyos ambour très retentissant, faitd'un tronc . de longs intervalles, d'un petit nombre irité; quand, an contraire, il se présente jrévu et grave, les sons qu'il rend sous ont il est frappé réveillent le village >mmes au secours des gens de garde.
;t saisi par ces derniers, il est conduit i l'action judiciaire, ire, tant au criminel qu'au civil, a son . commune. C'est l'administration muéme la première instruction de toutes oge les parties el les témoins et qui, jugement définitif, soit le renvoi devant fet ou du préfet. En matière criminelle, «jugent sans recours les délits et font La loi indique avec soin les peines qui es par ce tribimal. Elles sont légères, traîne le bâton ou une peine plus grave, à instruire l'affaire, ^ entendre et àconpositions du coupable et des témoins; s pièces h l'administration préfectorale, "éfet juge en premier ressort, écrit son I au lieutenant criminel pour revision, dn lieulenantcriminel varie elle-même peine à encourir. Si le crime ou délit
L'ARMEE ANNAMITE
icipale, elles se rendent devant le préfet ou le >mpagnées de l'instruction faite dans la comment rendu par les notables. L'administrateur ■ ressort, et les parties peuvent encore aller lant criminel, puis devant le ministre.
;as et U tous les de^prés, la justice annamite est tuite, du moins en théorie, car il n'y a aucun )0ur le notable, ni pour l'administrateur charecevoir des épices; celles-ci sont données par , et le taux en est pour ainsi dire réglé par la >ns qu'il est toujours faible. Quoique la cou- IX faits aux administrateurs-juges puisse être i justifiée, elle n'en est pas moins nuisible k la n de l'administration annamite et il n'est pas ictionnaire malbonnMe de la rendre très onépulation. Notre premier soin doit donc être de de la faire disparaître. Mais pour cela il est élever beaucoup les traitements des fonctionqui sont ridiculement insuflisants.
L'armée annamite.
L commune qui est la base de l'organisation de te. Cbaque commune est tenue de fournir un ats proportionné au cbifTre des inscrits. Elle nés comme il lui convient; mais s'ils désertent, I les remplacer.
our ne pas dire toujours, tes hommes fournis sont des volontaires auxquels elle donne une îins forte pendant tout le temps qu'ils restent olables et les gens riches évitent ainsi le sériât déserte pendant plus d'un mois, l'adminis- I en informe le Quan-Bo ; celui-ci transmet le L la commune, en lui demandant, soit de rame- , soit de fournir un remplaçant; l'un ou l'autre r les soins de la commune, au Quan-Bo qui nent.
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lous venons de parler est fait avec le communes et h leurs frais ; il est conn, qui lui donne la sanction officielle culier pour chaque commune. C'est
le nombre d'inscrits de chaque catéinel ou de capitation est perçu par les
versent le produit dans la caisse du
>mmunes apportent dans le rôlf les i par les décès, les départs et les conant aux mutations de catégories déter-
en âge, les infirmités ou autres causes faites qu'au recensement quinquennal le, les inscrits payent les impôts et ■ges d'après la catégorie dans laquelle ;ensemenl. L'État évite ainsi les causes
supportées uniquement par les com-
iratt de la commune pour une cause rt, doit être signalé à l'administration lacé sur les rôles par un autre inscrit. 7 revient, on ajoute son nom au râle, arattre celui de son remplaçant. 11 en
l'Etat, puisque le nombre des inscrits e augmenté.
ou prestation est due en nature par es », tout corvéable ayant d'ailleurs le cer si bon lui semble. Elle n'a pas de B que sont faits dans l'Annam tous les linistration qui a décidé l'exécution ntre les communes voisines, el cellesies corvées, sous la surveillance de
arti et perçu par les communes d'a])rès astrale, le Dia-Bâ', dont il estintéres-
a dû ilre éiahli à d«s ëpoquet 1res diSarentes s l'empire. En BasBe-Cochinchine, complétâtes dès 1758, il n'a jamais été fait qu'un aeul
IMPOTS ANNAMITES
!, pour être conservée dans ses archives, que sont établis les ràles de la propriété e tous les actes sont rédigés, copiés, it, de sorte que la propriété se trouve i énormes de transmission qu'elle paye
entre les mains tous les actes de proie ces actes étant établie pnr elle-même, le copie des actes se trouvant entre les ion centrale, rien n'est plus facile que de I propriété foncière dressés par les com-
; pendant le dixième mois de chaque ande toutes les mutations sun-enues dans e figurent les biens de la commune sous ntes : \' les terres « communales », qui le de la commune, que cette dernière a ïfs et qu'elle peut louer, vendre, etc., e l'État; 2" les terres « publiques », qui lits à la commune par les particuliers ou li créer des ressources perpétuelles; la les aliéner; elle n'en a que rusufruit. il foncier, toutes les terres sont divisées, in plusieurs catégories soumises à un ;ières herbeuses qui sont les mieux inonus imposées; les rizières élevées, moins imposées; les cultures d'aréquiers, de cocotiers, de légumes, etc., sont les plus 'impôt foncier est payé en nature pour es pour les autres cultures, nmunes perçoivent l'impôt foncier et le i du Quan-Bo de la province.
u'elles perçoivent au nom de l'Ëtat, les uter des décimes communaux dont l'État ssement, ni la perception, ni l'emploi, otables, c'est-ii-dire, ordinairement, les L par suite les plus imposés de la comtes impôts communaux, les abus sont
L'INSTRUCTION PUBL
Les écoles communales sont I qui exercent leur profession avec Ils vivent des rétributions en nui sont accordées par les parents à pour les travaux d'écriture qu'ell enfants ne soient pas obligés di peu qui.jie la fréquentent pas.
L'école communale est tenue < grande salle, ouverte sur la façj feuille de papier un caractore chi la signification. Les gamins, gra & leur tour le caractère & l'aide chette enduite de vase fraîche el chantant, l'explication qui leur acquis assez d'habileté, ils dess papier. Comme chaque caractère enseigne ainsi à ses élèves non se h. penser. En leur faisant dessine plus usuels, il leur inculque les la base de tout enseignement, le premières notions de droit fami contrats usuels et des comptes d truction primaire qu'il met k la sont écrits en vers et composés des commentaires faits de vive vi
La plupart des élèves des école notions acquises chez le maître t pour exercer les fonctions de n mais s'ils ne poussent pas leur insi ront jamais prétendre à aucune sont, en effet, l'apanage exclusif les épreuves des concours littcra
Après avoir été dégrossis par veulent pousser plus loin leurs i maîtres libres plus instruits et i au professeur que l'État entreti ment avec le titre de directeur d'
Ces maîtres initient leurs élèvi fucius et de son école, d'oti dériv
LES CONCOURS PUBUCS EN ANNAH. S
Ils peuvent ultérieurement se présenter au concours triennal dans lequel sont délivrés les diplômes de bachelier et de licencié. Le nombre de ces diplômes est limité pour chaque centre de concours. Ceux-ci étaient seulement au nombre de cinq : Saîgon pour la Cochinchine, Binh-Dinh pour le sud de l'Annam, Hué pour les provinces du centre, Vinh pour les provinces septentrionales de l'Annam, et Hanoï pour le Tonkin.
Les concurrents qui obtiennent la note fret bien sont nommés licenciés, jusqu'à concurrence du nombre de diplômes assigné à la région; les autres sont nommés bacheliers; ceux <[ui obtiennent les notes ^ien et assez bien sont également nommés bacheliers. Ceux qui ont la note nul pour une quelconque des quatre épreuves dont se compose le concours sont déclarés indignes de tout grade.
Les bacheliers sont exemptés du service militaire et de la corvée; ils peuvent, sans subir d'épreuves d'admissibilité, se présenter au concours triennal suivant pourobtenir le grade de licencié. Mais si dans ce nouveau concours ils obtiennent la note ma/ pour une quelconque des épreuves, ils perdent même leur titre de bachelier et doivent recommencer tontes leurs (l'tudes.
Les licenciés peuvent se faire nommer directeurs d'études d'arrondissement ou de département ou bien se faire envoyer h Hué, aux frais de l'Ëtat, pour y préparer et y subir le concours du doctorat.
Ce dernier a lieu tous les trois ans àHué, entre les licenciés venus de toutes les provinces. Le roi fournit souvent l'un des sujets de composition.
Les noms des meilleurs candidats sont inscrits sur une tablette d'honneur {Chanh-Ban) ; ceux qui viennent ensuite sont inscrits sur une deuxième tablette [Pho-Ban); les refusés peuvent se représenter au prochain concours triennal.
Les licenciés inscrits k la deuxième tablette sont nommés sous-préfets ou préfets, au fur et h. mesure des vacances.
Ceux qui sont inscrits fila tablette d'honneur sont admis aux examens de la cour (MnA- T'Ai), qui ontlieu dans le palais même du roi et dont la composition est donnée par le monarque.
Les trois premiers de ce concours sont nommés docteurs de première classe et pourvus immédiatement d'une charge de
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îhine h travers les immenses plateaux du Laos -Kong.
e penser que la période la plus brillante des ■ et ciampa correspondit à la prédominance le et que la grandeur de ces empires s'atténua mesure que l'importance numérique des t et que les métis devenaient plus nombreux. i aujourd'hui dans le Cambodge qu'un nombre iampas ou Tiams. La plupart des statistiques is plus de 35 à 30 000; mais les Tiams repré- ^léments les plus laborieux et les plus intelliation du Cambodge. Malgré plus d'un mélange t avec les Mongols, ils conservent encore des du type aryen. Leur religion est un islamisme igé par le contact prolongé du brabmanisme
empire klimer fondé autrefois par les Aryens ^e et la Cochinchine, et dont le royaume des m n'était probablement qu'une dépendance, encore connue, mais cet empire a laissé des
la beauté témoigne d'une grande intelligence : considérable. Sa domination s'étendit sans ne période assez prolongée sur toute la vallée iir les plateaux du Laos, des institutions sociales, politiques et admieux royaumes de Siam et du Cambodge, la nologique de leurs habitants, l'unité architecnents anciens et modernes permettent de suplume de Siam et l'empire khmer ont été pendes réunis sous un même sceptre.
villes, des monuments et leurs inscriptions traces qui nous restent du puissant empire entent aujourd'hui si modestement le Siam et
^rquables de ces ruines sont celles d'Ang-Kor, itrionale du Grand-Lac, en territoire siamois, ■ôts dont les arbres puissants disjoignent les Eiilles, soulèvent les dalles des chaussées, dent l'oeuvre gigantesque du génie humain.
LES CARACTÈRES ET LES MŒURS
Cambodgiens actuels peuvent aUémen présentants purs de ces trois races.
Ils ont la peau aune brunStre plus veux bruns noirs, presque jamais d'w es Annamites, implantés trt^s bi sse, dans les deux sexes, à l'a ■■; le front est étroit, les pomn n rond et fuyant, les lèvres ép es, les paupières boursouflées ;, les sourcils bien arqués. Les a lont grossières, même chez les f hommes sont assez grands, fi s sont plus petites, trapues, gér fine étroite mais très bombée, la face bouffie, peu agréable, si ?e. Les enfants des deux sexes i Il quatre ans; puis on leur laisse , un toupet que l'on noue et q i en or, en argent ou en cuivn s. Vers douze ou treize ans, le 1 L dans une cérémonie de fami ;s parents et quelques bonzes. < lais les cheveux en brosse, imes et femmes ont les pieds c très sont vêtus du langouti ou :
u de soie sans coutures, que l'on t une corne, relevée entre les dans la ceinture. Le buste est s vrent d'une veste en soie ou e par de nombreux petits bouton re. Les femmes portent, dans I ngue robe, ouverte dans le hau abituellement, elles ont la poit lar une écharpe jaune disposé t volontiers des colliers, des br les, et logent, dans un grand tro orceaux d'ivoire ou de bois, c !s en forme d'S.
imes, femmes et enfants chiqi
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bûcher que les chairs et les viscères soient décomposés. Sou vent même, afin d'abréger l'œuvre de destruction, ils enlever les chairs avec des couteaux et les donnent à manger au vhiens et aux oiseaux de proie, ou bien ils les jettent dans 1 fleuve pour les poissons. Les mêmes coutumes sont obsen'ée dans le Siam. J'ai àpeine besoin de dire que la combustion de corps des princes, des mandarins et des personnes riches et entourée d'un cérémonial d'autant plus pompeux que la cor dition sociale du mort était plus élevée.
Le roi du Cambodge jouit d'une autorité absolue et san contrôle. 11 est assisté d'un second roi dont l'influence, beat coup exagérée par quelques personnes, est à peu près nulle.
Le roi est non seulement le maître de la vie et des biens d tous ses sujets, mais encore le propriétaire du sol tout entiei Les impôts fonciers payés par les agriculteurs ne représenten en principe, que le loyer des terres dont ils ont la jouissant et dont ils peuvent être dépossédés quand il plaît au monarqu ou aux mandarins. Mais, en fait, les détenteurs d'une portio cultivée du sol en jouissent à peu près comme s'ils en étaiei les propriétaires, sauf à payer des impôts écrasants et presqu arbitraires.
Les provinces du royaume ne sont, en effet, que des sorlt de fermes dont le roi répartit la gestion et l'exploitation enti les princes de sa famille et les principaux mandarins, a char^ pour eux de verser dans la caisse royale une portion détei minée des impôts qu'ils perçoivent.
Les contributions directes sont représentées par une capi talion que payent tous les hommes valides, et par un imp<: foncier sur tous les produits du sol, payé en nature pour le rizières et en argent pour les autres cultures.
Ces impôts sont levés chaque année par des collecteui que le roi expédie k cet effet dans les provinces. Comme i n'existe ni cadastre, ni autorités communales ou cantonale) capables de défendre, comme dans l'Annam, les intérêts d<' citoyens contre les abus des représentants du roi, ceux-ci ne s font pas faute de prélever le plus qu'ils peuvent sur le produi des récoltes, de manière à enrichir et le trésor royal et leu propre caisse.
Quant aux impôts indirects, tels que douanes extérieures t
LES POPULATIONS INDEPENDANTES DE L'INDO-CHINE
Depuis cette époque, les montagnes de la chaîne annamitique sont restées le domaine misérable mais à peu près indépendant dp.s premiers maîtres dp. l'Indo-Chine. A ceux-ci sont venus plus tard se joindre et se mélanger une foule de gens de la Chine, de l'Annam, du Cambodge, du Laos, obligés de quitter leur pays pour échapper à la guerre, k la justice ou aux créanciers.
Il s'est ainsi formé dans les montagnes des tribus très diverses, offrant les degrés les plus différents de la civilisation, depuis l'état entièrement sauvage des Khas, Souïs, etc., qui habitent les bords du Sé-Bang-Hieng, surles flancs occidentaux de la chaîne annamitique, jusqu'à la demi-civilisation des Muongs du nord-ouest du Tonkin et des Thés de la rivière de Lang-Son.
Parraicestribus.lesunesportent encore les traces irrécusables de leur parenté avec les sauvages de la Halaisie, d'autres, en grand nombre, ressemblent aux Laotiens qui sont eux-mêmes des Ualais plus ou moins modifiés par le métissage; les caractères de la race mongole prédominent chez un certain nombre d'entre elles ; il en est même que rien ne peut permettre de distinguer des Chinois actuels.
Sans entrer dans des détails qui seraient déplacés ici, je dois dire quelques mots de ces populations, ne serait-ce qu'à titre d'indication du rôle que nous devons jouer vis-à-vis d'elles el des services que nous pouvons en attendre.
De toutes les populations de la chaîne montagneuse indochinoise, les plus avancées en civilisation sont : d'une part, celles qui habitent la région des lacs Ba-Bé, les bords de la rivière de Lang-Son et le massif montagneux qui s'étend de Lang-Son àQuang-Yen; d'autre part, celles qu'on trouve dans le nord-ouest du Tonkin et de l'Annam septentrional, dans les montagnes que traversent le fleuve Rouge, la rivière Noire, le Song-Mà et le Song-Câ.
Toutes ces populations sont confondues, d'habitude, au Tonkin sous le nom générique de Muongs. Mais on en distingue déjà plusieurs groupes principaux.
On donne, par exemple, plus volontiers le nom de Thôs aux tribus qui peuplent les montagnes de la région de Cao-Bang et de Lang-Son, tandis qu'on réserve celui de Muongs aux
outres se (iendraientdiins les régions plU3 élevées. Aucune distiactioo ne p«ul être faite entre les Thûg et les Muongs, Dans le langage vulgaire, on dësignr K^aéralcmcut toutes les peu|>lades abori^^ncs sous le nom de Munugs. Ko langage ofHciel, elles sont toujours désign'ics sous le nom de Th6-Dan. Dan^ Uius les écrits, dans tous les actes, ou emploie le caractère Thd pour les désigner. Il est même impossible d'affirmer en quelle situation les Muongs prérèrent établir leurs habitations; il nous a semblé qu'ils se laissent guider par la genre de culture ou d'exploitation auquel ils se livrent, et aussi en ces dernières années par les facilités qu'ils peuvent trouver à sa défendre contre lo brigandage. « [Oouin et Moulié, le Tonkin Muong, in Bull, de la Soc. degàogr., 1886, p. 622.)
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Les Hâns descendront jusque sur les bords de la rivière Noire. Ils occupent de préférence les sommets des montagnes 01^ ils vivent très indépendants. Ils brûlent leurs morts et ils en transportent les cendres dans tous leurs déplacements k travers les montagnes. Us se divisent en tribus que distingue la coloration des fleurs brodées sur leurs habits.
Les Hiôus habitent la province de Tiiyen-Quan et celle de )Iung-Hoa. Ils brûlent leurs morts comme les Hâns : ils se livrent surtout à la culture du sésame et de la ramie, et portent des habits tissés avec des fils de ramie.
Les pirates d'origine chinoise qui habitent la province de Quang-Yen sont souvent désignés sur les noms de DA, de Hhôc et de Duc.
On nomme Nungs les habitants du bassin du Song-Chai qui sont, d'après M. Gouin, des Chinois véritables et non des métis comme on le croit généralement '.
Les tribus Muongs et Thds forment des villages et des hameaux sur les flancs des collines et des montagnes, au voisinage d'un cours d'eau dont les bords peuvent être mis en culture; ou bien on les trouve sur les plateaux élevés où ne peuvent être cultivés que du riz de montagne et des plantes auxquelles les eaux des pluies suffisent. Les tribus chinoises recherchent de préférence les hauts plateaux et les sommets des montagnes où elles vivent dans une plus grande indépendance.
Les Muongs que j'ai eu l'occasion de voir dans la rivière Noire sont plus grands et plus forts que les Annamites; leurs yeux, sont moins obliques, souvent même presque droits et à peine bridés; ils ont la face carrée, le front large, les pommettes saillantes, l'ensemble de la figure plus régulier que chez les Annamites. Comme ces derniers, ils portent les cheveux longs, se couvrent la tête du turban, se vêtent d'un pantalon large et d'une longue robe. Ils se distinguent ainsi des véritables Laotiens que l'on trouve souvent parmi eux. Ceux-ci se rasent la tête, sauf en avant où ils laissent pousser un toupet en brosse ; ils portent le langouti ou le pantalon annamite, jettent
1. Pour les Doms et l'habitai des tribus Muongs, Tb6, MAa, Miiu, el Tonkin, vojcz Gouin et MouCiÉ, loc. cit., pp. 620 et suiv.
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l'Annam. Ils vivaient autrefois sous la domination d'une sortf de noblesse pour laquelle ils ont conservé le plus grand respect. Ils n'ont jamais cesse de protester contre l'intrusion che: eux des mandarins annamites et contre la division qu'on : faîte de leur territoire en huyens et en communes. Us m'en fait entendre k moi-mfime l'expression du désir qu'ils ont d< retrouver leur ancienne organisation et leurs anciens chef; (Quan-Langs).
En leur faisant cette concession fort juste, il serait probable' ment possible de se servir de ces populations pour protéger lei abords du Delta contre les incursions des bandes de pillard) chinois. Celles-ci ont de tout temps circulé sur les frontière! du Céleste Empire et du Tonkin, en faisant soulTrir de leur méfaits aussi bien leurs compatriotes du Céleste Empirt que les tribus sauvages des montagnes ou les Anamites de: plaines.
Les Annamites ont fait à diverses époques des tentative: analogues à celle dont je parle et ils s'en sont assez bien troU' vés. Les Huongs, en effet, sont très braves. Avec leurs mauvai: fusils k mèche, qu'ils tirent en appuyant sa crosse très courli contre la joue droite, ils ont plus d'une lois tenu tête à de fortei bandes chinoises el aux Annamites ou aux Laotiens.
A mesure que l'on descend vers le sud, les tribus qui habitent les montagnes de la chaîne annamitique se montrent di moins en moins civillstîes, sans toutefois perdre les caractôrei ethnologiques qui témoignentde leur parenté avec les Laotiens
L'état plus ou moins prononcé de sauvagerie qu'elles présentent dépend des relations plus ou moins fréquentes qu'elles on avec les habitants des plaines, de l'état d'hostilité dans leque elles vivent les unes par rapport aux autres, des dangers qut leur font courir les écumeurs de montagnes à la rechercht d'hommes, de femmes, d'enfants qu'ils enlèvent el vont vendrt sur les marchés du Laos, du Siam et du Cambodge.
Le nom même de tribus donné aux divers groupes de cei populations n'a, dans beaucoup de cas, pas plus de signification sociologique que de valeur ethnologique. Qu'ils se disent Phou-Tays, Seuls, Bahnars, Bolovens, Stiengs, Mois, Kouys, Pnongs, etc., ce sont presque toujours des gens d'origine malaise, plus ou moins métissés avec les races qui les oni
villages de Phou-Tays venus des qhiaous... Ces sous-préfectures payent tribut non seulement à l'Annam, mais encore au Laos. Enfin, après avoir traversé les qhiaous et les sous-préfectures laotiennes, on arrive dans le Laos proprement dit, qui' lui-même est tributaire du royaume de Siam. Les petites caravanes qui jadis allaient h Luang-Prabang et partaient des qhiaous, mettaient plus d'un mois avant d'arriver.
M Outre les Phou-Tays et les Laotiens, on rencontre encore dans ces pays plusieurs autres tribus venues de l'étranger. On trouve les Méos qui sont probablement les Miao-Tsé;; chinois, mais qui, en tout cas, sont évidemment d'origine chinoise, comme il est facile de le reconnaître à leurs usages et à leur langage. La plupart d'entre eux portent même des anneaux au cou, rattachés par une plaque sur laquelle sont gravés des caractères chinois. On trouve encore la tribu des Sas, autrement appelés Phou-Tignes ou Pho l'origine ne m'est pas connue. On dit qu'a
i. PiNABBL, Notei lur quelques peuplade! tauaagei
Kiitg.in Bull. Soc. Géogr., 1884, pp. il! et suiv.
POPULATIONS INDEPENDANTES. PHOU-TAYS
guerre dans le Name-Qhiuong, ancien royaume de Vien-Chan, ils se sont retirés sur les confins du royaume annamite. »
Les Phou-Tays sontassez nombreux et assez concentrés pour avoir une organisation sociale bien définie. Elle est tout à fait semblable à celle des Muongs avec lesquels, du reste, ils se confondent de la mani<^re la plus absolue. Ce qu'en dit le P. Pinabel peut i^tre appliqué aux Huongs. Les sous-préfectures ou H qhiaous » se divisent en tribus ou muongs, etchaque tribu obéit à son seigneur appelé Dao-Muong; en langue laotienne, il s'appelle Muong-Bao.
<< Le seigneur dirime les procès, impose des amendes aux coupables, veille ti l'observation des coutumes. Les habitants lui doivent respect et obéissance, l'aident à construire ses maisons, à labourer ses champs, le regardent enfin comme leur père et leur seigneur. Les parents du Dao-Muong sont appelés Daos et chacun des principaux d'entre eux est chef ou petit seigneur d"un petit village. Ils ont droit à certains menus privilèges etsont exempts de corvées. Les femmes elles-mêmes participent k cette noblesse et s'appellent Nang ou femmes nobles. Mais si elles veulent conserver leur titre, elles doivent prendre im époux parmi les chefs... Outre le seigneur et les membres de sa famille, on remarque les notables qui sont pris parmi le peuple; et comme il arrive souvent que le seigneur n'habite pas dans le village dont il est le chef, l'un des notables commande au village ; il est chargé de percevoir l'impôt, les redevances, de fournir les hommes de corvée, de communiquer au village les ordres du seigneur et il assiste aux délibérations. »
Le P. Pinabel rappelle qu'en 183Î le roi d'Annam, Minh-Mang, voulut soumettre ces peuplades aux lois et aux coutumes annamites, qu'il refusa de reconnaître les seigneurs et qu'il ordonna la division des qhiaous en cantons et en communes; les tribus ne se soumirent que difficilement à ce régime, et c'est encore à leurs anciens chefs que les Phou-Tays s'adressent quand ils ont entre eux des difficultés.
Les Phou-Thays présentent tous les caractères ethnologiques des Laotiens, et ils parlent une langue assez semblable h celle du Laos, avec mélange de mots annamites; mais «les hommes portent le turban et s'habillent comme les Annamites, c'est-à-
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toujours un tube en bambou, long de O^ilO, rempli d'eau fraîche, dans lequel chacun peut boire k volonlé. Pas un clou ni une cheville n'est employé pour construire la maison. La hache et le couteau ont été les seuls instruments des char[)entiers. »
Les Phou-Tays ensevelissent leurs morts dans un tronc de gros arbre, fendu par le milieu et creusé, puis ils le déposent dans la terre, ils gardent parfois le cercueil pendant des semaines et des mois dans leurs maisons, en attendant qu'ils aient pu se procurer les buffles, bœufs ou porcs nécessaires pour célébrer dignement les funérailles. Près de la tombe, on édifie une pelilo cabane.
Les Phou-Tays cultivent du riz, du coton, du mûrier, le manioc, le chanvre, la canne à sucre, soit sur le flanc des montagnes, après avoir mis le feu aux buissons et aux arbres abattus, soit sur le bord des cours d'eau, dans de petits champs étages, arrosés directement par des canaux qui y conduisent l'eaU'du ruisseau, ou bien par l'intermédiaire de norias en bambou. Les femmes travaillent beaucoup plus que les hommes. Ceux-ci passent la majeure partie du temps à fumer, à causer et k boire du vin de riz, préparé d'après une méthode dont on retrouve l'emploi chez toutes les populations qui habitent la chaîne an n ami tique.
On empile, dans une jarre en grès, du riz, du maïs ou du millet concassés; on y ajoute de la levure et une petite quantité d'eau, puis on laisse fermenter, pendant un ou deux mois, dans un coin de la case. Au moment d'en faire usage, on verse dans la jarre de l'eau que l'on aspire à l'aide de chalumeaux en paille, et que l'on renouvelle jusqu'à ce qu'elle n'ait plus aucune saveur. La même jarre peut sen'ir, pendant plusieurs jours, à de nombreuses libations. La liqueur ainsi fabriquée est aigrelette, alcoolique, non désagréable, mCme k un palais européen.
Les Méos, qui habitent les crCtes des montagnes de la même ri'gion, sont, d'après le P. Pinabel, « d'origine chinoise et, Jt l'exemple des Chinois, ils se rasent la tête, excepté au sommet. Ils portent ordinairement un habit court, de larges pantalons en chanvre et un gros turban. Les femmes ont des pendants d'oreilles, souvent assez longs pour être accrochés derrière la tète ou sous le menton. Leur habit est à grand col, renversé
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à Quang-Tri, est très intéressante a. cet égard. Prés de l'Annam il trouve les Phou-Tays k demi civilisés dont nous avons parlé plus haut; plus à l'ouest, du côté du Mé-Kong, it trouve des tribus Khas et Souïs réduites à l'état de sauvagerie le plus (it'plorable. Mais les Phou-Tays de cette région sont euxm^mes beaucoup plus sauvages que ceux du Thanh-Hoa et du Nghé-An, et le pays qu'ils habitent est beaucoup moins fréquenté.
Je rappelle dabord que la route suivie par M, Harmand part de LakAne, descend vers le sud sur les bords du Sé- Bang-llieng, affluent de gauche du Mé-Kong, puis remonte le S6-Tamouk et le Sé-Tchépone jusqu'à la ligne de séparation des eaux qu'elle traverse h l'ouest et non loin du centre annamite de Gam-Lo qui appartient k la province de Quang-Tri. L'autorité du gouvernement annamite s'étend, en ce point, jusqu'au petit village phou-tayde Phin, qui est situé. dans la partie supérieure du Sé-Tamouk, non loin de l'embouchure du Sé- Tchépone. A l'ouest de Phin tout le lerritoire montagneux paie le tribut au Laos '.
Le territoire que traverse celle route est presque entièrement couvert de forêts et de broussailles dans lesquelles il est extrêmement difficile de circuler, et les rivières sont semées de rapides qui en font de très mauvaises voies de communication. Aussi, ce pays n'est-il presque pas fréquenté.
Parlant du petit village phou-tay qui est bâli à l'embouchure du Tchépone dans le Sé-Bang-Hien,à quelques jours de marche seulementdesplainesduQuang-Tri, M. Harmand écrit: c< Le village de Tchépone, décoré du lilre de Muong (chef-lieu), se compose de 30 k 40 cases disséminées; mais autrefois il a dû jouir d'une prospérité beaucoup plus grande. Il n'y a pas de salti (maison destinée aux élrangers) ; mais pourquoi y en aurail-il une? A quoi ser\irait-elle? Personne ne vient jamais en ces pays perdus. Je ne suis pas en Annam, mais cependant je ne suis plus rn pays laotien. Hommes et choses ont unenouviîlle tournure, mi-partie annamite, mi-partie laotienne. Ainsi, par exemple, les hommes portent encore le langouti, mais ils
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rodoutt! qii'its y avaient établie. Depuis, ils ont sans doute jugé |)lu^ prudent do laisser entre leurs possessions et celles du royaume de Siam une zone intermédiaire, sur laquelle ils se contentent de prélever un léger tribut qui consiste en cire, en dijfenses d'éléphants et en une somme d'argent insi^ifiante, environ cinquante francs. Le Khio-Meuong, chef du territoire I>hou-tay, qui n'est tenu à aucune redevance vis-à-vis des autorités laotiennes, envoie cependant de temps en temps son liU il Kemmerat, chaîné de complimenter le gouverneur de la province et de lui apporter une marmite do bronze, alin, dit-il, de conserver avec lui de bonnes relations. Dans l'état ni-tueldcs choses, bien que les échanges entre les deux versants «le la chaîne soient réduits au minimum, les Phou-Tays cependant n'en jouent pas moins un rôle des plus intéressants, qui pourrait, sans les lois prohibitives de l'Annam, prendre une très grande extension. Étant données les antipathies qui séparent les Laotiens des Annamites, ces populations servent d'intermédiaires. "
Le voyageur que je cite, dit de ces Phou-Tays qu'ils sont boudhistes et qu'ils incinèrent leurs morts. « Leur écriture est celle des Laotiens ; leur langue parait n'éLre qu'un dialecte du siamois. Quant k leur type, il est devenu très vague, et, par suite de mélanges inextricables avec plusieurs races Khas, ils se rapprochent beaucoup de ceux-ci dont la physionomie est f'ile-niême si variable. »
Quant aux populations Khas qui habitent sur la route suivie par M. Harmand, mais plus près du Laos, dans le bas du Sé- Bang-Hieng, le voyageur nous en donne l'idée suivante ; « La jdupart de ces Khas, presque tous même, sont difficiles à distinguer des Laotiens, d'autant plus que presque tous ceux-ci ont, dans ces provinces, les oreilles percées. Ils portent le langouti et le toupet à la siamoise. Les femmes ont le buste couvert d'une petite veste croisant sur la poitrine et ne manquant pas d'élégance. Mais, en réalité, ce sont de vrais sauvages, même ceux qui ont eu l'excellente idée d'adopter la vie et le costume du bonze, l'état le plus enviable, le plus confortable et le plus exempt de dangers qui puisse se rêver dans ces parages. >>
Il dit des villages Khas situés dans la région comprise entre
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puisque nous sommes en ce moment déjà sur les flancs occidentaux de la chaîne annamitique.
Quelque soitleur degré de sauvagerie, toutes ces populations présentent des traits de ressemblance très marqués avec les Laotiens. D'après H. Harmand, les sauvages du plateau des Bolovens ne se distinguent des Laotiens que par une coloration plus rouge de la peau. Leurs cases ressemblent à celles du Laos et du Cambodge ; « h peu près trois fois plus longues que larges, elles présentent à chaque extrémité une véranda et possèdent à l'intérieur deux grandes chambres et une petite. Les parois sont verticales. Les Bolovens paraissent avoir une prédilection particulière pour la ligne courbe; l'arête des toits et les petits côtés qui protègent les vérandas sont curvilignes, une plate-forme prolonge les planchers du côté de l'entrée principale. »
Il décrit au voisinage d'un hameau des magasins k riz très pittoresques. « Ils sont établis sur un ou plusieurs arbres dont on a coupé un certain nombre de branches au même niveau ; sur le plan qui en résulte les Khâs disposent le plancher d'une petite case qui abrite un immense panier. Une sorte de collerette faite de lames de bambou extrêmement aiguës entoure les troncs, la pointe dirigée obliquement vers le sol, et empêche les rongeurs de grimper. Des mannequins armés d'un semblant d'arc avec sa flèche, perchés sur les arbres, ont la prétention peu justiflée d'écarter les tourterelles. »
Quelques tribus de ces régions doivent à l'habitude de laisser pousser leurs cheveux en hautes toulTes crépues et désordonnées un air de sauvagerie qui rappelle singulièrement celui des habitants de la Papouasie. Ces misérables se cachent sans cesse pour éviter les chasseurs d'hommes qui parcourent les forêts ; leurs villages sont de véritables cachettes fortifiées dissimulées au milieu des broussailles.
Les Kouys, qui exploitent les mines de fer des montagnes du sud du Cambodge, et les Pnongs, autres sauvages qui habitent les forêts de la rive gauche du Hé-Kong jusqu'au voisinage de Kratieh, sont, comme les précédents, très semblables aux Laotiens et vivent à peu près comme les sauvages dont nous venons de parler.
Les populations sauvages qui occupent les flancs de la
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d'oreilles en étain, les colliers de verroterie, les gros flls de laiton dont la spire couvre les avant-bras ; tout ce qu'il porte est de premier choix. Sa pipe mâme est plus jolie que celle de sa Temme. Ses armes sont le principal objet de ses soins; son arbalète est en bois de fer bien poli, son aabre dont la lame longue et légèrement courbe est renfermée dans un fourreau de bambou solidement ficelé de rotin, est munid'un long manche garni de fils de laiton entremêlés de bandelettes ou de Feuitles d'étain. Son bouclier, de forme circulaire, est d'une seule lame de bois dur, d'un centimètre au moins d'épaisseur et d'une convexité régulière. La hampe de sa lance est faite de la tige d'un palmier qui pousse au pays des Bahnars, une tige longue, lisse, llexible et très solide. »
Comme tous les sauvages, le Bahnar ne fait que le moins de travail possible. Ne prenant jamais part aux travaux du ménage qu'il considère comme indignes de lui, il réduit ceux des champs au plus strict indispensable. Couper et brûler les broussailles et les arbres de la forôl, racler à peine la terre pour l'ensemencer au début des pluies, défendre le champ contre les bètes sauvages, faire la récolte du riz, du ma!s, du millet, du tabac, des quelques légumes dont il se nourrit, constituent ses seules occupations et il a soin, en s'y livrant, de ne jamais se hâter ni se trop fatiguer. La majeure partie de ses journées se passe en interminables conversations autour de la jarre au vin de riz ou près du foyer avec sa pipe. « Il fume à toute heure, tant qu'il a du tabac et ne déteste pas la chique, surtout celle de « nhiek », cette chique de fine raclure de bambou vert qui, insérée dans le tuyau de sa pipe, s'y est pendant plusieurs jours bien imprégnée de nicotine. La pipe des femmes n'est souvent qu'un morceau de bambou plus ou moins informe. Celle des hommes se compose d'un fourneau de terre cuite et d'un tube de bambou. La pipe recherchée est celle de cuivre à long tuyau et d'un seul morceau. Le tabac est fumé vert ou sec. Les feuilles fraîchement cueillies sont roulées en paquets que l'on découpe finement avec un couteau de bambou ; les rognures sont immédiatement entassées dans un tube de bambou et, sans subir d'autre traitement, le tabac est prêt ii être famé et conservé. »
LesBahnars sont, comme les Phou-Tays, de grands joueurs de
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ceaux de fil de laiton autour de ses poignets et, pour pendants d'oreillt^, des feuilles d'étain enroulées sur elles-mêmes et recourbées en cercle. On a dit que la plus gracieuse parure de la femme, c'est la pudeur. Il ne faut pas croire que la Bahnar en^ manque parce qu'elle ne tombe pas dans un excès de pudibondage. Elle semble seulement n'avoir rien à craindre des regards indiscrets. J'avoue toutefois que mes observations sur ce sujet me paraissent contradictoires. Ainsi, au passage d une rivière, un homme n'osa pas quitter son « chanh » pour se mettre à l'eau, et ailleurs j'ai vu une femme entrer nue au bain sans souci de n'être point vue ; mais aussi dans chaqpie village le lieu où elle prend son bain est interdit aux hommes. Il est donc difficile de se prononcer sur cette question intéressante ; mais quoi que l'on pense de la vertu des femmes bahnars, il est dé fait que dans aucune de nos sociétés civilisées la liberté n'est plus grande ni l'adultère plus rare. »
Les maisons des Bahnars sont bâties sur pilotis, en bois ou en bambous et couvertes de feuilles de palmier. Ce sont de grands rectangles divisés par des cloisons transversales en plusieurs compartiments, dont l'un est habité par les maîtres de la maison, les autres par les familles des serviteurs. Un compartiment spécial est réservé aux veuves et aux personnes très âgées. On y met aussi, d'habitude, les filles. Les tout petits enfants restent auprès des parents.
Quant aux jeunes gens, ils couchent tous ensemble dans la maison commune. Celle-ci est bâtie au centre du village. On y conserve les trophées de guerre, les cangues pour les prisonniers et autres objets utiles à la communauté. C'est là que descendent d'abord tous les étrangers et que se tiennent toutes les délibérations des gens du village.
La langue parlée des Bahnars est un mélange de mots malais, laotiens, ciampais et même annamites. Ils n'ont pas de langue écrite.
Les Bahnars sont fétichistes et voient partout des esprits malfaisants. Devant les portes des maisons communes et des demeures particulières ils mettent souvent des « mannequins en panaches de roseaux {bok bout) armés et dans la posture d'archers prêts à lancer leur flèche pour en défendre l'entrée aux mauvais génies et protéger le village contre toutes cala-
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une vasle habitation en bois et en bambous, couverte avec des feuilles de palmier. C'est un rectangle long de 10 h SO mètres, élevé sur pilotis à 9 mètres au-dessus du sol. On y monte par l'une des extrémités à l'aide d'un tronc d'arbre entaillé en échelle. Le plancher est en lames de bambou comme les murailles. Il n'y a pas d'autre ouverture que la porte, mais la lumière et l'air pénétrent aisément à travers les murailles et c'est aussi par là que s'échappe la fumée des foyers sur lesquels on fait cuire le riz. Des nattes, disposées de chaque côté, marquent la place où chacun repose pendant la nuit. Au centre se trouve celle du chef de cette petite société; à côté de lui sont les hôtes. Tous les hommes d'une part, toutes les femmes et les enfants de l'autre, prennent ensemble leurs repas.
La distraction est formée par la musique que font les jeunes hommes et les garçons pendant que les chefs de la famille assis sur les talons ou sur de petits tabourets en bois, au centre de la case, fument leurs pipes et hument avec des chalumeaux en paille le vin de riz contenu dans une grande jarre en terre placée BU milieu d'eux.
Ce vin, fabriqué, comme je l'ai dit plus haut, avec du riz, du maïs, du millet fermentes, assaisonné d'herbes odoriférantes et de gingembre, est assez agréable au goût.
Quant à la musique qui distrait les buveurs, elle ne manque pas d'originalité. Les musiciens, au nombre de huit à dix, ayant depuis 10 jusqu'à 20 ans forment une file dans laquelle ils sont disposés par rang de taille; le plus grand ouvre la marche avec le gong le plus large, le plus petit ta ferme avec un gong minuscule; entre eux le diamètre des instruments est également proportionné à la taille des musiciens qui doivent les frapper. La file part du centre de la case en frappant sur les gongs et se dirige avec un pas cadencé vers l'une des extrémités. Elle diminue l'intensité des sons à mesure qu'elle s'éloigne, puis elle se rapproche en les renforçant jusqu'à ce qu'elle arrive au centre. Elle marche ensuite vers l'autre extrémité de la case en procédant de la même façon. Les notes sont peu nombreuses, mais l'alternance des mesures renforcées et adoucies, la cadence très marquée des sons et des pas, forment un effet qui n'est pas désagréable au
ÉTAT DE L'AGRICULTURE DANS UINDO-CHINE FRANÇAISE
Culture (let plantes ilool les produits sont utilisés dans l'alini
Culture du riz : Les diverses sorte» de rizières et les procédés de culture. — La culture du riz eu Cochinchine, au Camhodge, dans l'AnDam et au Tonkin, — Céréales diverses et ({raioés fëculentes : mais, millet, sorgho, larmes de Job, sarrasin, haricots. — Tubercules et racines féculentes ; patates douces, ignames, tarau, lotus. •— Légumes divers : oignons, poireaui, salades, concombres, aubergines, etc. — Culture des plantes maraiehères d'Europe. — Canne à sucre, caféier, théier, cacaoyer, palmiers à, sucre, etc. — Arbres fruitiers indigines, européens. — Marché» aU' namites. — Culture des plantes qui fournissent des produits à l'industrie : cotonnier, ouatier, chanvre, ramie, mûrier, indigo, cunao, etc. — Culture des plantes i. produits oléagineux et résineux : arachides, cocotiers, B^same, ricin, etc. — Culture des plantas qui fournissent des épîces, des masticatoires, des enivrants, des drogues, etc. : arec, bétel, poivre, hadiane, cannelle, pavot, tabac. — Forêts de l'Indo-Chine. — Élevage des animaux domestiques : buffles, bœufs, chevaux, porcs, volailles.
Par la nature et la disposition de son sol, ainsi que par l'abondance de ses cours d'eau, l'Indo-Ghine française est l'un des pays apicoles les plus riches du inonde.
Les herbes, les arbustes et les arbres utiles qu'elle produit ou qu'il serait possible d'y introduire , sont extrêmement variés parce qu'elle offre plusieurs sortes de terrains, des conditions non moins diverses d'arrosage et des climats très différents. Hais aujourd'hui, un très petit nombre de cultures seulement y sont faites sur une assez grande échelle pour donner lieu à des échanges commerciaux de quelque importance. En dehors du riz dont la Cochinchine exporte 400 k
Pour cela, on élève autour des rizières des digues en terre, hautes de M à 50 centimètres, assez larges pour permettre à lin buffle de passer, disposées de manière h limiter des carrés plus ou moins réguliers et n'ayant d'ordinaire pas plus de 50 à 60 mètres de côté. Des ouvertures pratiquées dans les digues permetlent de faire circuler l'eau d'une rizière dans une autre, ou de l'accumuler, selon les besoins, plutôt dans celle-ci que dans celle-là, en un mot, de régler l'arrosage et l'inondation des champs.
Quant aux procédés de culture, ils sont à peu près les mêmes partout. Dès le début de la saison pluvieuse, lorsque la terre est ramollie et que l'eau des pluies ou des cours d'eau commence à s'accumuler dans les rizières, on fait im semis très serré, dans un champ bien labouré et bien fumé. Puis, quand les jeunes plants ont atteint une hauteur d'environ 20 centimètres, on les repique, par petits bouquets de trois ou quatre |)ieds, dans les rizières préalablement labourées, hersées, débarrassées des mauvaises herbes et inondées k 10 ou 15 centimètres de hauteur. Ces procédés ne s'appliquent, bien entendu, qu'aux cultures faites dans des terrains inondables soit par l'eau des rivières ou des canaux, soit par celle des pluies. Envisagées du point de vue de l'arrosage, les terres à riz de notre colonie indo-chinoise peuvent être divisées assez naturellement en quatre catégories.
La première comprend les terres inondées, soit par l'eau des pluies, soit par celle des cours d'eau ou des marécages, pendant la majeure partie de l'année, sans qu'il soit facile de régler convenablement l'arrivée et le départ des eaux.
Ces terres sont en général très fertiles et très productives parce qu'elles reçoivent chaque année de grandes quantités de limon; mais dans les années trop pluvieuses, elles sont exposées à des inondations ruineuses.
A cette catégorie appartiennent les terrains très déprimés en cuvette du Cambodge, ceux de la plaine des Joncs et de la presqu'île de Camau en Cochinchine, certaines rizières très basses situées au bord de la mer en Cochinchine, dans l'Annam et auTonkin.
Avec|des canaux convenablement aménagés, on supprimerait les inconvénients offerts par ces rizières et l'on permet-
Dans la premier cas se trouvent beaucoup de terrains des 1 î mites des deltas du Tonkîn et de la Cochinchine, ceux des ptïtites vallées étroites de l'Annam et du Tonkin, tous ceux, on un mot, qui sont traversés par des rivières dont les berges sont assez hautes pour empêcher l'inondation. Les Annamites les arrosent à l'aide de grandes roues munies sur leur pourtour de godets en bambou qui prennent l'eau dans la rivière et la dt^versent dans les champs voisins; de ceux-ci on la fait I>asserdans les plus éloignés.
Quan t aux rizières situées trop loin des cours d'eau pour que ces derniers puissent servir & leur arrosage, on les trouve : en Cochinchine, au voisinage des >< giongs » ou vieilles dunes de sable situées aujourd'hui dans l'intérieur des terres; dans l'Annam et auTonkin, sur les flancs des coteaux.
Elles sont presque toujours disposées en étages. On les arrose artificiellement avec l'eau des pluiesqu'on laisse accumuler dans des étangs ou des mares naturels ou artificiels ou bien dans les rizières les plus inférieures. On élève l'eau successivement d'un étage à l'autre & l'aide de paniers, de pèles creuses, etc. Le système le plus simple se compose d'une sorte de potence t'ormée de bambous implantés dans le sol el réunis par leurs extrémités supérieures; une corde attachée à ces dernières est fixée par son autre bout h une pèle creuse qu'un homme rem- |)lit dans la rizière inférieure et qu'il déverse, par un mouvement de bascule, dans la rizière supérieure. On n'emploie ce l)rocédé que quand la différence de niveau des deux champs est très faible. Lorsqu'elle dépasse 30 à 40 centimètres, on use d'un autre moyen : un seau en lames de bambou tressées et enduites de résine qui obture les joints, est fixé Ji deux cordes en rotin qui passent l'une au-dessus de lui, l'autre au-dessous. Les extrémités de ces cordes sont tenues par deux personnes qui peuvent les tendre ou les laisser se relâcher à volonté. Placées l'une et l'autre dans la rizière inférieure, elles laissent le seau s'y remplir en détendant les cordes, puis elles raidissent ces dernières et soulèvent ainsi le seau jusqu'à la rizière supérieure où elles le renversenten soulevant son fond it l'aide du lien qui y est fixé. Deux ouvriers habiles ont vite fait de transvaser ainsi toute l'eau d'une rizière dans une autre. Pour faciliter ces opé'rations, on a d'ailleurs soin de ne donner aux
«.•liiffre égal à près des deux tiers de la superficie callivable de Kios établissements: mais les données statistiques dont nous disposons ne nous permettent pas de faire ce calcul, autrement «lue d'une manière approximative et hypothétique. Nous voyons seulement que presque partout oii existe une surface de bonne terre, plant: ou déprimée en cuvette, permettant un arrosage abondant à l'aide des cours d'eau ou des pluies, les indigènes y ont établi des rizières.
Les plaines du Cambodge, de la Cochinchine, de l'Annam, <Iii Tonkin qui sont livrées Ji la culture ne présentent guère que des rizières. Elles offrent l'aspect d'immenses damiers dé- «oupés en carrés inégaux et irréguliers par les petites digues qui séparent les champs et y assurent le séjour de l'eau.
Il est vrai que dans le Cambodge et dans le delta de la Cochinchine beaucoup de bonnes terres propres à la culture du riz attendent encore qu'on les mette en valeur, mais cela résulte uniquement de ce que la population de cette partie d« notre empire n'est pas assez nombreuse pour le territoire ([u'elle occupe.
Les statistiques officielles' assignent au« territoire agricole» de la Cochinchine seule une superficie de 5 millions et demi d'hectares. D'autre part, elles indiquent comme cultivée en riz une surface de 730000 hectares environ, ce qui ferait seulement un peu plus du septième de la surface agricole. Mais le chiffre de celte dernière est très exagéré. Les statistiques font figurer, en effet, les terrains de montagnes, les marécages et m^me les salines dans le « territoire agricole », tandis que ces parties du pays ne sont, pour la plupart, propres à aucune culture. En déduisant toutes ces surfaces, la Cochinchine ne contient guère plus de 2 millions d'hectares de terres cultivables, sur lesquels plus de 700 000 sont consacrés aux rizières. On fiiMit admettre, sans exagération, qn'il serait possible d'en livrer un autre tierskcelte culture, le troisième tiers étant comporté de terres élevées et propres seulement k des plantes ayant moins besoin d'eau que le riz.
Dans le delta du Tonkin et dans les vallées de l'Annam, il est difficile de trouver des terrains à rizières qui no soient pas,
I. Slalisligua rolonialei pour 1S
La Cochinchine est, ii cet égard, particuHôrement favorisée.
En premier lieu, elle jouit de toutes les conditions matérielles et climatologiques les plus favorables h. la production du riz. Les débordements réguliers des innombrables rivières et arroyos qui la sillonnent donnent k ses rizières non seulement l'eau nécessaire h l'arrosage de la céréale, mais encore le limon chargé de matières organiques qui féconde les terres et dispense l'indigène de les fumer.
Les saisons y sont d'une régularité telle et les accidents climatologiques y sont si rares que depuis vingt-cinq ans nous n'y avons vu que deux mauvaises récoltes. Tout au plus quelques arrondissements souIIVent-ils, de loin en loin, d'une sécheresse un peu trop prolongée ou de pluies trop abondantes; mais jamais ces accidents ne se généralisent. Quant aux cyclones qui si souvent dévastent les côtes des mers de la Chine, ils s'arrêtent au nord de notre colonie. II semble donc que la nature réunisse tous ses elTorls pour assurer aux laborieux agriculteurs de la Cochinchine une rémunération aussi certaine qu'abondante de leur travail.
En second lieu, le nombre relativement faible de ses habitants permet à la Cochinchine de produire beaucoup plus de riz qu'elle n'en a besoin pour sa propre consommation, parce que les terres n'y font pas défaut. Si les terrains des régions depuis longtemps habitées, assainies par la culture et favorisées par le voisinage des grands marchés, se maintiennent h un prix assez élevé, il en est d'autres excellents dont l'administration abandonne la propriété au premier qui se présente pour en payer l'impôt. C'est ainsi qu'ont été occupées et mises en culture, depuis quelques années, beaucoup de parcelles jusqu'alors désertes et incultes de la presqu'île de Gamau et de la plaine des Joncs.
Ayant de la terre h leur disposition autant qu'ils en peuvent désirer et vendant les excédants de leurs récoltes à un prix rémunérateur, les Annamites de la Cochinchine ont multiplié leurs cultures avec tant d'entrain que la production du riz a quintuplé depuis une vingtaine d'années et que son exporta-
manquer d'être suivie d'un développement marqué de l'agriculture cambodgienne, mais il ne faut pas se dissimuler qu'elle est contraire aux traditions du pays et aux intérêts de la classe dirigeante et qu'elle ne pourra 6tre opérée qu'avec beaucoup de mesure et de prudence, si nous ne voulons pas soulever contre nous des hostilités dangereuses.
La suppression de l'esclavage, inscrite dans les traités du Cambodge avec la France, comme l'était d'ailleurs l'établissement de la propriété individuelle, contribuerait également & transformer le caractère apathique des Cambodgiens, mais il sera fortdinicile de l'introduire dans la pratique.
Pour que ces réformes produisent tous leurs effets, il faudra beaucoup de temps et le Cambodge ne pourra pas, en attendant, fitre considéré comme ime source bien importante de production agricole, du moins en ce qui concerne le riz dont il ne fournit pas mCme la quantité qu'il consomme. Une partie de celui qui est nécessaire à l'alimentation de ses habitants vient de la province siamoise de Battambang; il est transporté à Pnom-Penh, soit par les barques indigènes, soit par les messageries fluviales de la Cochinchine qui en exportent même de notables quantités à Saigon.
Le Cambodge est propre k quelques autres cultures, dont je parlerai dans un instant et dont il pourrait tirer de sérieux profits, si les habitants étaient moins paresseux. Mais, à l'heure actuelle, la valeur du produit de ces cultures ne dépasse pas ce qui est nécessaire à l'achat du riz qui fait défaut.
En ce qui concerne la production du riz, l'Annam et le Tonkin sont beaucoup moinsbien dotés que la Cochinchine. D'une part, le climat n'y est pas aussi favorable h cette céréale; d'autre part, les accidents météréologiques y sont extrêmement fréquents. Tantôt, ce sont les pluies qui durent trop longtemps ou qui surviennent mal à propos ; tantôt, c'est la sécheresse qui se prolonge au delà de sa durée normale et qui rend les semailles impossibles; tantôt, c'est un cyclone qui détruit los moissons, enlève les maisons, rompt les digues et détermine l'inondation de provinces entières.
DES CULTURES ALIMENTAIRES DIVERSES
la quantité correspondante à celle du riz que ces pays sont contraints d'acheter.
Pour modifier cet état de choses, il faudrait d'abord régulariser la distribution géographique des indigènes, en dirigeant vers la Cochinchinc qui est insuffisamment peuplée une partie des habitants qui sont en trop dans l'Annam et le Tonkin. Il faudrait aussi, par des travaux appropriés, augmenter la productivité du sol.
B. — Des cultures alimentaires diverses, des arbres fruitiers et des jardins dam ITndo-Chine.
Céréales, tubercules farineni et légumes verts.
La culture des plantes alimentaires autres que le riz n'a dans rindo-Chine qu'une importance secondaire.
Le maïs, le millet, le soi^ho, les larmes de Job sont cultivés par les sauvages des montagnes, dans des champs trop maigres ou trop peu arrosés pour que le riz y puisse venir; mais, même pour les populations dont je parle, ces céréales ne font que compléter une alimentation dont le riz est la base fondamentale.
Dans les parties élevées du Tonkin, de la Cochinchine et des plaines de l'Annam, les Annamites cultivent une petite quantité de maïs. Ils font d'ordinaire griller sur des charbons l'épi tout entier, cueilli quelques jours avant la maturité complète. Ce n'est pour eux qu'un aliment de fantaisie.
Le blé noir ou sarrasin est également cultivé pour l'alimentation dans quelques arrondissements du Tonkin, particulièrement dans ceux de Bac-Ninh et de Lang-Son. On leur consacre les terres auxquelles il est difficile de donner l'arrosage très abondant qu'exige le riz.
Les patates douces, les ignames, le tarau, les haricots, les oignons, les poireaux, l'ail, les salades figurent dans l'alimentation des indigènes, dans des proportions plus ou moins considérables suivant les régions.
Les patates douces sont cultivées partout, dans les terrains humides, en champs souvent étendus. On les plante d'ordinaire
roues.
Les haricots, dont il oxiste plusieurs variétés acclimatées depuis Tort longtemps, les oignons, diverses salades, le^ courg;es, les concombres, les aubergines, etc., sont cultivé^ dans la plupart des jardins des Cambodgiens et des Annamites; ils figurent dan!! presque tous les repas comme accompagnement de la viande ou du poisson.
Indépendamment des plantes indigènes que jeviens de citer. rindo-Chine produit avec plus ou moins de facilité, selon les lieux, la plupart des plantes alimentaires de rEîurope;maislc; produits de ces dernières coûtent encore trop cher et ils sont trop rares pour figurer ailleurs que dans l'alimentation des Européens.
DES CULTURES AUHBNTAIRES DIVERSES
Planlea maraichâres d'Enrope.
C'est seulement dans les environs de Saïgon que la culture maraîchère a pris une réelle importance. Elle est faite h. peu près exclusivement par les Chinois, dans la très fertile et très humide plaine qui s'étend entre la ville de Saigon et celle de Gholon, sur les bords de l'arroyo qui relie cesdeux centres. Les laitues et les chicorées, le cresson, les choux pommés et les choux-fleurs, les radis, les tomates, etc., figurent aujourd'hui sur toutes les tables de nos compatriotes. Les asperges elles-mêmes commencent à s'y montrer, mais elles sont généralement très petites et mal venues. J'en ai cependant mangé de très belles obtenues par un vieux colon français qui peut être considéré comme l'introducteur en Cochinchine de nos produits horticoles. En Cochinchine. on n'a pas encore pu obtenir de pommes de terre convenables, mais on en cultive au Tonkin où tous les légumes d'Europe viennent aisément, gr&ce k la présence d'un hiver et d'un printemps assez comparables aux nôtres.
Caane & sucre, caféier, cacaoyer, palmier à sucre.
On cultive la canne à sucre dans toutes les parties de notre Indo-Chine; mais nulle part elle n'a pris une grande extension et le pays ne produit qu'une très faible quantité de sucre. La majeure partie de cette denrée lui vient de la Chine, & l'état brut. En Cochinchine, c'est surtout la province de Bien-Hoaqui produit de la canne h. sucre. Au Cambodge, on en cultive une petite quantité sur les bords du Grand Fleuve et dans les environs de Pnom-Penh. Dans l'Annam, on la voit sur la lisière élevée des plaines. Au Tonkin, elle est cultivée un peu partout, sur les bords du fleuve Rouge, du Th^-Binh et de leurs affluent».
La majeure partie des cannes de ces pays est consommée en nature; on vend la canne fraîche ou coupée en morceaux sur presque tous les marchés cambodgiens et annamites.
Les moyens employés pour en extraire le jus et fabriquer le sucre sont aussi primitifs que possible.
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aux considérables et elle serait soumise à tant de causes d'in- -uccès qu'elle doit faire hésiter les plus hardis. Cependant, comme les terres ne font pas défaut, le devoir du gouvemeinenl local est d'encourager par tous les moyens les tentatives de ceux que n'effrayeraient pas les hasards de l'entreprise. i(i ne parle pas de quelques essais faits jadis en Cochinchinc parce que je ne les considère pas comme décisifs.
L.e cacaoyer vient et fructifie très convenablement dans certaines parties de l'Indo-Chine, J'en ai vu de très beaux pieds dans les jardins des Hissions de la Cochinchine; mais cet arbre n'a jamais été cultivé jusqu'à ce jour qu'en très petite quantité.
Quelques efforts ont été faits pendant les dernières années po\ir inculquer aux indigènes de la Cochinchine le goût de cette culture et de quelques autres analogues, mais ils n'ont produit aucun effet.
Arbrei fruitiers.
Les arbres fruitiers ne sont guère cultivés que dans les jardins ou au voisinage des villages. Il en existe un grand nombre d'espèces estimées des indigènes, mais quelques-unes seulement se voient à peu près partout.
En tète ûgure le bananier. On le trouve dans tous les jardins, au voisinage de tous les villages dont il indique la présence, autour (le toutes les cases qu'ombragent et dissimulent aux regards ses longues et larges feuilles disposées en immenses bouquets. Sur tous les marchés, on vend ses régimes si lourds qu'un homme a peine Mes porter; ses fruits, jaunes à la maturité, remplis d'une chair molle, douceâtre, très parfumée dans certaines variétés, sont recherchés aussi bien par les Européens que par les indigènes. Les Annamites mangent comme nous les bananes mûres et crues.
Après le bananier, l'arbre fruitier le plus généralement répandu est le jacquier, si remarquable par sa cime pyramidale et régulière dans la jeunesse, très irrégulière ensuite, ses feuilles clairsemées, ovales, très luisantes et coriaces, ses fruits gros comme des courges, verts, épineux, suspendus au tronc et aux principales branches par un court pédoncule. On
LES MARCHES ANNAMITES. Sg?
c liair acide, parfumée, se voil dans un grand nombre de jar-
<1 ins du Cambodge et de la Cochinchine, 11 en est de même du
pommier-cannellier dont te fruit écailleus est gros comme
une pomme de pin et rempli d'une pulpe blanch&tre, molle,
fondante, parfumée à la rose. A côté de lui se trouve plus
rarement son congénère, le corossolier, dont le fruit est plus
gros, épineux, rempli d'une chair acidulé, moins aromatique.
Le mangoustanier, avec sa grosse tête ronde, très touffue,
aes feuilles luisantes, épaisses, coriaces, ses belles et grandes
fleursblanches, est l'un des plus jolis arbres fruitiers del'extrème
Orient. Il y est rart'. On ne le trouve que dans la péninsule
malaise, te Siam et la Cochinchine. Ses fruits, gros comme
de petites pommes, ronds et bruns rougeâtres en dehors, sont
les plus jolis et les plus délicats que je connaisse. Leur
épaisse coque, brune en dehors, fait un cadre rouge vif k cinq
ou six graines avortées couvertes d'une pulpe blanc de lait,
très succulente, acidulé et si délicatement parfumée qu'on
ne saurait s'en rassasier.
Les ananas sont volontiers cultivés par les indigènes de rindo-Chine. On les plante souvent en haies autour des jardins que protègent leurs longues feuilles en forme de sabre, épineuses sur les bords et h l'extrémité, disposées en bouquet au milieu duquel se dresse un beau fruit jaune quand il est mûr, lui-même couronné d'une touffe verte. Les ananas de la Cochinchine valent ceux de Singapore ; ceux de l'Annam sont moins bons; au Tonkin, ils viennent mal.
Le Tonkin produit quelques arbres que l'on ne trouve pas dans le Sud de l'Indo-Chine. Tel est le letchi, dont le fruit k coque cassante contientune graine entourée d'une pulpe blanche k saveur acidulé rappelant celle de nos raisins.
Le Tonkin produit aussi quelques fruits des pays tempérés, tels que pommes, poires, prunes et pêches, mais leur saveur n'est pas agréable, soit parce qu'ils sont mal cultivés, soit parce que le climat ne se prête pas h leur développement.
LES MARCHÉS ANNAMITES
communes qui entretiennent les marchés et qui en louent les places. Elles y trouvent l'une des sources les plus importantes de leurs revenus.
Certains marchés sont tenus en dehors des villages, sur les bords d'une route ou d'un carrefour. On s'y rend, à des jours déterminés, de tous les villages environnants. Quelques-uns sont fréquentés par des milliers de personnes venues souvent d'une grande distance, mais les affaires qui s'y font n'ont guère d'importance que par leur quantité.
L'aspect des marchés annamites est très pittoresque. En dehors, dans des bailles en bois ou dans des paniers en lames de bambou, grouillent des poissons noirâtres et visqueux. Une marchande accroupie sur ses talons vend, pour faire de la colle, des vessies natatoires de poissons, toute fraîches, gonflées par l'air, luisantes, blanchâtres et irisées ; une autre débite des chiques prêtes pour la mastication ; la feuille verte du bétel enduite de chaux et pliée autour d'un morceau de noix d'arec. Voici de petits crabes noirs ramassés dans les rizières, disposés en brochettes, les pattes pressées entre deux baguettes de bambou. Des morceaux de la chair p&le et molle d'un caïman sont entassés sur une planchette. Des quartiers de porc montrent leur viande rose et leur graisse blanche, encadrée de peau noire. Des petits cochons entiers et des canards brunis par la cuisson qui les conserve, luisent comme s'ils avaient été vernis. Les grosses crevettes qui abondent dans les arroyos sautillent dans les larges paniers en agitant leurs longues antennes. Les gros vers palraisles blancs qui se mangent frits et qui ont le goût de la noisette, les œufs de poules couvés contenant de petits poulets k demi formés, les fuseaux noirùtres des œufs de poisson fumés, des tas de vermicelle blanc fait avec la farine de riz ou de haricots, des plaques arrondies d'une sorte de gelée végétale semée d'un hachis multicolore, des aubergines jaunes ou violettes, de longs radis noirs, des pousses de plantes aquatiques, des morceaux de cocos blancs comme du lait, des bonbons et des g&teaux de toutes sortes, dont les Annamites sont très friands, des bottes de Heurs pour les autels des ancêtres, sollicitent l'attention des ménagères qui circulent parmi les marchandes, avec de longs chapelets de sapèques enfilées par un trou carré sur une petite corde en rotin. De tous les côtés, on
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provinces de l'Annam que sa production est assez grande pour lonner lieu à un commerce d'exportation.
Au Cambodge, on le cultive sur les rives du Grand Fleuve et J.ans les lies basses, au-dessus de Pnom-Penh. L'Ile de Kas- !>i.itine et ses voisines sont celles qui en produisent le plus. Lueurs terres, fertilisées chaque année par les limons du fleuve, sont d'une extrême richesse et donnent d'abondantes récoltes, mais le coton est d'une qualité très inférieure; sa soie est extrêmement courte.
On fait les semailles en plein champ, kla fin de la saison des pluies, après le retrait des eaux du fleuve. La récolte a lieu %'ers ta fin de la saison sècbe.
Ce coton est en partie égrené, filé et tissé sur place par les femmes; une autre portion plus importante est simplement égrenée et vendue aux Chinois qui, chaque année, viennent, dans ce but, visiter le pays, avec de grandes jonques.
Dans l'Annam, les provinces qui produisent le plus de coton sont celles du Nghé-An et du Thanh-Hoa.Le produit de la première passe pour être le meilleur de toute l'Indo-Chine; la soie est plus longue que dans tous les autres cotons du pays. La majeure partie de la récolte est achetée par les Chinois, à destination du Céleste-Empire.
Au Tonkin, la culture du coton est peu importante. Là, comme dans les autres parties de notre empire, le tissage local, très rudimentaire, est incapable de subvenir aux besoins de la population et les étoffes de coton portées par les indigènes proviennent presque entièrement de l'industrie étrangère.
La culture du coton est, sans contredit, l'une de celles qui devraient le plus attirer l'attention des pouvoirs locaux. Il suffirait d'efTorts minimes pour amener les Annamites à perfectionner leurs procédés agricoles et améliorer leurs produits par le choix, des semences. Le coton est l'une des plantes industrielles dont la culture convient le mieux à la petite propriété, parce qu'elle n'exige ni de fortes avances de fonds, ni un personnel nombreux, et aussi parce que le produit trouve aisément acheteur quelle que soit la quantité récoltée. Les membres d'une famille suffisent pour travailler, ensemencer, entretenir le champ, en faire la récolte, égrener le coton que le marchand chinois vient acheter sur place et
aucun avenir industriel sérieux, et il n'y a pas lieu de s'en occuper. A Java, je l'ai vu employer par les agriculteurs du jardin d'essai comme support du poivrier. Dans ce rôle, il ofTre le double avantage d'être très droit, très élancé et de produire une matière utilisable. 11 mérite pour cela d'être préféré à la plupart des arbres que l'on emploie d'ordinaire dans la culture du poivre ou du bétel.
Quelques autres plantes productrices de matières premièrepour l'industrie du tissage sont ou pourraient être cultivée> utilement dans l'Indo-Ghine, Au premier rang je citerai h ramie et le chanvre.
C'est à peine si ces deux plantes sont connues des indigènes. Elles pourraient cependant être cultivées avec profit dans presque toutes les parties de l'Indo-Gliine.
L'ananas qui donne des fils très beaux et très solides, l'abaca
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<lont les fibres servent, à Manille, à la fabricati excellentes pour les navires, le lin, etc., pourrai' cultivés avec d'autant plus d'avantai^s qu'ils coi mirablement à la petite propriété.
A câté des plantes dout je viens de parler, je d ques mots du mûrier dont les feuilles servent à des vers & soie. L'importance de sa culture nous première idée de celle de la production de la soi<
Il n'y a pour ainsi dire pas une seule provin Chine où l'on ne voie des mûriers en plus ou i quantité. Les régions où il abonde le plus sont i les giongs de la Gochinchine, les provinces centi nam, notamment le Binh-Dinh et le Quang-Nan vinces supérieures du Tonkin.
Presque partout l'espèce cultivée est un mûri on coupe les branches chaque année au ras di laisse subsister qu'une petite souche qui produit branches au retour de la saison des pluies. Les raissent tous partir du sol; ils n'ont pas plus d'u mètre cinquante de hauteur; ils produisent une ; lité de feuilles très larges et tendres. Les plai faites k l'aide de boutures. On les renouvelle d bout d'un petit nombre d'annëes.
C'est cette variété que j'ai vue au Cambodge oC livée sur les rives du grand fleuve, dans le Qu Binh-Dinh et dans la province de Hué où ell grands espaces sur les bords des rivières, dans de Hanoi où elle forme de vastes champs dans de: bas et très humides.
Dans les giongs de la basse Gochinchine et dan élevés de la province de Bien-Hoa, on cultive parfo plus vivace et qu'on laisse pousser en petit arbusl seulement dans la province tonkinoise de Bac-^ vu des mûriers tout k fait arborescents. Ils sont h à trois mètres et formés d'un tronc gros comme 1 jambe d'où partent des branches que l'on taille et
En résumé, de toutes les plantes de notre Indo-Chine fournissant des produits à l'industrie, le cotonnier est la seule qui soit cultivée sur une assez grande échelle pour avoir une valeur sérieuse, mais elle est encore beaucoup moins répandue qu'elle ne pourrait Tôtre et ses produits sont tout à' fait inférieurs.
Arachides.
Les arachides sont cultivés dans presque tous les terrains sablonneux, mais seulement en quantité très minime. Je n'en ai vu de champs un peu étendus que sur les flancs des collines sablonneuses qui bordent la baie de Xuan-Daï, dans la province annamite de Phuyen. On en cultive aussi dans les environs de Qui-Nhone.
Les indigènes de ces régions consomment une partie de leurs arachides dans Talimentation ; ils extraient de l'autre une petite quantité d'huile qu'ils emploient à l'éclairage ou à la nourriture ; enfin ils en exportent une certaine quantité dans la coque ou après décortication. On emploie pour extraire l'huile un procédé très primitif : on entasse les graines dans une sorte de mortier fait d'un tronc d'arbre creusé ; on les y presse avec un pilon qu'on enfonce à coups de maillet; l'huile s'écoule par une fente du mortier ; il en reste une grande quantité dans les tourteaux qui sont utilisés pour la fumure du tabac, du poivre, de la canne à sucre.
On pourrait cultiver avec succès cette plante dans les giongs si fertiles de la basse Gochinchine, sur les vieilles dunes qui
Tff
OLÉAGINEUX OU RÉSINEUX
Les plantes à produits oléagineux ou résineux ne sont que très peu cultivées dans notre Indo-Chine, où cependant beaucoup d'entre elles croissent très bien et pourraient fournir des éléments importants de trafic.
Les seules qui soient l'objet d'une culture quelque peu '^
importante sont : les arachides et les cocotiers.
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le plus de répandre dans nos établissements indo-chinois. Il fournit non seulement une huile excellente pour Téclairage, mais encore des filaments avec lesquels on fabrique des cordes grossières, il est vrai, mais très résistantes et propres à un grand nombre d'usages.
L'huile est extraite de la chair blanche qui tapisse intérieurement la noix; les filaments propres à la fabrication des cordes sont arrachés à Tenveloppe fibreuse, très épaisse, qui entoure la noix.
Aux fibres de cette enveloppe est mélangée une matière granuleuse, à peu près imputrescible et qui jouit de la propriété de se gonfler quand on la met au contact de Teau. On remploie aujourd'hui, dans la marine de guerre française, sous le nom de cellulose. L'amiral Fallu de la Barrière à qui est due la découverte des propriétés très remarquables de cette matière a proposé de la substituer aux lourdes cuirasses d'acier de nos navires, sous forme de matelas fortement comprimés dans des caissons en fer. Il résulte des expériences faites par les soins du ministère de la marine que les cuirasses en cellulose comprimée peuvent être traversées par des boulets sans laisser passer l'eau. Celle-ci en arrivant au contact de la cellulose la fait gonfler au point d'obturer le trou fait par le boulet. Un navire ainsi cuirassé pourrait être percé comme une écumoire sans courir le risque de couler bas', h la condition toutefois de n'être atteint que par des boulets ; le foisonnement de la cellulose ne saurait en eff'et refermer les énormes perforations pratiquées par les torpilles ou par les obus à la mélinite.
Sésame, ricin, etc.
Dans quelques parties de l'Indo-Ghine française, on cultive une petite quantité de sésame; mais nulle part on n'extrait l'huile que contiennent les minuscules graines de cette plante et les graines elles-mêmes ne sont l'objet d'aucun commerce d'exportation. On les utilise sur place dans l'alimentation. On les broie grossièrement entre deux pierres ou dans un mortier
Voir Revue des Deux Mondes ^ 1886. '_
de ■acl
od d'h
éco leu
iiih
chaque année du Punjab une grande quantité de ces graines qu'ils expédient en Europe.
Les diptérocarpes, magnifiques arbres de la haute Gochinchine et du Cambodge, fournissent aux Annamites une oléorésine dont ils se servent pour enduire les bois afin de les mettre à Tabri des insectes et de la pourriture. Elle entre dans le commerce sous le nom « d'huile de bois ». On a proposé de la substituer, dans la médecine, au baume de copahu dont elle a les propriétés curatives.
Les diptérocarpes qui fournissent Thuile de bois ne sont pas cultivés. On les trouve àTétat sauvage dans les immenses forêts qui bordent le Mé-Kong et le haut Don-Naï. Ce sont de très grands arbres à tronc droit, terminé par une magnifique cime arrondie. Les Annamites pratiquent au tronc, à la hauteur de 1",50 environ au-dessus du sol, une large incision verticale par laquelle l'arbre laisse exsuder son oléo-résine; celle-ci s'accumule dans une dépression creusée à la partie inférieure de la plaie.
TJT^
Gomme-gutte, caoutchouc, gutta-percha.
Les forêts de l'Indo-Ghine fournissent encore une certaine quantité de gomme-gutte, mais ce produit est recueilli surtout en territoire siamois et il est dirigé presque entièrement vers Bang-Kok. Il s'écoule, sous la forme d'un suc laiteux, jaune d'or, du tronc d'arbres de la famille des Glusiacés, et du genre Garcinia. La véritable gomme-gutte est produite par le Garcinia morella. Une autre sorte beaucoup moins estimée est recueillie dans l'ile de Phu-Quoc sur le tronc d'autres espèces de Garcinia ou d'un genre voisin que je n'ai pu déterminer, n'ayant pas à ma disposition les éléments nécessaires.
Il serait très facile d'introduire dans certaines parties de notre Indo-Chine les arbres qui produisent la gutta-percha et le caoutchouc.
Les petites montagnes très humides du haut Don-Naï présentent des conditions de sol et de climat tout à fait semblables à celles de la péninsule malaise et des îles de la Sonde qui sont la patrie des arbres à gutta-percha. M. Sérullas, qui avait été chargé par le gouvernement d'une mission scientifique dans
• ^' /Sâ-t
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Ârëquier et noix d'ai*ec.
Le joli palmier qui fournit la noix d'arec est cultivé dans le voisinage des villages annamites, au-dessus desquels se balancent ses longues et grêles tiges surmontées d'un panache de g^rai^des feuilles.
Les terrains bas et humides étant les plus favorables à la croissance de l'aréquier, on le trouve dans toute l'étendue des deltas de la Cochinchine et du Tonkin et dans toutes les plaines de l'Annam. Il cesse de se montrer dés que les terrains s'' élèvent ou deviennent plus secs. On le plante d'ordinaire en bosquets très serrés, les pieds n'étant pas à plus d'un mètre les uns des autres, de manière qu'ils se protègent réciproquement. Les fruits atteignent la grosseur d'un œuf de pigeon; ils sont disposés en une très belle grappe qui pend entre les feuilles au sommet de la tige ; on les cueille avant qu'ils soient tout à fait mûrs, on les coupe en quartiers ou en tranches, et on les fait sécher au soleil. Leur saveur est très astringente. On ne les emploie dans l'Indo-Ghine que pour la préparation de la « chique de bétel », mais leur richesse en tanin permettrait de les utiliser comme matière tannante.
Chaque famille cultive autant que possible les aréquiers nécessaires à sa propre consommation; l'excédent est vendu sur les marchés locaux, ou bien expédié dans les parties de l'empire où la culture de ce palmier n'est pas possible.
VVJ
BéteL
Le bétel dont les feuilles font partie, avec la noix d'arec, de la chique tant aimée des Annamites, est une plante grimpante de la même famille que le poivre. On le cultive autour des maisons, dans les jardins où il est disposé en rangées au pied de petits arbres ou de longues perches sur lesquels grimpent et s'accrochent ses tiges grêles, armées de crampons. Le bétel exige beaucoup d'eau et d'engrais. On le fume ordinairement avec des débris de poissons, de crevettes gâtées, les détritus de la fabrication du nuoc-mam et des poissons salés.
Le bétel est toujours vert, et sa croissance est continue. On
récolte les feuilles à mesure qu'elles atteignent leur entier développement. On ne les emploie qu*à Tétat frais. Leur saveur est poivrée, piquante, chaude, peu agréable. Pour la préparation de la chique, on enduit la feuille de chaux, puis on TeDroule autour d'un morceau de noix d'arec fraîche ou desséchée. Les feuilles du bétel sont l'un des objets qu'on trouve 1<» plus constamment sur les marchés de l 'Indo-Chine. On levend superposées en petits tas, ou bien sous la forme de chiqueprêtes pour la mastication. Mâchées seules, les feuilles de bétel sont excitantes et elles tonifient les gencives, mais la chaui qu'on y ajoute produit sur les muqueuses de la bouche no effet très irritant; elle détermine à la longue le déchaussement des dents et l'ulcération des gencives.
Tabac.
Le tabac est cultivé dans presque tous les jardins des Annamites et des Cambodgiens et jusque sur les montagnes que peuplent les tribus sauvages. Les plus beaux tabacs sont ceux qu'on fait pousser sur les berges du grand fleuve, dans \e< giongs de la Cochinchine et dans les terrains sablonneux de l'Ànnam. Celui du Cambodge est le plus estimé par les indigènes.
L'espèce cultivée est la môme que la nôtre. On fait les semi< sur une plate-bande bien fumée et l'on repique en rangées. A mesure que les feuilles atteignent leur entier développement on les cueille, on les fait fermenter sans beaucoup de soins, puis on les coupe en filaments très fins. Les Annamites fument le tabac, tantôt dans des pipes en cuivre, ayant la forme des nôtres, avec un fourneau très petit, tantôt en cigarettes coniques, très allongées, faites avec du papier de Chine ou avec des morceaux de feuilles de bananier. Ils fument, en chiquant le bétel, et les deux sexes se livrent à ce double plaisfr.
Le tabac de l'Indo-Chine n'est pas assez soigné pour qu'il soit possible de l'exporter en Europe. Il brûle difficilement et sa saveur n'est pas agréable ; mais il est probable qu'il serait aisé d'améliorer sa qualité en modifiant les procédés de culture et de fabrication. Le climat de la Cochinchine est, en effet, à peu près le même que celui de Sumatra : or, on fait dans celte
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îl^3 du tabac excellent. Depuis quelques années, les indigènes ti 1. mênie les Européens qui se livrent à cette culture ont réalisë des gains considérables; ils vendent leurs tabacs soit à la lïollande, soit à rAmérique du Nord. Quelques-uns sont assez boaux pour servir à faire des enveloppes de cigares. Si nous croulions nous donner la peine de faire pénétrer parmi les indigènes de nos établissements indo-chinois les procédés de cxilture et de préparation usités à Java et à Sumatra, nous obtiendrions sans aucun doute les mêmes résultats que les oolons des Indes néerlandaises.
Poivre.
Parmi les plantes cultivées dans Ulndo-Chine, le poivre est l'une de celles qui donnent les plus beaux bénéfices, mais les localités dans lesquelles on le trouve ne sont que très peu nombreuses.
La plus importante est Kampot, dans le Cambodge, sur les bords du golfe de Siam. On évalue à 8 et 10000 piculs la quantité de poivre qui était récoltée à Kampot il y a une vingtaine d*années. Depuis cette époque, la culture de cette plante est allée sans cesse en décroissant, et Ton ne fait plus aujourd'hui que 2 ou 3000 piculs de poivre. La culture est faite dans la plaine qui s'étend en avant de la chaîne de rÉléphant, sur les bords de la rivière de Kampot, un peu audessus du poste de ce nom. Le terrain est très sablonneux, mais enrichi par les dépôts limoneux de la rivière et par les détritus animaux et végétaux que la mer y a déposés. Ce sont à peu près exclusivement les Chinois qui se livrent à la culture du poivrier. Ils le plantent en rangées, les pieds espacés de 50 centimètres environ, au pied de perches ou d*arbres sur lesquels ils s'enroulent et se cramponnent ; une petite fosse creusée autour de chaque pied sert à l'arrosage et à la fumure. De même que pour le bétel, l'engrais auquel on donne la préférence est celui qu'on obtient par la putréfaction des crevettes, des petits poissons de mer et des détritus de la fabrication^du nuoc-mam ou des poissons salés.
On cultive encore un peu de poivre dans les environs d'Hatien, mais beaucoup moins qu'autrefois. Les poivrières sont
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établies dans dt les bords du gol
Un Français a Qiioc, avec Taid de Poulo-Condoi
On pourrait ci de la Cochinchii l'Annam; mais i sont pas sufflsa des agriculteurs
Le badianier bordent les valli affluents. Ses fi « d'anis étoile »
sence très odon
Le badianier jardins en terra; On récolte les 1 compl<ïte. On le rudimentaires.
L'essence de 1 par les Chinois général a concé( de cette essence pour résultat de badianier, ou, c dit, en effet, qui exclusivement a
Dans les valli l'Annam, on cuit estimée par les!
nom de c canne et sa saveur soi celles de lacani parle port de Ti Chine pour desl
On a tenté depuis deux ans, au Tonkin, la culture du pavot en vue de la préparation de l'opium. Ces essais ont été faits dans les environs du mont Bavi, près de Son-Tay ; ils paraissent avoir donné de bons résultats, mais ce ne sont encore que des tentatives sans aucune importance industrielle ou commerciale. Paul Bert avait, paraît-il, formé le projet de confier le monopole de la culture du pavot et de quelques autres plantes industrielles ^à des moines auxquels il aurait concédé les terrains nécessaires et fourni la subvention pécuniaire qu'exigerait une entreprise de cette nature.
Les parties du territoire tonkinois qui bordent la rivière Claire et le fleuve Rouge, à la lisière du delta, se prêteraient admirablement à la culture du pavot. Notre colonie indo-chinoise en tirerait sans aucun doute de très grands profits, car elle est actuellement tributaire de l'Inde anglaise pour presque tout l'opium qu'elle consomme ; mais cette culture et la fabrication de l'opium exigent des capitaux importants, qu'il sera peutêtre difficile de réaliser.
V? — LES FORÊTS DE L'iNDO-CHINB FRANÇAISE ET LES BOIS
qu'elles fournissent.
Du nord au sud, du Tonkin au Cambodge, les montagnes de la chaîne annamitique sont couvertes de forêts ; cependant les arbres dont le bois est utilisable sont beaucoup moins nombreux qu'on ne serait tenté de le supposer.
J'ajoute que ces bois ne réunissent pas des qualités de nature aies faire rechercher par l'industrie européenne. L'Indo-Chine française ne possède ni le teck si estimé pour les constructions navales qu'on trouve dans les forêts du haut Siam, ni les pins et les sapins que nous fournissent les Vosges, la forêt Noire, la Suède et la Norvège, ni les jolis bois d'ébénisterie de l'Amérique du Sud, aucune, en un mot, des essences que l'Europe recherche, soit pour l'élasticité de leur fibre, soit pour leur incorruptibilité relative, soit pour la finesse de leur grain et l'éclat de leur coloris.
Parmi les bois de l'Indo-Ghine, les uns sont trop durs pour qu'on puisse aisément les travailler, les autres sont trop mous,
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ont le grain trop gr tance qu'exigent no:
Pour ces motifs, 6tre employés que sur place et il faut renoncer à t'espéraiirr 1 formulée par quelques personnes de voir les forêts indo-ctinoises fournir des éléments de profit au commerce el à lin- | dustrie de la France.
J'ai soin de n'appliquer ce jugement qu'aux bois actuels. Il est probable, en effet, qu'on pourrait introduire dans cerUin*parties de nos établissements extrême-orientaux des aitre? . forestiers autres que ceux dont elles sont aujourd'hui p*û- ; plées. Le teck, par exemple, viendrait probablement bien >ni | certains hauts plateaux de la chaîne annamitique. Dans l'An- | nam et auTonkin, on voit quelques jolis pins et sapins planli" comme arbres sacrés au voisinage des tombeaux des rois el de? grands personnages et il est permis de penser qu'on pourrait en faire des plantations industrielles. Mais jusqu'il ce joui aucun essai de ce genre n'a été fait. Je ne pense donc pas ijut les forêts indo-chinoises puissent fiffurer, en ce moment, ni dans les espérances du commerce français, ni dans ce^es d'- j notre industrie, [
Les forêts les moins bien partagées sont celles du Tonkin. i Les arbres de grande taille et de belle qualité y sont rares. l> , qui domine sur toutes les montagnes qui bordent le fleuve , Rouge, la rivière Noire et la rivière Claire, ce sont des broussailles inextricables, des bambous, de petits arbres tortus,bon; toutau plus àfournirdu bois de chauffage. Les prétendues " richesses forestières du Tonkin » n'existent en réalité que dan? l'imagination de ceux qui en ont parlé. C'est tout au plu^ ji l'on pourra trouver dans le pays les bois nécessaires aux constructions qu'on y fait. Quant à l'exploitation de quelques bnis de charpentes ou de constructions qui s'y trouvent, elle offr*' les plus grandes difficultés à cause de l'absence des voies de communication et du prix très élevé que coûteraientlesrouli'' si l'on voulait se donner la peine de les établir dans la région forestière.
Les forêts de l'Annam ne valent, en général, pas beaucoup mieux que celles du Tonkin. Pour y trouver de beaux arbre? en certaine quantité, il faut franchir la ligne de séparation des
f^aux et pénétrer sur le versant laotien de la chaîne annami- Lique, c'est-à-dire s éloigner tellement des plaines de TAnnam fiue le transport des bois à travers les montagnes serait extrôluetnent coûteux.
La Gochinchine et le Cambodge sont beaucoup plus favo* Fiscs que le Tonkin et TAnnam. D'une part, les montagnes dans lesquelles naissent le Don-Naï et ses affluents, d'autre part, les rives du haut Mé-Kong, contiennent un grand nombre d'arbres utiles, de belles dimensions; mais là encore l'exploitation des forêts est entravée par l'absence de voies de communication et par la difficulté de les établir.
Les seules forêts qui puissent actuellement être l'objet d'une exploitation fructueuse sont celles qui avoisinent des cours d'eau navigables ou tout au moins flottables. En Gochinchine, ce sont celles des arrondissements de Thu-dau-Mot, de Tay- Ninh, de Bien-Hoa et de Baria; au Cambodge, ce sont celles qui bordent le Grand Pleuve.
Les statistiques officielles évaluent à 70 000 le nombre des pièces abattues en moyenne chaque année dans les forêts de la Gochinchine, et à 16000 le chiffre des mètres cubes de bois que ces pièces représentent.
La majeure partie de ces bois est destinée au chaufTage et provient des palétuviers qui couvrent les bords de la mer dans les arrondissements de Baria, de Rach-Gia et de Hatien. Les palétuviers forment en ces points de véritables forêts, très denses, inondées à chaque marée haute. Les arbres n'atteignent jamais de grandes dimensions; on les débite en bûches que l'on a soin de décortiquer parce que l'écorce de palétuvier est employée par les Annamites dans le tannage des cuirs.
Quant aux bois dont on fait usage pour les constructions navales, pour la charpente, la menuiserie et l'ébénisterie, ils proviennent tous de la haute Gochinchine et du Cambodge. Je dois me borner à citer les plus importants.
Le bois des diptérocarpes est riche en oléo-résine qui assure leur conservation. Les arbres atteignent une grande hauteur et leur tronc est très droit, ce qui leur permet de fournir des pièces fort belles. On les emploie surtout à la fabrication des sampans. On creuse le tronc de l'arbre par l'une de ses faces; on amincit les extrémités en leur donnant la forme voulue,
qu'on ne leur demande. Avec quelques pieux en bois et des feuilles de palmier, ils forment la maison de tous les gens pauvres. Les mâts et les vergues des jonques, les perches doiit les bateliers se ser\'ent pour pousser les barques le long des berges ou dans les bas-fonds, les séchoirs à poissons et à filets, un grand nombre d'ustensiles employés dans le ménage et dans rindustrie sont faits en bambou.
Les indigènes font, avec les bambous coupés dans les forêts et dépouillés de leurs feuilles et ramifications, de grands radeaux sur lesquels ils établissent une cabane et qu'ils laissent dériver au courant des rivières et des fleuves jusqu'à ce qu'ils aient atteint les lieux de vente.
Sur le fleuve Rouge, la rivière Claire et la rivière Noire on ne voit que trains de bambous encore verts, descendant avec le courant, montés par un ou deux hommes, quelquefois par une famille entière et manœuvres avec de grosses perches pour éviter les mille obstacles de la route, pointes rocheuses entre lesquelles l'eau se brise, troncs d'arbres et broussailles qu'elle entraîne.
Sous l'administration des gouvernements annamite et cambodgien, l'exploitation des forêts n'était guère soumise à aucune règle, n en est résulté une disparition rapide des meilleures essences, chacun coupant les arbres à sa convenance sans se préoccuper des intérêts généraux.
Il en a été ainsi dans la Cochinchine elle-même pendant les premiers temps de l'occupation française. C'est seulement à partir de 1875 que le gouvernement local a pris des mesures dans le but de sauvegarder l'avenir des forêts et d'assurer un revenu au budget colonial.
En vertu de l'arrêté du 16 septembre 1875, nul ne peut couper de bois dans les forêts ni les faire circuler d'un point à un autre sans être muni d'un permis dont le prix annuel est de 400 francs. Aucune coupe ne peut être faite sans autorisation préalable et la dimension des bois à abattre est fixée par l'autorité.
Malgré ces précautions, les forêts des arrondissements de Thu-dau-Mot, de Tay-Ninh, de Bien-Hoa, les plus voisines des cours d'eau, sont déjà presque entièrement dépouillées de toutes les essences ayant une valeur quelconque. On est main-
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UÉLEVAGE DES ANIMAUX DOMESTIQUES
L*animal le plus répandu, parce qu*il est le plus utile, est le buffle. Lui seul est capable de vivre les pieds dans la vase et dans Teau des rizières pendant des semaines entières, tandis que le soleil darde ses rayons brûlants sur sa grosse tète et sur son corps énorme couvert de poils rares. L'eau lui est indispensable; sa plus grande satisfaction après les chaleurs de la journée est d'aller se plonger dans Tarroyo. Il se vautre dans la vase et s'y enfonce jusqu'au bout du muffle pour mettre son corps à l'abri du soleil, des moustiques et des taons. Les Annamites prennent grand soin de leurs buffles. Les enfants les mènent pattre dans les rizières, le long des berges des arroyos, dans les marécages herbeux. Plusieurs fois par jour on les conduit au bain. Le soir on les enferme à l'i^bri des voleurs dans la petite cour qui avoisine les cases et qu'entourent de grandes haies en euphorbes épineuses ou des barrières en bambous. Les animaux couchent sans litière, en plein air pendant la saison sèche, sous de petits hangars en feuilles de palmiers pendant la saison des pluies.
On ne traie pas les bufflesses ; leurs nourrissons les suivent partout, au travail comme au pâturage, et tètent selon leur caprice, sans règle ni retenue d'aucune sorte. Malgré cette absence de soins, la mortalité des jeunes animaux n'est pas considérable et chaque province de l'empire d'Annam produit à peu près tous les buHles qui lui sont nécessaires : cependant de temps à autre des épizooties déciment ceâ animaux.
Dans les rizières de la basse Cochinchine, des plaines de TAnnam et du Tonkin, les buffles servent exclusivement au labourage. Dans la plupart des régions montagneuses, ils sont encore fréquemment employés aux charrois des bois et autres denrées qui font l'objet des échanges entre les sauvages et les Annamites. On les attelle à des chars très grossiers dont les roues sont formées d'une seule rondelle de bois découpée dans les larges expansions ailées que présentent les troncs de certains arbres. Pour diriger les buffles qui traînent ces charrettes et qu'on accouple par paires, on leur passe èi travers la cloison nasale un anneau en rotin auquel sont fixées des guides. Gomme ces animaux souffrent beaucoup de la chaleur^ on no les fait marcher que la nuit ou bien par les temps couverts ou pluvieux.
L'ELEVAGE DES ANIMAUX DOMESTIQUES
Ils appartiennent à la même espèce {Bos indicits, vulgairement Zébu) que ceux de Tlnde. Ce sont des animaux de petite taille mais bien faits, à tête fine, à jambes grêles et très nerveuses, à cornes élégamment recourbées, à garrot surmonté d*une bosse.
On les emploie au labourage et aux charrois; il en est qu'on dresse à trotter et qui pourraient lutter de vitesse avec des chevaux ; mais ils sont généralement très capricieux et il n*est pas aisé de les maintenir en droit chemin. Quand ils ont soif, il est bien difficile de les empêcher d'entraîner au grand trot leur charrette dans les fossés ou dans les mares dont Teau provoque leur désir.
On attelle les bœufs trotteurs h de petits chars très légers, sur lesquels ne peuvent prendre place que le conducteur assis en avant, entre les deux bêtes, et une ou deux personnes au plus.
Les deux bœufs d'un attelage sont réunis par une traverse en bois longue d'un mètre cinquante environ, munie à chacune de ses extrémités d'une échancrure qui embrasse le cou de ranimai en avant de la bosse. Ce mode d'attelage offre l'avantage de laisser à la tête toute sa liberté, mais il a l'inconvénient de ne permettre qu'un développement de force de traction très inférieur à celui que permet l'attelage par le front usité dans nos pays.
Les statistiques portent à cent cinquante mille environ le nombre des bœufs de la basse Cochinchine. Dans l'Annam, surtout dans les provinces septentrionales, leur nombre est relativement beaucoup plus considérable encore. Les provinces du Nghé-AnetduThanh-Hoa sont celles qui en nourrissent le plus. Un marchand de bœufs que j'ai rencontré à Vinh, capitale du Nghé-An, m'a raconté que chaque mois il exportait de cette province au Tonkin, pour les besoins de la troupe, de 250 à 300 bœufs. On les embarque près de Vinh sur des chaloupes à vapeur qui les transportent par mer à Nam- Dinh. Les vastes plateaux du Nghé-An et du Thanh-Hoa conviennent admirablement à l'élevage de ces animaux.
Je m'empresse d'ajouter qu'en dépit des assertions de certaines personnes, il n'y a pas un seul point de nos établissements indo-chinois où l'on ne puisse faire l'élève du bétail d'une façon très fructueuse.
Depuis que nous sommes dans le pays, cette industrie s'e<t considérablement développée, mais il reste encore énormément à faire pour qu'elle atteigne l'importance qu'elle pourrait avoir.
Quand nous sommes arrivés à Saigon, il n'existait guère en Gochinchine d'autres bœufs que les trotteurs dont j'ai parlé plus haut. Les buffles eux-mêmes suffisaient à peine aux besoins de l'agriculture et l'on était obligé d'aller chercher des animaux de boucherie pour nos troupes jusque dans les provinces laotiennes voisines du Cambodge. Aujourd'hui, quoique la culture du riz ait pris une extension considérable, la Gochinchine produit presque assez de buffles pour ses besoins et les bœufs y deviennent chaque jour plus nombreux.
11 se manifeste là un phénomène qu'il est aisé d'observer partout où les mômes conditions existent. La production a augmenté à mesure que les besoins devenaient plus grands.
Cependant aucune amélioration des procédés d'élevage n'accompagne l'accroissement de la production. Buffles et bœufs s'élèvent à peu près sans soins, s'accouplent sans choix et sans surveillance et se développent sans que pour ainsi dire on s'en occupe.
Par l'introduction de races plus belles, par une alimentation mieux réglée, par des soins plus minutieux, les indigènes amélioreraient aisément leurs produits.
C'est aux pouvoirs locaux qu'incombe le devoir de mettre en mouvement dans ce but l'intelligence et l'intérêt des Annamites.
Chenaux.
Les parties bases des deltas de la Gochinchine et du TonkÎD ne conviennent guère à l'élevage des chevaux à cause de leur trop grande humidité ; mais de tous temps ces animaux ont existé dans les parties élevées du pays.
Partout c'est la même race que Ton élève. Ces chevaux sont petits, mais assez bien faits, et résistants à la fatigue. Leur tête est assez forte, leur corps est court et replet, leurs jambes fines et leurs pieds très sûrs. Leur pas est court mais ils prennent aisément l'habitude d'un amble allongé, très peu fatigant pour le cavalier et qu'ils conservent sans peine pendant des heures entières. Les Annamites ne les ferrent jamais.
L'ÉLEVAGE DBS ANIMAUX DOMESTIQUES
L'élevage des chevaux se fait surtout au Cambodge d*où venait autrefois la majeure partie de ceux de la Gochinchine, dans la province cochinchinoisedeBien-Hoaoùil prend chaque Jour une importance plus grande, sans pouvoir cependant répondre aux besoins sans cesse croissants de la colonie, dans la province du Binh-Thuan dont les produits sont très estimés, dans celles du Phu-Yen, du Binh-Dinh, du Nghé-An et du Thanh- Hoa et dans les collines qui bordent le delta du Tonkin.
Aucune tentative sérieuse n'a encore été faite en vue d'améliorer la race, d'élever la taille qui est insuffisante pour le service militaire et d'accroître la force. On a, il est vrai, essayé d'introduire en Gochinchine le cheval arabe, mais on n'y a pas réussi. Au bout de quelques années les plus beaux produits de l'Afrique septentrionale deviennent incapables de tout service, par suite d'un affaiblissement des jambes dont on ignore encore la cause. Les chevaux australiens résistent davantage au climat débilitant de la Gochinchine, mais ils ne paraissent pas pouvoir s'y acclimater tout à fait. G'est dans l'Inde, à Java, dans la Malaisie, peut-être au Japon, qu'il faudrait chercher des éléments propres à l'amélioration de la race chevaline indo-chinoise.
Éléphants.
Les éléphants vivent à l'état sauvage dans presque toutes les forêts de la chaîne annamitique, mais on ne les emploie que très peu à l'état domestique.
A Hué, on en élève quelques-uns comme bètes de luxe. Au Cambodge, ils servent pour le transport des personnes et des marchandises. Les unes et les autres sont placées dans des sortes de grands bâts sur le dos de l'animal. Gelui-ci est conduit par un cornac assis sur son cou et armé d'un crochet en fer avec lequel il guide l'animal.
La marche de l'éléphant est beaucoup moins lente qu'on ne l'imagine à première vue; elle a l'avantage de n'être arrêtée par aucun obstacle. Get animal convient donc admirablement dans un pays où les routes ne sont que de mauvais sentiers à peine tracés par les pieds des hommes et des animaux à travers des forêts qu'encombrent les broussailles, des clairières que couvrent des herbes hautes de plus de deux mètres, des mare-
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cages et des rnissi phant va droit dev le laisser passer si quelque arbuste et . secoue contre sa ji dévore en marcha montées les plus l'effrayent; si la j retomber en arrié: les genoux, tandi boutés l'empôchei Mais ce puissar gnifiants et lamo tables caravanes.
Les Cambodgiet le gros gibier ou selle en forme de cerf ou le chevreu vre; le gibier sar cher suflisammen est l'un des souv< Cambodge.
Pour capturer des clairières qu parc dans lequel appellent et attire qu'à s'emparer.
Les Cambodgi éléphants. Ils le:
écuries contre h des herbes vertes cre, etc.
La chair de l'i entrer dans l'aliiï sa chair rappelle du reste trop rar trop coûteux poi mentation.
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Moutons, chèvres, porcs, volailles.
Les moutons n'existent pour ainsi dire pas dans Tlndo-Chine française. Ceux qu'on y voit sont amenés de la Chine ou d'Aden ; ils sont très peu nombreux et ne vivent pas longtemps. On a pu élever au jardin d'essai des Mares, près de Saîgon, sept ou huit générations successives de moulons de France, mais cet essai n'a porté que sur un petit nombre d'individus. On a proposé de tenter en Gochinchine l'élevage des moutons de la vallée du Gange; la ressemblance des conditions climatologiques auxquelles les deux pays sont soumis, permet de supposer qu'en effet les moutons du Bengale pourraient s'acclimater dans notre colonie.
Toute la viande de mouton qu'on mange en Gochinchine y est importée de la Chine ou d'Aden; son prix est, par suite, toujours très élevé.
On a introduit en Gochinchine des chèvres d'Europe et de Chine qui réussissent assez bien. On élève aussi ces animaux, en petite quantité, dans l'Annam et au Tonkin.
Le porc se voit en grand nombre dans toutes les parties de rindo-Chine ; sa viande est celle que les indigènes consomment le plus. Les porcs de l'Indo-Chine ressemblent à ceux du Siam; ils sont noirs, très bas sur pattes ; leur corps est allongé, mais il n'atteint jamais de grandes dimensions. Ils sont élevés sans beaucoup de soin autour des maisons. Ils vivent des déchets du ménage, de troncs de bananiers hachés en tranches minces, de brisures de riz et d'herbes aquatiques. Leur chair est molle, un peu trop huileuse, sans être désagréable au goût. Dans le Cambodge et dans l'empire d'Annam, comme en France, il n'y a pour ainsi dire pas une famille de paysans qui n'élève un ou deux porcs.
Les poules et les canards sont les seules volailles de ce pays. Les premières ressemblent par plus d'un trait à la poule sauvage qui est indigène en Gochinchine et dont les coqs se croisent souvent avec les femelles domestiques. Les canards sont de petite taille, assez semblables aux nôtres. Poules et canards vivent à peu près sans soins dans les cours des habitations, dans les rues des villages et sur les bords des arroyos.
En résumé, l'élevage des animaux domestiques est dans un état tout à fait rudimentaire, mais les conditions de climat, ér sol, d'alimentation, etc., sont assez variées dans les différenteparties de notre Indo-Chine pour qu'il soit possible d'y introduire presque tous nos animaux.
Bœufs, buffles, moutons et chèvres réussiraient sans doatitr très bien, non seulement dans les parties élevées, mais même dans les deltas, tandis que les chevaux trouveraient sur les collines du Cambodge, de la haute Cochinchine, de TAnnamn du Tonkin, des pâturages excellents et des conditions clîmatologiques très favorables.
Encourager l'élevage, travailler à l'amélioration des races, serait une belle tâche pour un gouvernement qui placerait lt=> intérêts du pays et de ses habitants au-dessus des préoccupations purement administratives, et qui songerait davantage k enrichir les Annamites qu'à les assimiler.
VII. — RÉSUMÉ
En résumé, l'Indo-Chine française est avant tout un pays df production agricole ; elle peut même être placée au premier rang de ces pays par la richesse de son sol, l'admirable distribution des eaux dans ses deltas et ses plaines, l'activité, Tardeur au travail et la sobriété de ses habitants, la variété des conditions présentées par ses différentes parties et la facilité avec laquelle la plupart des cultures des régions tropicales y peuvent être introduites.
Cependant ses produits agricoles sont aujourd'hui très peu nombreux et sa population est distribuée de telle sorte que certaines portions de son territoire récoltent à peine' la quantité de riz qui leur est nécessaire.
Cultivé à peu prés exclusivement et non sans raison dans les deltas du Mé-Kong, du Don-Naï, du Qeuve Rouge, du Thaï- Binh, dans les vallées de l'Annam, partout où l'arrosage du sol est suffisant, le riz est de beaucoup la plus importante des plantes cultivées dans Tlndo-Chine ; il est aussi celle qui lui convient le mieux.
RÉSUMÉ DU CHAPITRE
Comme le riz estralimentprincipal de toutes les populations ixtrôme-orientales, il est toujours assuré de trouver des acheteurs et son exportation joue le principal rôle dans le comaierce de l'Indo-Chine.
Malheureusement la Gochinchine seule en produit une quantité supérieure *à ses besoins. Le Cambodge, TAnnam et le Tonkin n'en récoltent pas suffisamment pour leur propre consommation.
Pour améliorer les conditions économiques de Tlndo-Chine, notre première préoccupation doit être de modifier la distribution de la population de manière à rendre sa densité plus égale ; pour cela, il faut multiplier les voies de communication et provoquer par tous les moyens Témigration des habitants du Tonkin qui est trop peuplé vers la Gochinchine qui ne Test pas assez.
Nous devons aussi nous préoccuper d'améliorer les procédés de culture et les variétés de riz cultivées, de manière à augmenter les débouchés de ce produit et à lui ouvrir, si cela est possible, les marchés européens.
Telles doivent être nos premières préoccupations si nous voulons que Tagriculture de ITndo -Chine produise k ses habitants tous les avantages qu'elle est capable de leur fournir.
Quant aux plantes industrielles, telles que le coton, Tindigo, la ramie, le chanvre, etc., leur culture est encore tellement rudimentaire et leurs produits de qualité si inférieure qu'elles ne contribuent à la richesse du pays que dans des proportions très modestes.
Le cotonnier et la canne à sucre sont les seuls végétaux à produits industriels qui soient déjà l'objet d'une culture assez importante. Le premier surtout est en honneur dans l'Annam septentrional, où il vient très bien et donne une soie relativement estimée.
Pour donner à ces cultures l'importance qu'elles seraient susceptibles d'avoir, il faut, ou bien entreprendre leur exploitation à l'aide des grands capitaux européens, ou bien, ce qui est plus facile, en répandre la culture améliorée parmi les indigènes.
Celui-là ferait une belle œuvre qui mettrait tous ses soins à
ÉTAT DE L'INDUSTRIE ET DES ARTS DANS L'INDOCHINE FRANÇAISE
Les industries du Cambodge : bijouterie; industries de la soie et du coton; teinturerie; poterie et briqueterie; fabrication des nattes, éventails, etc. Pêcheries et préparations des poissons, de l'huile de poisson, etc. Industrie du fer. Les arts du Cambodge.
Les industries de la Cochinchine, de TAnnam et du Tonkin. L'art annamite. Bijouterie, ébënisterie, industrie de la soie, industrie du coton, fabrication du sucre, briqueterie, poterie, chaudronnerie, vannerie, fabrication de la chaux. Salines. Pêcheries, préparation des poissons salés, du prohoc, du nuac-mam. Distillation de l'eau-de-vie de riz. Décorticage et blanchissage du riz ; fabrication des vermicelles et autres p&tes. Mines de charbon et autres. Industries européennes.
A. — Lez industries du Cambodge,
Les peuples annamite et cambodgien sont à peu près exclusivement agriculteurs; le premier surtout ne fait qu'une part minime à Tindustrie. Certaines branches de celle-ci ont cependant une importance assez grande pour qu'il soit possible d'espérer en leur progrès sous l'influence de notre contact.
Les Cambodgiens sont à cet égard, comme à tous les autres, moins intéressants que les Annamites; non parce qu'ils sont moins intelligents, mais parce que leur indolence les éloigne du travail et de la fatigue.
LES INDUSTRl
La bijouterie et le paraissent avoir été de tout temps les industries les plu; importantes du Cambodge.
On y voit de jolis bijoux et autres objets anciens en argfi et en or, qui témoignent de sérieuses qualités artistique». L>~ modèles paraissent être venus en partie de l'Inde et en pailla de l'Europe.
A l'Inde sont empruntés les colliers, les bracelets de p<i>ignets et de chevilles, etc., les boucles d'oreilles que portMt les femmes ou les hommes; de l'Europe proviennent de pi^frence les modèles des bottes à bétel, à cigarettes, à pondre, dont les formes et l'ornementation sont souvent très élégante'. La plupart de ces objets, faits en argent repoussé et ei^U. portent la marque bien reconnaissable de l'art français ii dix-huitième siècle. Ce sont probablement les missionDair^f qui ont, k cette époque, introduit an Cambodge les mod«[<^ de nos bijoutiers, soit directement, soit par ^inte^médi3i^ du Siam qui a toujours été en relations suivies avec le Cambodge.
Aujourd'hui les bijoutiers cambodgiens sont en très ptli' nombre; ils ne travaillent guère que pour les riches mandirina et pour quelques Européens, Ils ont conservé le goùld*modèles en vogue pendant le dernier siècle et ils se bomentà les copier, en les adaptant quelque peu aux goAU modem''' que nous essayons de leur inculquer.
Les cotonnades et les soies fabriquées par les Cambodgiensont souvent assez belles, malgré la très grande imperfedion des métiers dont ils se servent; mais cette industrie diminm' chaque jour d'importance.
Autrefois la principale occupation des femmes de toutes k' familles, riches ou pauvres, consistait h filer le colon et h soie et à tisser les vêtements de tous les membres de la famille.
Aujourd'hui cette habitude a presque entièrement disparu dePnom-Penh et de tous les grands centres ; il faut aller din? les villages éloignés pourvoir, au ren-de-chaussée des case.».
les femmes pousser la navette et fabriquer les sampots dont elles se vêtent.
Leurs modèles sont d'ailleurs aussi simples que leurs métiers. Ce sont des étoffes unies ou à raies multicolores, étroites. Les couleurs qui dominent sont le rouge, le jaune et le violet. Le coton et la soie sont teints en écheveaux dans le pays, avec des teintures végétales.
Quelques étoffes changeantes sont fort belles ; elles rappellent les soies gorge-de-pigeon qui étaient à la mode en France il y a une quarantaine d'années; leur prix est très élevé, comparativement à celui des étoffes de même nature produites par l'industrie européenne et leur fabrication diminue chaque jour. Les nombreux défauts qu'elles présentent les rendent peu aptes à entrer dans le commerce européen.
J'ai vu encore au Cambodge et j'ai rapporté des échantillons d'une jolie étoffe de soie unie, ayant la couleur jaune paille de la soie naturelle et séduisant l'œil par l'éclat et la Catcheur des reflets. Le prix en est relativement minime; mais, malgré sa solidité, les imperfections dont elle fourmille ne lui permettraient guère de figurer à côté des nôtres.
Les cotonnades sont solides, mais elles coûtent cher et les Cambodgiens abandonnent chaque jour de plus en plus leur fabrication pour acheter les étoffes de coton de l'Europe ou de l'Inde. Ces dernières sont beaucoup moins bonnes, il est vrai, mais elles flattent davantage l'œil, et elles ont l'avantage d'être meilleur marché.
Les Malais ont introduit au Cambodge un genre d'étoffes que Ton porte beaucoup à Java et qui est fort remarquable par l'originalité des dessins. Ceux-ci représentent tous les êtres et tous les objets imaginables, colorés ordinairement en brun sur un fond jaune clair, ou bien en vert, rouge et jaune foncé, plus rarement bleu. L'étoffe est en pièces ayant la dimension exacte d'un sampot ou langouti. Pour la teindrç, on se sert de petits tubes en bambous pleins de teinture que l'on répand en dessinant les figures projetées. Le prix de l'étoffe varie d'après la finesse du tissu et la délicatesse du dessin. Il est parfois très élevé; un simple sampot dont la longueur ne dépasse pas 2", 50 peut atteindre 100 francs et au-dessus.
On creuse dans le tumulus un four pour la cuisson de la chaux Gt Ton pratique deux ouvertures, Tune latérale^ pour la chauffe, l'autre supérieure qui joue le rôle de cheminée de dégagement.
Fabrication défi nattes, des éventails, etc.
Les nattes dont la fabrication est très importante au Cambodge sont, en partie, l'œuvre des bonzes de certaines pagodes. On les fait avec des joncs très solides, dont on colore une partie en rouge ou en noir, tandis qu'on laisse aux autres leur coloration naturelle jaune paille.
Par Tassociation des joncs des deux sortes, on obtient des dessins qui ne manquent pas d'élégance.
Ces nattes sont employées dans le pays ou exportées en Cochinchine, au Siam, même en Europe. Dans tout Textrême Orient, on les étend sur les lits en planches ou en bambous dont se servent les indigènes. Les Cambodgiens et les Annamites riches en ont toujours de fort belles pour les lits de camp, en planches de bois dur, très épaisses, où ils font asseoir leurs hôtes.
L'une des petites industries du Cambodge, qui attire le plus Tattention des étrangers, est celle des éventails. On les fabrique avec les plumes des ailes des aiglons. Après que les plumes ont été exposées à la vapeur de Teau bouillante qui détruit les matières fermentescibles, on en rogne les extrémités, pour qu'elles aient toutes la même longueur, puis on réunit les liges côte à côte, à l'aide d'une mince lame de bambou, plîée en demi-cercle ; on tresse ensuite les extrémités des tuyaux, de manière à former un manche que l'on entoure d une ficelle, et auquel on ajoute souvent un gland de soie, suspendu à un cordonnet.
D'habitude, on peint, sur les plumes de l'éventail, des oiseauX; des fleurs, des scènes variées.
Pêcheries et préparation des poissons et de Thuile de poisson.
La pèche et la préparation des poissons des lacs et des arroyos sont l'une des sources les plus importantes de» revenus
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Vers la fin de janvier on fait dans le Grand Fleuve lui-même, entre Pnom-Penli et Oudon, dos pèches très rémunératrices. A cette époque, une partie des poissons qui sont nés dans les lacs descendent vers la mer, tandis que d'autres remontent le fleuve. On les prend à l'aide de filets tendus en travers du courant. Les uns sont apportés frais sur les marchés de Pnom-Penh et des villages voisins, tandis que les autres servent à la fabrication d'une huile destinée à l'éclairage.
Pour extraire cette dernière, on laisse d'abord macérer les poissons pendant deux ou trois jours dans des paniers en bambous que Ton immerge ; quand la putréfaction est commencée, on verse les poissons dans des marmites en fonte ou en terre cuite, disposées sur des fourneaux creusés dans la berge môme du fleuve. Les femmes surveillent la cuisson et remuent de temps à autre les poissons avec des écumoires en rotin tressé, emmanchées sur un bambou. Quand le poisson est réduit en débris, on recueille Thuilequ^l a abandonnée et qui est considérée comme étant de la première qualité. Les détritus sont ensuite accumulés et pressés avec des pierres sur des claies disposées au-dessus de la rivière ; on recueille sur leau, à mesure qu'elle tombe, l'huile qui s'écoule et qu'on considère comme étant de seconde qualité. Les détritus servent plus tard à fumer les jardins.
L'huile de poisson ainsi préparée est consommée sur place. Au moment de sa préparation, les berges du fleuve ont un aspect très singulier, surtout la nuit, illuminées qu'elles sont par les centaines de foyers échelonnés sur leurs pentes, par groupes de trois, quatre ou cinq, à quelques mètres au-dessus de l'eau qui en reflète les lueurs rougeâtres.
Quoique la conservation des poissons dans la saumure et la fabrication du nuoc-mam soient pratiquées au Cambodge, je n'en parlerai pas ici parce que ce sont véritablement des industries annamites. Au Cambodge même, ce sont les Annamites qui s'y livrent presque exclusivement.
Je me réserve également de parler de la fabrication de l'alcool de riz à propos des industries de l'empire d'Annam.
Minerais de fer et fabrication du fer.
Dans la province cambodgienne de Kompong-Soai, des minerais de fer sont exploités par les populations sauvages de la tribu des Kouys. Le minerai est un oxyde de fer contenant, d'après les analyses, jusqu'à 70 p. 100 de métal.
D'après les études de M. Fuchs et les analyses faites au laboratoire des forges de Commentry, les minerais de la montagne de Pnom-Deck appartiennent à trois types différents : une hématite pure, compacte ou fragmentaire, nommée « pierre lourde »
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Tous ces minerais r de phosphore. « Les sont des minerais de velles méthodes de h dans les meilleures Bessemerou Martin. > D'après le même ii raient fournir 6 à 7 m Les procédés emplo minerais sont tout à f; une association sous 1 eux. Les usines sont di de palmier, établies d sous la main le bois m minerai est concassé :
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description, dure dep neuf heures du soir. ( prolongée ou qu'on e; liliformes collées à tou à se rendre favorables parois du four, déjà fei de grandes quantités fétides, et l'on tire du 1 un lingot informe cont
|>uretés, mais d*un volume remarquable relativement à celui du minerai. Quand Theure de la démolition approche, tout le village arrive à l'usine, et lorsque Ton tire la gueuse, tous a.rniés de marteaux se précipitent avec ardeur pour détacher d(^ la, masse le plus de fragments qu'ils peuvent ; ils empilent à la liâte ces morceaux dans de petits paniers, et les vendent ensuite pour les achatsde la vie journalière. Le produit de chaque chauffe appartient à tour de rôle à Tun des hommes de Tassociation; le mattre seul ne travaille pas aux soufflets; il n'a droit qu'à une part comme tous les autres. Le charbon se fabrique par une méthode analogue à la nôtre, sauf que la meule do bûches n'est recouverte de terre que lorsqu'elle est bien allumée... Les scories retenant une forte proportion de métal sont abandonnées.
« Il est impossible d'obtenir des Kouys des renseignements même approximatifs sur le rendement du minerai, sur celui de la fonte, sur les dépenses nécessitées par tant de livres de fer forgé. Ils n'en savent absolument rien et ne se sont jamais posé ces questions... Les seules dépenses réelles pour eux consistent dans l'achat des peaux de cerfs et des tuyères de fer (pour les souffleries). Les peaux sont apportées par les Laotiens qui viennent chaque année des rives du Grand Fleuve pour s'approvisionner de fer. Une peau s'échange contre une petite hachette, et on en consomme beaucoup. Les tubes de fer sont en partie fabriqués par eux, en partie achetés aux Porrh et payés en morceaux de fer, ce qui fait qu'ils sont incapables d'en fixer le prix. Chaque foyer en consomme soixante par jour*. »
Si les renseignements fournis sur les mines de fer du Cambodge par MM. Fuchs, Harmand et quelques autres voyageurs sont exacts, il serait possible d'établir, au voisinage du Pnom- Deck,des usines pour l'exploitation de ces mines; mais de pareilles entreprises demandent des fonds considérables, une main-d'œuvre abondante et bon marché, un écoulement certain pour les produits, et une foule d'autres conditions qui n'ont pas encore été suffisamment étudiées.
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B. — Les arts du Cambodge.
Je ne dirai que peu de chose de Tétat des arts dans le Cambodge. Frappé de décadence depuis plusieurs siècles déjà, l'art cambodgien n'est môme plus Tombre de lui-même.
Les artisans grossiers qui sculptent les boudhas, les tigres, les monstres fantastiques des pagodes modernes ne seraient même plus capables de copier les magnifiques bas-reliefs dont les sculpteurs du royaume Khmer ont couvert les temples d'Ang-Kor.
Quant aux architectes cambodgiens, ils ont perdu jusqu'à la conception des formes, un peu bizarres il est vrai, mais grandioses et hardies, des vieux monuments khmers édifiés par leurs pères. Les édifices modernes ne sont que de grandes bâtisses rectangulaires, à toitures étagées, munies aux angles de cornes dorées et supportées par des murailles en briques ou par de simples piliers en bois. Les plus prétentieux sont surmontés de pyramides annelées, très pointues, analogues à celles qu'on voit un peu partout dans le Siam.
Seuls, les dessinateurs cambodgiens méritent une mention spéciale. Ils appartiennent, comme tous les autres artistes du pays, à l'école siamoise, au point qu'il est difficile de dire d'un dessin si celui qui le traça était Cambodgien ou Siamois. Les formes sont aigues,les lignes sont enchevêtrées ou tournées en volute, l'ensemble est hiératique et pourrait aussi bien daterde cinq cents ans que d'hier. La préciosité domine le naïf et la recherche l'emporte sur l'ignorance, mais la bizarerie de l'ensemble n'est pas déplaisante et l'on suit assez aisément sur les dessins l'enchaînement des légendes qu'ils traduisent aux yeux.
En résumé, le Cambodge actuel n'a guère ni industries ni arts ; mais, étant données les qualités de la race qui l'habite, il n'est pas impossible de le relever et de développer sa puissance intellectuelle en môme temps que s'accroîtraient son agriculture, ses industries, ses arts, son commerce et sa richesse.
II. — LBS ARTS ET LES INDUSTRIES DE L*ANNAM
Plus encore que les Cambodgiens, les Annamites sont agriculteurs avant tout et leurs industries sont dans un état très primitif. Néanmoins la vie sociale est plus intense chez eux que chez leurs voisins et la production industrielle est beaucoup plus active dans Tempire d*Annam que dans le royaume du Cambodge.
Les ouvriers annamites sont peu vigoureux, mais ils sont très laborieux, patients, dociles et adroits. Ceux que Ton emploie dans les arsenaux de Saigon et d'Haïphong deviennent à peu près aussi habiles que la moyenne des ouvriers européens, mais il estdiflicile de les mettre aux labeurs (|ui exigent un grand développement de forces physiques. Dans Tarsenal d'Haïphong, on donne la préférence'aux Annamites sur les Chinois pour la fabrication des moules destinés à la fonte des pièces des machines. Ils se montrent aussi très aptes aux travaux d'ajustage et généralement à tous ceux qui nécessitent de l'adresse et de la patience.
Malgré leurs aptitudes, les Annamites recherchent peu les travaux de Tindustrie. En Cochinchine, presque tous les ouvriers employés dans les constructions sont originaires du Céleste Empire. Il en est de môme dans TAnnam. Au Tonkin, les ouvriers et industriels annamites sont plus nombreux. Cette portion de Tempire paraît, du reste, avoir été, de tout temps, le siège de prédilection de Tindustrie annamite. Cela est dû sans doute au voisinage de la Chine.
D'une façon générale, les industries et les arts de l'empire d'Annam indiquent, comme les lois et les institutions sociales, l'origine chinoise du peuple annamite.
A. — Uart annamite.
Plus encore que la Chine, TAnnam est pauvre en monuments et en œuvres d'art. Ses palais et ses pagodes ne diffèrent guère des habitations particulières que par des dimensions plus grandes et une ornementation plus riche. Les uns et les autres
se ressemblent par leurs formes rectangulaires, leurs murs bas, ' leurs façades ouvertes, leurs toitures surbaissées que supportent de massives colonnes en bois dur et des poutres à extrémités saillantes sculptées en plein bois. Les arêtes des toiture^ sont souvent surmontées, comme dans les monuments chinois, par des figures d'animaux aussi bizarres qu'ils ont la prétention d'être farouches.
Quelques monuments se font cependant remarquer par l'harmonie générale des lignes. Le palais du roi, à Hué, est précédé et entouré de cours et d'allées d'arbres d'un aspect très grandiose. Les parcs où sont édifiés les tombeaux des rois, sur les bords de la rivière de Hué, sont généralement fort beaux et leurs emplacements ont été choisis avec beaucoup de goût Je dois dire qu'ils portent, comme toutes les citadelles de l'empire, le cachet du génie européen.
Les guerriers hirsutes et menaçants, les dragons hérissés et tortueux, les tigres k la gueule enflammée, les fantoches qui figurent sous la forme de statues ou de bas-reliefs dans la plupart des pagodes, les sculptures qui ornent les poutres des maisons riches et des monuments publics, les fresques grossières peintes à l'eau sur les murs des pagodes, des maisons et même des tombeaux, toutes les œuvres, en un mot, de la sculpture et de la peinture annamites, ont été inspirées par celles des sculpteurs et des peintres chinois et elles leur ressemblent à s'y méprendre.
C'est également aux Chinois que les Annamites ont demandé l'inspiration des jolis objets en ivoire sculpté que font les ouvriers de Hué; mais ces derniers y ajoutent un caractère propre qui ne permet pas de les confondre avec ceux de même nature fabriqués en Chine. Certains plateaux à bétel, en ivoire sculpté à jour, témoignent d'autant de goût que d'habileté manuelle et peuvent figurer sans honte à côté de nos plus jolis travaux du même genre. Mais ces objets sont rares et l'on compterait aisément les ouvriers capables de les produire. Presque tous les artistes sont accaparés par la cour et par les grands mandarins pour lesquels ils travaillent à peu près exclusivement
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B. — L'Industrie annamite.
Bijouterie, ëbënisterie.
Lies bijoutiers annamites sont également peu nombreux. Ils sa,vent repousser et ciseler Tor et Targent aussi bien que les o-àeilleurs ouvriers chinois. Les objets en or qu'ils fabriquent sont revêtus d'une teinte orangée très particulière qui relève beaucoup Téclat des ornementations; ils l'obtiennent, parattil, en trempant le bijou dans une solution d'alun et de curcuma. Leurs modèles sont en majeure partie chinois; quelques-uns paraissent provenir de l'Inde.
Le bijou que l'on voit le plus communément dans tout l'empire d'Annam est un collier en argent en forme de' jonc dont les deux extrémités amincies s'enroulent sur le cercle principal. Celui-ci est formé de deux parties mobiles par rotation Tune sur l'autre, maintenues en contact par un pas de vis. Il est bien peu de femmes annamites qui ne portent ce collier; on pourrait non sans raison lui appliquer l'épithète de « national », car on ne le voit chez aucun autre peuple de Textrêmc Orient. Il est ordinairement en argent poli. Les femmes riches le portent parfois en argent ou en or ciselé.
Les boucles d'oreilles sont réservées aux femmes. Ce sont de simples boutons en ambre, en argent ou en or, fixés contre le lobule de l'oreille par une courte tige qui le traverse. Beaucoup de femmes portent des bracelets aux poignets et même aux chevilles. Les boutons des robes des femmes et des hommes riches sont souvent en argent ou en or ciselé, ou bien en filigrane d'or représentant de petites fleurs.
Les bijoutiers de Saïgon ont su s'inspirer du goût français pour fabriquer à l'usage des Européens des bijoux annamites d'une grande élégance. Sans parler des boutons de chemise et de manchettes en filigrane d'or souvent remarquables par la llnesse du travail et la beauté du dessin, ni des bagues à chaton représentant des caractères chinois, ils excellent dans la fabrication de bracelets où le jais très noir et très brillant de Phu-Quoc s'associe à l'or mat très habilement repoussé et ciselé.
selles, les panneaux que l'on suspend au devant des auteU d^ ancêtres, etc. Le fond est presque toujours en flanelle ou bit:. en drap rouge ou noir; les dessins représentent des draguaet des tigres à ^leule béante, des fleurs bizarres ou des terriers farouches. Hommes, femmes et enfants collaborent kcytravaux.
L'ébénisterie annamite ne manque pas de caractère. Lr^ tables carrées, hautes sur pieds, les chaises et les fauteuiU en bois, de même forme, les lits avec colonnes, baldaquin?''' panneaux sculptés en plein bois, les tablettes en bois dur^^ lesquelles sont gravés en creux les noms et les louanges d" défunts, toutes ces œuvres des ébénistes annamites. <nu ornent les maisons riches et les monuments publics, témoignent d'une incontestable habileté. Mais les formes sont toujours les mêmes, immuables comme les rites auxquels obêil 1-peuple d'Annam.
On fabrique i. Nam-Dinh et à Hanoi des meubles en boirouge -noirâtre incrusté de nacre, capables de rivaliser pour li beauté de l'ornementation avec ce que l'Europe produit de plus joli dans ce genre. Mais si les incrustations sont hr\ belles, les formes de la plupart de ces meubles ne sontps.assez élégantes pour nous plaire. Depuis quelques années, l'-J ofliciers du corps d'occupation et les fonctionnaires franc^' ont beaucoup contribué à développer la fabrication de ct^ objets par les prix élevés qu'ils en ont donné; ils ont aussi pnh voqué les ouvriers à faire des meubles plus en harmonie avec nos goiits et nos besoins. Si ce mouvement de progrès conlinuait, l'ébénisterie tonkinoise rivaliserait bientôt avec celle de la Chine et du Japon et elle pourrait nous envoyer des produits que Paris lui-même ne dédaignerait pas.
Indusirie de la soie.
Quoique très primitive encore, l'industrie de la|soie est l'une des plus importantes de l'empire d'Annam; cependant clic
est tout à fait incapable de fournir un aliment quelconque au commerce et à Tindustrie de la métropole.
Les plus belles soies annamites sont les crépons fabriqués
en Gochinchine dans la province de Bien-Hoa, en Annam dans
celles de Binh-Dinb et de Quang-Nam. Les qualités sont très
variables : les uns sont très épais, rudes et se drapent comme
«les étoffes de laine; d'autres sont fins et souples, mais sans
atteindre la beauté des crépons de la Chine. Ou fabrique
aussi dans les provinces centrales de TAnnam des soies à tissu
très lâche, assesi analogues k la grenadine française.
En dehors de ces produits de qualité supérieure, fabriqués en quantité peu considérable, la majeure partie des soies de la Gochinchine, de TAnnam et du Tonkin sont grossières et incapables de figurer à côté des nôtres.
Toutes ces étoffes sont tissées à laide de métiers très rudimentaires, assez analogues à ceux qu'on employait en Europe au siècle dernier. Les ouvriers sont en général intelligents et habiles; les étoffes doivent leurs imperfections plutôt à la mauvaise qualité des cocons, à l'inégalité des fils et à l'insuffisance des métiers qu'à l'inexpérience des tisseurs.
Il résulte des observations faites sur place par les hommes compétents que les races de vers à soie élevées par les Annamites sont trop dégénérées pour qu'il leur soit possible de donner de bons produits. M. Brunat, membre de la commission de l'exposition d'Anvers qui avait été chargé par le gouvernement d'une mission spéciale au Tonkin pour l'étude de la sériciculture, dit des vers à soie de ce pays ^ : « Les vers durant leur vie sont pâles et leur peau est transparente, au lieu d'avoir le teint mât des races d'Europe, du Nord de la Chine et du Japon. Ils ont le museau si pâle qu'il en est presque blanc, à rencontre des races des pays froids qui l'ont très brun, et pourtant ils naissent avec le museau noir. Ces vers ont l'air de vers malades et anémiés ; ils n'ont pas de vigueur et ne se jettent pas sur la feuille avec la voracité des vers bien portants. Ils ont les mouvements lents ; ils ne sont pas aussi gros que les vers des races annuelles; ils ont le corps plus fluet et n'ont
1. Voyez le texte complet de ce rapport dans : Notices coloniales publiées à Coccasion de V exposition universelle d'Anvers, 1885, t. I, pp. 128 et suiy.
Enfin M. Brunat termine son rapport par les conclusions î^iiivantes :
« En résumé, le cocon actuellement produit au Tonkin est <le très mauvaise qualité et ne peut, à mon avis, donner en l*état qu^une soie très médiocre.
« La race des vers à soie est une race affaiblie et le mûrier qui la nourrit est surmené.
« Je crois que pour obtenir de la bonne soie il faudrait : « 1 ** Essayer de modifier la culture dumûrier actuel, en même temps que Ton tenterait l'introduction d'espèces nouvelles de mûriers en arbres dans les terrains convenables;
« 2^ Essayer la régénération de la race actuelle des vers k soie du Tonkin par Thivernage artificiel, bien entendu, et, parallèlement à ces essais, tenter des croisements avec d'autres races, ainsi que l'introduction des races annuelles, auxquelles on conserverait leur caractère par l'hivernage artificiel des semences;
<c 3* Enfin, modifier la filature des cocons annamites actuels pour commencer et en attendant que l'on ait obtenu des résultats satisfaisants d'un nouveau mode de culture du mûrier et d'éducation des vers à soie.
« Tout cela demandera des études sérieuses et minutieuses et des sacrifices de temps et d'argent. »
Toutes ces observations et conclusions s'appliquent non seulement au Tonkin, mais encore à l'Annam, à la Gochinchine et au Cambodge. Dans tous ces pays, l'industrie de la soie exige une régénération complète pour être adaptée aux besoins de VEurope.
En Gochinchine, quelques tentatives ont été faites pour améliorer les races des vers et les procédés de préparation de la soie; elles ont toutes été suivies de l'échec le plus absolu.
Dans un rapport adressé, en i883,àla chambre de commerce <le Saigon, M. Ogliastro rendait compte de ces essais de la façon suivante :
« Il y a lieu de constater que quelques faibles efforts ont été tentés dans ce but (améliorer la production, le grainagc, rélevage des vers à soie) par des particuliers, il y a de cela de longues années, notamment en 1867 et 1868 dans l'tle de Culao- Nam-Thon. Ces industriels avaient à cœur de réussir dans cette
branche d'industrie qui fit la richesse de plusieurs de nosdpartements du midi de la France; ils firent venir à grands fraide Chine et du Japon des cartons de vers à soie de race annuelle et bisannuelle. Les essais de grainage, faits par ces industriels incompétents dans cette branche d'industrie, réus*.rent en partie; l'éducation du ver provenant de grain**» exotiques ne leur offrit pas plus de difficultés qu'avec le Tri provenant de graines indigènes et leur fournit un cocon trrbeau. Malheureusement il fut ftlé par un personnel inexpérimenté et avec des moyens imparfaits. Néanmoins la soie expédiée sur le marché de Lyon fut appréciée et on en signala \^ imperfections. On se borna à deux ou trois envois qui nont été qu'un simple échantillon et on en resta là.
« Vers la même époque un autre industriel établit une aii(fv petite filature à Saïgon avec des systèmes anciens et imparfaits. Ghaudoc était le centre qu'il avait choisi pour s'appronsionner des cocons dont il pouvait avoir besoin, lesquels élaienl étouffés et expédiés k Saïgon pour être filés. Le personne/ Ud( européen qu'indigène employé dans cette filature n'avait aucune expérience du métier, était mal dirigé, filant avec un nombre indéterminé de cocons, ce qui produisait des irré^larités dans le fil et amena la désillusion dans les prix de vente.
« Une maison plus sérieuse s'établit ensuite en 1869 avec un matériel perfectionné de filature, étouffoirs, etc., le loul marchant à la vapeur. La filature fut montée à Gholon etde^ succursales furent installées à Ghaudoc et Than-Ghau, en ^^Je de s'approvisionner dans ces contrées séricicoles des cocoiif nécessaires à l'alimentation de la filature. L'étouffage des cocons se faisait dans ces succursales ; ils étaient ensuite expédiés à Gholon pour y être filés. La filature était adminislrée par un personnel européen du métier. Gette affaire, qui semblait devoir donner aux fondateurs de grandes espérances, en 18'0 et 1871, devint tout à coup leur ruine. En effet, les soies grèges de filature française provenant de cocons de France atteignirent à cette époque les prix de 130 et 135 francs le kilogramme. Les soies de Gochinchine de la filature de Gholon, expédiées à Marseille et à Lyon, à cette môme époque, furent bien classées et cotées à 90 francs le kilogramme. Ce résultai
'Hait inespéré, mais il fut de courte durée; les cours fléchirent en Europe et restèrent stationnaires en Cochinchine sur la matière première. Devant cette perspective ruineuse on dut fermer la filature, laquelle ne s'ouvrit plus et fut abandonnée.
« En résumé, il y a lieu de constater que depuis notre installation en Cochinchine aucun essai sérieux n aété tenté pour Tamélioration, Tacclimatement ou le croisement des races de vers à soie du pays avec ceux des pays environnants.
« Il me paraît toutefois certain que- Ton pourrait acclimater en Cochinchine les races annuelles et bisannuelles de la Chine et du Japon qui donneraient un produit de beaucoup supérieur à celui que les indigènes obtiennent avec les races polyvoltines du pays-, lequel pourrait trouver un débouché avantageux sur nos marchés soyeux de l'Europe, soit en expédiant sous forme de fil grège, soit en y envoyant les cocons secs.
« L'administration aurait pu et pourrait prendre encore ellemême l'initiative de tenter ces essais, en fondant dans un ou plusieurs centres séricicoles des fermes modèles où l'on s'occuperait de l'élevage de divers vers à soie, tout en cherchant à acclimater les races annuelles et bisannuelles de la Chine et du Japon, où Ton tenterait les essais des croisements entre les diverses races, lesquelles finiraient probablement par dégénérer, mais on pourrait en renouveler l'expérience à mesure que Ton constaterait la dégénération. Un petit matériel perfectionné, composé de dix à quinze bassines, peu coûteux, pourrait suffire pour transformer le cocon en soie filée grège et initier ainsi les indigènes employés dans ces fermes modèles à ces diverses opérations, sous la direction de personnes compétentes. A mon avis, on ne stimulera les indigènes qu'autant que le gouvernement local prendra lui-même l'initiative d'opérer la transformation en fondant quelques fermes modèles. »
n me parait inutile d'insister davantage sur ce sujet. D'une part, M. Ogliastro ne voit de solution à la diffîcile question de la sériciculture indo-chinoise que dans l'intervention des pouvoirs publics; d'autre part, M. Brunat ne cache pas que pour atteindre cette solution il faudra « des études sérieuses et minutieuses et des sacrifices de temps et d'argent». Or, après vingt-cinq ans d'occcupation de la Cochinchine, ni études, ni sacrifices, ni intervention des pouvoirs publics ne peuvent
être constatés. ) Je laisse au lecl
L'industrie du coton est encore moins importante anjouid'hui que celle de la soie. On cultive le cotonnier dans t(nlt!^ les parties de l'empire, mais le produit récolte répond à peinf au dixième de la consommation locale.
Quoique les cotons de l'Indo-Chtne aient la soie très courte. les tissus fabriqués arec eux dans le pays passent pour être dt bonne qualité. Mais le lissage et le filage sont faits à ï'iîéeiprocédés tellement primitifs qu'ils demandent beaucoup dr temps et que le prix du tissu est très élevé. Aussi les indigénr> vendent-ils volontiers aux Chinois leur coton brut ou simple ment égrené pour acheter désolés ou des étoffes de HanciiNcf et de Bombay.
D'après certaines statistiques, un dixième seulement d« 1^ consommation locale du Tonkin serait alimenté par les colonnades fabriquées avec le coton indigène ; les tissus étraiig?r^ ne représenteraient pas plus de deux dixièmes de la con»mmation et les sept autres dixièmes seraient formés par d•^ étoffes fabriquées dans le pays même avec les filés de coton d' Manchester et de Bombay apportés par des marchands chinoi- Depuis quelques années les filés de Bombay ont pris presque' entièrement la place de ceux de l'Angleterre parce qu'ils ^ ■ vendent meilleur marché. I
En Annam, le coton indigène ne tient guère plus de pis" dans la consommation locale qu'au Tonkin. Les cotons il» Nghé-An et duThanh-Hoa,qui ont lasoie plus longue et soitlplii' estimés que tous les autres, sont achetés presque entièremeiil par les Chinois. Les provinces méridionales et centrale? àf l'empire ne font pas ou ne font que très peu de coton. Le Bio- Dinh lui-même, qui est la plus riche de ces provinces, ne <i' livre pas du tout à cette culture ; tout le coton qu'il consonuii'^ est acheté aux Chinois, soit à l'état d'étoffes écrues que l'un teint dans le pays, soit k l'état de Blés qui sont tissés par )e> femmes.
En Gochinchine, la production du colon est presque dM^-
Les indigènes ne tissent même que peu de filés étrangers ; ils achètent de préférence des cotonnades anglaises écrues quïls teignent en noir ou en brun.
En résumé, quoique la quantité de coton produit par Tempire d'Annam soit très faible, une partie considérable est exportée parce que les Annamites vendent leur produit qui est de qualité inférieure pour acheter des filés et des étoffes étrangers.
Il y a là une indication dont les industriels français pourraient tirer parti. 11 n'est pas douteux que des usines pour la filature et le tissage des cotons indigènes, établies dans le Cambodge, le Tonkin et TAnnam septentrional trouveraient dès le premier jour un aliment dans le coton qu'aujourd'hui les Chinois achètent à l'état brut et à vil prix.
Les premiers établissements devraient être fondés sur des bases très modestes. Le pays ne produit pas encore assez de matière première pour alimenter de puissantes usines, et celles-ci dépenseraient, en frais généraux, plus qu'elles ne pourraient gagner. Mais en procédant avec mesure, en utilisant, comme force motrice, les cours d'eau, qui ne manquent ni dans l'Annam ni dans le Tonkin, en proportionnant l'importance et le coût de l'outillage à la quantité de travail possible, on pourrait, dès le débuts réaliser des bénéfices. La certitude d'écouler leurs produits déterminerait les Annamites à les améliorer, afin d'obtenir un prix plus élevé, et à étendre leurs cultures pour augmenter leurs revenus.
Je ne doute pas qu'en procédant de la sorte on ne puisse obtenir de bons résultats. Mais, — je ne cesserai de le répéter, — il faudrait apporter dans ces entreprises ime extrême prudence. Une affaire montée sur une grande échelle échouerait certainement, alors même qu'elle s'appuierait sur de gros capitaux, comme j'ai vu échouer, en Cochinchine, les essais trop prétentieux faits pour la fabrication du sucre; elle échouerait parce que la matière première lui ferait défaut.
Industrie sucrière.
L'industrie sucrière, à laquelle je viens de faire allusion, est la seule, jusqu'à ce jour, qui ait tenté les capitaux européens. C'est en Cochinchine, dans la province de Bien-Hoa, que les
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fume, pour ainsi dire, jamais, et Ton ne se préoccupe pas le moins du monde d'améliorer le végétal cultivé.
La fabrication du sucre est opérée à Taide de procédés très rudimentaires. On broie les cannes entre deux cylindres verticaux, en bois, qu'un buffle fait tourner. Le jus est immédiatement versé dans des chaudières, où il est déféqué à Taide de la chaux. Lorsqu'il est suffisamment clarifié par précipitation des matières étrangères, on verse le vesou dans une autre chaudière où il est évaporé. On le transvase plusieurs fois, de chaudière en chaudière, jusqu'à ce qu'il ait atteint la consistance voulue. On le verse alors dans des vases en terre cuite, coniques, percés au sommet et disposés la pointe en bas, tandis que la base est recouverte de terre. La mélasse s'écoule par l'orifice du sommet du cône, tandis que le sucre se cristallise. On porte celui-ci sur les marchés tel qu'il sort des cônes, c'est-à-dire sous la forme d'une masse brunâtre, cristalline. Les mélasses servent à la préparation des confitures, dont les Annamites sont très friands.
Presque tout le sucre fabriqué dans l'Indo-Chine est consommé surplace. Il est loin de suffire aux besoins des habitants. Le sucre brut est l'un des articles que les Chinois importent le plus dans nos établissements. Il vient, en général, de Hong- Kong, où quelques usines importantes traitent le sucre chinois.
Briqueterie, poterie, chaudronnerie, vannerie.
Je ne m'étendrai longuement ni sur la briqueterie, ni sur la poterie annamites.
Dans beaucoup de régions, chacun fait les briques dont il a besoin pour construire sa maison. Grossièrement façonnées, très imparfaitement cuites, ou même séchées seulement au soleil, les briques faites dans ces conditions sont toujours de très mauvaise qualité.
Dans le voisinage de la plupart des grands centres, on trouve des briqueteries importantes. Non loin d'Hanoï, des villages entiers s'adonnent à cette industrie et à la fabrication de la chaux. Dans l'Annam, où les maisons en briques sont beaucoup plus nombreuses qu'au Tonkin, on fabrique des tuiles et des briques de très bonne qualité. Les briques dites « mandarines »|
tude industrielle n*existe qu*à un degré beaucoup moindre chez les Annamites de la Cochinchine ; elle est due sans doute à la fréquence des relations du Tonkin avec la Chine.
Je veux cependant noter ici comme exemple de l'habileté et du goût des ouvriers cochinchinois la vannerie de Go-Cong. Fabriqués avec des lamelles de bambou très minces et étroites que Ton tresse à la main, les paniers et les plateaux de Go-Gong peuvent figurer à côté des plus jolis ouvrages de ce genre fabriqués en Europe. Les petits chapeaux coniques des miliciens, faits en lames de bambou épaisses, larges de deux à trois centimètres et mouchetées de taches brunes, méritent d'être cités pour leur élégance que relèvent coquettement des brides rouges attachées en arrière de la tête, au-dessous du chignon. Les larges chapeaux à fond plat et à bords rabattus en dessous, que portent les femmes, et les grands chapeaux coniques des hommes sont souvent aussi travaillés avec beaucoup de goût.
On fabrique, dans diverses régions, de très jolies nattes en jonc ou en lamelles de bambou. Celles de Son-Tay méritent une mention spéciale. Elles sont faites de lames étroites, diversement colorées et tissées de manière k former des dessins.
La fabrication des manteaux grossiers en feuilles de palmier que portent les Tonkinois pauvres contre la pluie et le soleil occupe les loisirs des paysans. Ces manteaux se vendent en très grande quantité sur les marchés du pays.
Fabrication de la chaux.
L'une des industries les plus importantes de l'Indo-Chine est la fabrication de la chaux. En Cochinchine, on la fait surtout avec des coquilles marines ou terrestres. Au Tonkin, on emploie les marbres qui forment les principaux massifs montagneux des bords de la mer et les iles des baies de Ha-Long et de Filz-Long. Dans l'Annam, on la prépare avec les coraux qui abondent sur les côtes.
Les provinces méridionîiles et centrales de l'Annam sont à peu près les seules parties de l'empire qui fabriquent une quantité de chaux supérieure à leurs besoins et qui travaillent pour l'exportation. Celle-ci est faite par les jonques chinoises
et annamites. La majeure partie de la chaux exportée est destinée soit à la Gochinchine, soit au Tonkin. Les procédés de fabrication sont analogues aux nôtres, mais beaucoup plus simples. On fait cuire le calcaire, les coraux ou les coquilles marines dans de petits fours en terre glaise que Ton chauffe au bois. Auprès de certains villages de la côte, le nombre de ces fours rangés sur le rivage est très considérable.
Salines.
Les salines donnent de sérieux revenus à certaines portions de l'empire d'Annam. Les plus belles sont celles de la Gochinchine. Elles se trouvent dans l'arrondissement de Baria et dans celui de Bac-Lieu. Les premières sont exploitées uniquement par les Annamites; les secondes sont en grande partie aux mains des Chinois.
Les procédés de fabrication sont les mêmes dans les deux arrondissements. L'eau de la mer est amenée dans rintérienr des terres par de nombreux arroyos ou des canaux artificiels dans lesquels elle remonte à chaque marée. Les salines sont disposées auprès des arroyos et des canaux. Ce sont de grandes surfaces rectangulaires, très planes, larges de 5 à 6 ou 10 mètres et longues de 40 à 50 mètres, séparées les unes des autres par de très petites digues en terre glaise, de façon à former une succession de bassins dont la profondeur ne dépasse pas 20 à 25 centimètres. L'eau de la mer est introduite dans un premier bassin où elle laisse déposer toutes les matières étrangères dont elle est chargée. Avec des pelles ou des seaux suspendus à une sorte de trépied en bambous on fait passer Tean purifiée dans de petits canaux qui la distribuent aux bassins d'évaporation. Lorsque ces derniers contiennent une couche de sel suffisamment épaisse, on les laisse se vider entièrement par évaporation et l'on ramasse avec des râteaux le sel que Ton dispose en tas. On le laisse ainsi en plein air si le temps est sec : I on le serre sous des hangars pendant la saison des pluies. Tant que dure cette dernière on est obligé de renoncer à Texploitation des salines.
Le sel de Baria est beaucoup plus blanc que celui de Bac- Lieu et il est fait avec plus de soin. Le dernier est rougeâtre
et moins pur. Malgré cela, les pécheurs des lacs du Cambodge le préfèrent pour la salaison de leurs poissons à celui de Baria.
Les salines du Tonkln et la plupart de celles de TAnnam ressemblent à celles de la Cochinchine.
Dans quelques parties de TAnnam, on emploie un procédé spécial : on répand Teau de mer sur des monticules de sable qui se saturent de sel par évaporation, on lave ensuite le sable avec de Teau douce que Ton fait évaporer au feu dans des bassins; puis on retire le sel qu'elle a dissous.
Jusqu'à ces dernières années les salines de Tlndo-Ghine ont fourni une quantité considérable de sel à la Chine et aux Philippines, mais les impôts beaucoup trop lourds dont nous avons grevé les salines elles-mêmes ou le sel qui en sort ont réduit l'exportation dans d'énormes proportions.
Pêcheries, préparation des poissons salés, du pro-hoc, du nuoc-mam.
La pèche et la préparation du poisson salé ou du nuoc-mam occupent une grande place dans la vie des Annamites.
Presque tout le long des côtes de l'empire d'Annam, à l'embouchure des fleuves, dans le fond des baies, partout où existent des hauts-fonds, les riverains établissent des pêcheries. Celles-ci sont formées de barrières en bambous disposées de telle sorte que quand les poissons ont pénétré dans les enceintes qu'elles limitent, ils ne peuvent plus en sortir que très difficilement. On les prend dans des nasses ou avec des filets de diverses sortes.
Dans la Cochinchine seule il existe plus de cinq cents pêcheries de mer, près de trois mille pêcheries établies dans les fleuves, rivières et arroyos et plus de vingt mille étangs ou fosses à poissons affermés pour la pêche.
Les pêcheries marines ne sont utilisées que pendant la mousson de nord-est, depuis le mois de novembre jusqu'au mois d'avril ou de mai. La durée de la pêche fluviale est à peu près la même; on s'y prépare dès le mois de septembre par la réparation et la construction des pêcheries, mais on ne commence à pêcher qu'en décembre pour cesser en mai ou juin, lorsque la saison des pluies est tout à fait établie. La pêche fluviale des gros
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poissons a lieu en mars du Cambodge; elle durt Quant à la pêche de petits cours d'eau, elle c la dessiccation des rizièi abandonner pour se reti mulée. Elle est fructuei tion et lorsque les pluif pluies commence trop t ou moins compromise.
Les poissons proven:
sont en partie rendus f ou bien transportés dai moins favorisés. Une poissons salés, du pro- Les Annamites empk distincts : Les gros po longueur, couverts de sont enduits de sel, ex| puis disposés dans àe:
couches de sel. On aj tout des planches qui cuve et sur lesquelles < tenu. L'eau fait fondre vercle en planches din face chargée de sel et nonce. On emploie ce Quand il a été entièrer qui recouvrentles poisi fait sécher au soleil. 11 mais on ne peut les ci condition de les tenir Le pro-hoc est un et mites. Pour le préparer ou coupés en morceauii cément de putréfactio bois avec du sel, jusqi que l'on conserve dan assaisonner le riz.
Le nuoc-mam qui est employé au même usage est beaucoup plus estimé encore. On le prépare de préférence avec des poissons de mer et des crevettes. Ces animaux sont entassés dans des cuves en bois avec du sel et abandonnés à la putréfaction. Sous l'influence de cette dernière, ils se réduisent en une masse pcUeuse dans laquelle vivent un grand nombre de larves blanches et qui exhale une odeur infecte. Au bout de deux mois environ, un liquide jaunâtre, clair, se sépare de la masse. On le recueille par une ouverture percée latéralement près du fond de la cuve. C'est ce liquide qui porte le nom de nuocinam. On le conserve dans des bouteilles en verre ou des jarres en terre. Dans des bouteilles bien bouchées il peut être gardé pendant plusieurs années et il passe pour s'améliorer beaucoup en vieillissant. Le nuoc-mam de bonne qualité est tout à fait clair, coloré en jaune paille, doué d'une odeur de poisson très prononcée et d'une saveur qui rappelle assez bien celle de l'huile de foie de morue très salée. On le répand sur le riz au moment de le manger. Quelques sortes de nuoc-mam jouissent d'une grande réputation. Tel est celui de l'Ile de Phu-Quoc, dans le golfe de Siam.
Très recherché par les peuples des pays que baigne la mer de Chine, le nuoc-mam est un important objet de trafic. Il n'y a pour ainsi dire pas un village côtier de l'empire d'Annam qui ne se livre à sa préparation. Celle-ci est accompagnée d'une odeur telle que le passage à travers les villages où l'on fabrique du nuoc-mam constitue pour les Européens une véritable souffrance. A plus de cent mètres, sous le vent des villages, on sent une odeur de poisson pourri très prononcée et très désagréable ; quant aux hangars sous lesquels sont abritées les cuves, il faut avoir une grande force de résistance aux mauvaises odeurs pour les aborder sans inconvénient.
DistiUation de Feau-de-Tie de riz.
La fabrication de l 'eau-de-vie de riz est l'industrie la plus importante des Annamites après celle dont je viens de parler.
On emploie à cet usage la variété de riz connue dans le pays sous le même nom de « nèp ». On laisse d'abord macérer le riz dans des vases en terre avec de l'eau et un ferment. Lorsque la
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fermentation alcoolique tion. Le récipient est un de bois ; une marmite rei elle par les bords joue h représenté par un tube ei d'eau froide. Plusieurs di de-vie au degré de force
L'eau-de-vie de riz a u pour nous, mais elle pi Chinois qui en font une pure et la veulent très c(
Les Annamites ne save Chinois et les Japonais < obtient ce vin par une I l'eau. Son aspect est à p< de France; j'en ai bu doi
Les Thôs du Tonkin [ de badiane très estimée i cation sont très simples, sont placés avec de l'eau sur un fourneau très éle' les bords de la chaudière peur d'eau qui Tentralr bambou qui traverse uni recueille le produit de 1 où la séparation de loau à cause de la difl'érence cultivateur distillait aut les arbres de son jardir devoir substituer à ce pourrait bien tuer l'indi monopole a le droit d'i le pays à un prix fixé pi Il serait aisé de dév de la préparation des p aromatiques indigènes <
raient des essences dont récoulement en Chine, au Japon, à Java, serait à peu près certain.
Décortiquage et blanchissage du riz ; fabrication des vermicelles
et autres pâtes.
Le décortiquage et le blanchissage du riz ne sont devenus de véritables industries qu'entre les mains des Européens. Chaque famille annamite décortique et blanchit elle-même le riz nécessaire à sa consommation. Cependant quelques Annamites et un grand nombre de Chinois se livrent à cette industrie soit pour les besoins de la consommation locale, soit en vue de l'exportation. Leurs procédés sont extrêmement simples. La décortication est faite à Taide de mortiers en bois ou en pierre, dans lesquels le paddy est battu par de grands pilons qu'un homme fait manœuvrer avec les pieds à Taide d'un levier en bois. Pour blanchir le riz, c'est-à-dire pour le dépouiller des pellicules rougeâtres qui adhèrent encore au grain après la décortication, on le fait passer entre deux meules verticales dont Tune tourne sur l'autre.
Depuis quelques années, des usines à vapeur ont été créées en Gochinchine pour faire ces opérations sur une grande échelle. Elles paraissent réussir; mais comme elles produisent surtout en vue de l'exportation et comme les Chinois préfèrent acheter le riz à l'état brut (paddy), leurs propriétaires réclament depuis longtemps une élévation du droit à la sortie sur les paddys. Ils espèrent qu'en augmentant le prix du paddy cet impôt aurait pour résultat de favoriser le développement de leur industrie. Je reviendrai sur cette question dans un autre chapitre.
Les Annamites consomment une grande quantité de vermicelle et d'autres pâtes végétales fabriquées dans le pays avec de la farine de riz ou de haricots. Ces pâtes sont préparées par de petits industriels établis le long des rivières et des arroyos où ils trouvent l'eau qui leur est nécessaire. On fait d'abord avec du riz ou des haricots une farine rendue très fine par le broyement avec de l'eau entre des galets de silex. On laisse ensuite la farine se précipiter, puis on la fait cuire avec de l'eau. Lorsqu'elle a atteint une consistance suffisante, on presse la pâte sur des cribles à travers lesquels elle sort en filaments cy-
lindriques que Ton fait sécher au soleil ; ou bien on l'élale sur des plaques de métal huilées, en lames extrêmement mince<. transparentes, rappelant assez bien par leur aspect, quand elle? sont sèches, la colle de poisson. On prépare encore, avec le? mêmes pâtes, des gâteaux ronds et plats, épais de î à 3 ou i centimètres, que Ton vend frais et qui ont la consistance tremblotante de la gélatine
Ces diverses pâtes alimentaires sont consommées dans 1h pays. On les vend en grande quantité sur les marchés avec de? préparations analogues venant de la Chine et des gâteaux ou des bonbons sucrés. On fait avec du blanc d*œuf battu et du sucre des bonbons très recherchés.
Mines de charbon et autres.
L'industrie minière sur laquelle on fondait, il y a quelques années, les plus belles espérances, est. aujourd'hui encore 1p point le plus mystérieux de Tavenir de notre Indo-Chine.
L'existence dans la chaîne annamitique de mines de diver^> sortes ne saurait être mise en doute, mais leur valeur est encore à peu près inconnue.
Les seules qui aient été l'objet de quelques études sont le? mines de houille du Tonkin. J'ai moi-même pu visiter celles qui sont situées dans le voisinage de la baie d'Hone-Gay et qui ont été concédées récemment à M. Bavier-Chauffour. Ce sonl des filons de 8 à 10 mètres de large, perpendiculaires aux collines dans lesquelles ils sont situés, paraissant s'élever jusque vers le sommet de ces monticules qui ont 20 à 30 mètres de hauteur en moyenne et s'enfonçant dans le sol jusqu'à une profondeur encore inconnue, car il n'a pas été fait de sondages. On a creusé dans quelques-uns de ces filons des galeries profondes d'une cinquantaine de mètres et larges d'un mètre. à fleur du sol. Le charbon qui en a été retiré est maigre el d'assez mauvaise qualité.
D'après les expériences qui ont été faites soit à bord des navires de guerre par les soins de nos officiers, soit à Hong- Kong par les industriels, le charbon de ces mines ne pourrait pas être utilisé dans l'état où on le retire : il faudrait le mettre en briquettes en lui ajoutant les matières grasses qui lui man-
4|uent. On pense, il est vrai, que la partie profonde des mines contient de la houille de meilleure qualité, mais aucune observation directe ne peut encore servir de base à ces espérances. La Société fondée à Hong-Kong par M. Bavier-Ghauffour ne lardera pas à résoudre pratiquement toutes ces questions. La plupart sinon la totalité des actionnaires font partie du haut négoce de Hong-Kong et sont admirablement placés pour écouler les produits des mines qu'ils vont exploiter. Les résultats qu'ils obtiendront pourront être considérés comme tout à fait définitifs, car Tentreprise est organisée dans les meilleures conditions possibles.
Les mines de houille qui viennent d'être concédées par le gouvernement français à M. Dupuis sont situées dans l'tle de de Ké-Bao. Elles appartiennent au même bassin que celles de la baie d'Hone-Gay, mais elles sont encore moins connues. Yoici les indications que je trouve à leur égard dans un article récemment publié par un journal du Tonkin : « Le charbon se trouve partout à Ké-Bao ; chaque torrent en déchirant le sol a mis à nu quelque gisement. A fleur de terre, le charbon apparaît en tranches brillantes qui, lavées par les eaux, s'effritent dès qu'on y porte la pioche. La première couche de quelques centimètres enlevée, on trouve un charbon solide, un peu maigre peut-être au premier abord, comme celui de Hone-Gay et de Dong-Trieu, mais facile à utiliser en briquettes et comme charbon de mélange, dès qu'une exploitation importante sera établie. Ces gisements à fleur de terre sont très nombreux. Sur le versant nord de la petite île de Ké-Bao on en trouve trois de 50 centimètres d'épaisseur moyenne. Sur les bords d'un torrent qui coule de l'ouest à l'est et vient se jeter à 2 kilomètres à l'intérieur de la baie, on compte environ six gisements de 1",20 à 1",50, espacés de 200 à 300 mètres. Sur un torrent qui vient du nord dans la direction de la baie et s'y jette près du précédent, un autre gisementde grande importance passe pour plus riche. Le mamelon qui fait face à la baie, à l'est des deux torrents dont nous venons de parler, recouvre trois gisements superposés ayant chacun une épaisseur de 1",60 à 2 mètres. Ces couches, surtout les dernières, ont une déclivité assez faible. Elles sont donc dans les meilleures conditions possibles d'exploitation.
LES INDUSTRIE
De ces observations il i recouvre des couches encore très peu connu lance ni quelle est exi contiennent.
Les montagnes de 1'^ de houille.L'uned'elle à l'ouest la vallée du Qu k des Chinois qui en e:
de mauvaise qualité.
Quant aux autres m nous en savons est tout duire ici ce qui en a é en 1885 :« Uy aeu au tées ; à notre arrivée, c par le gouvernement a nature; le reste, d'un i vances. Ces dernières l'objet d'un fermage; avaient été abandonnée
H Les concessions se pouvait se livrer, en p( en commencer l'exploi
u L'administration la qu'à ce qu'elle eût coni ploitant. Elle envoyait taux de la redevance él
«C'étaitlà leprincipe déments, soit avec le | mandarin inspecteur. F mineurs, puissants pire et exploitaient pour lei Hué.
« L'exploitation était
« Voici les quelques!
en ce qui concerne les breuses : les raines d'oi
Courrier (ÏHatph(mg,2l
« Les mines d'or ne sont autre chose que des sables aurifères ; on lave les sables à la battée dans les cours d'eau qui les traversent toujours, on recueille la poudre d'or et on la livre au commerce, telle quelle, ou après Tavoir réduite en petits lingots par la fusion. Il n'y a pas, à notre connaissance, d'exploitation de quartz aurifère.
« Les Chinois seuls se livraient à cette industrie et n'admettaient aucun ouvrier étranger; c'est à peu près la seule qu'ils aient conservée aujourd'hui et à laquelle ils paraissent tenir. Ils ont, dans ces derniers temps, secoué complètement le joug de Tadministration annamite, et non seulement ne payent plus de redevance, mais se sont taillé, dans un certain rayon autour de chaque région minière, un petit Ëtat indépendant. La population limitrophe leur obéit comme au plus fort et leur paye l'impôt. Elle ne tarde pas d'ailleurs à les regarder avec sympathie et à faire cause commune avec eux. L'impôt qu'elle leur paye est très léger et elle peut, avec leur concours, faire, de temps en temps, des excursions fructueuses sur les pays voisins.
« Telle est l'organisation que nous avons trouvée à Moson, à Mong-Hoa, etc., d'où les Chinois ont été récemment expulsés.
« Les mines de fer étaient également entre les mains de concessionnaires chinois. Ces derniers employaient des ouvriers annamites pour les gros travaux. Ils réduisaient les minerais sur place en se servant de fourneaux en terre très bas et en employant le charbon de bois, généralement abondant autour de la mine. Ils les concassaient préalablement en petits morceaux et les transformaient en lingots, qu'il ne restait plus qu'à transporter au point d'embarquement sur le fleuve le plus voisin. Ces lingots devaient être refondus, martelés et réduits en petites barres, forme sous laquelle ils étaient livrés au commerce.
« Pour transporter les lingots au lieu d'embarquement, des chemins d'exploitation avaient été ouverts, qui, quoique imparfaits, étaient bien supérieurs à toutes les routes du pays environnant ; ils ne comptaient d'ailleurs ni déblai ni remblai et, suivant servilement les accidents du terrain, traversaient sous l'eau les cuvettes marécageuses qui séparent généralement
INDUSTRIES EUROPÉENNES
11 y a eu autrefois sept de ces dernières, toutes affermées: six ont été abandonnées.
« Vingt mines de nitre, toutes abandonnées.
c< Une mine d'étain et une mine de cinabre ont subi le même sort.
« Enfin le nombre des mines d'or qui ont fait Tobjet de fermages et ont été délaissées par la suite est de seize ; celui des mines d'argent de huit, des mines de cuivre de trois et des mines de fer de douze. »
Dans ces derniers temps, on a parlé de nouveau, au Tonkin, des mines d'or qui se trouveraient dans la région septentrionale du pays et Ton a paru y attacher une grande importance. Rien cependant ne permet de croire qu'il y ait dans le pays la moindre mine de ce métal capable de rémunérer les capitaux européens qui se consacreraient à s<3n exploitation.
III. — INDUSTRIES EUROPÉENNES
Un petit nombre d'industries européennes ont été créées dans rindo-Chine. La plupart y ont perdu plus d'argent qu'elles n'en ont gagné. Je dois en parler pour terminer ce chapitre.
J'ai déjà dit ce qu'étaient devenues les tentatives faites pour améliorer la sériciculture et pour filer la soie avec les procédés européens ; j'ai dit aussi quel sort, non moins déplorable, avaient eu les usines pour l'extraction du sucre de cannes. Je ne reviendrai pas sur ces questions.
Une autre industrie, celle de la fabrication de la bière avec le riz, établie à Saigon il y a une dizaine d'années, n'a pas eu plus de succès que les précédentes.
Au Tonkin, il a été fait une tentative de fabrication du savon. Le Français qui avait créé cette usine àHaïphong espérait pouvoir fabriquer non seulement pour la consommation locale, mais encore pour l'exportation en Chine. Les résultats de son entreprise paraissent être assez favorables ; mais en ce qui concerne l'exportation, il s'est trouvé arrêté dès le premier pas par le tarif douanier qui impose de 5 p. 100 ad valorem toutes les marchandises exportées du Tonkin et de l'Annam.
La fabrication de la glace a donné de sérieux bénéfices à
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((uelques industriels européens ; mais je dois ajouter qu'elle a été encouragée par les pouvoirs locaux dans des proportions qui dépassent peut-être les limites de ce que les gouremements doivent faire pour les industriels.
Le décortiquage et le blanchissage du riz sont aussi des industries européennes relativement prospères. J'en ai parlé déjà plus haut.
Beaucoup d'autres industries pourraient être créées : je les ai indiquées quand Toccasion s'en est présentée. Je me borne en ce moment à rappeler que toutes les tentatives de ce genre devront être faites avec une extrême prudence. Elles devront commencer d'une façon modeste, afin que les frais généraux ne soient pas supérieurs à la production et à la vente.
Il n'est pas douteux qu'avec de l'intelligence et des capitaux il y a beaucoup à faire en Indo-Chine dans le domaine industriel. Je n'ai pu qu'indiquer les directions principales dan? lesquelles peuvent se porter les efforts de nos compatriotes el mettre en lumière l'état dans lequel se trouvent aujourd'hui les industries et les arts dans notre Indo-Chine.
Je n'ai pas de scrupule à avouer que cet état est aussi dépl<>rable que possible. Industriellement, l'Indo-Chine ne produit qu'une très minime partie des objets nécessaires à sa propre consommation; elle ne fournit à l'exportation qu'une quantité de produits à peu près insignifiante et seuls quelques bibelots sans importance sont susceptibles de se présenter sur le marché européen.
Cependant, le pays est d'une grande richesse, ses habitants sont intelligents, habiles, travailleurs, aptes à tous les travaux el ils sont assez nombreux pour donner une main-d'œuvre relativement peu coûteuse. C'est à nous qu'il appartient de tirer profit de la richesse du sol et des qualités des indigènes.
CHAPITRE VI
Helaiions du commerce avec Tagriculture et Tindustrie. — Commerce d'exportation de rindo-ChiDe. — Commerce du riz en Cochinchine ; la production et l'exportation tendent à diminuer : !<> à cause de Tinsuffisance des débouches : l'exportation se fait entièrement dans les ports de Textrême Orient; pourquoi la Cochinchine n'exporte pas de riz en France et dans les Colonies françaises; les commerçants de Saigon demandent un traitement de faveur à l'entrée en France pour les riz de l'Indo-Chine; cette demande a été repoussée par la Chambre ; 2^ à cause du poids trop lourd de rimp6t foncier et du droit de sortie sur les riz et paddys ; 3<> à cause de l'importance chaque jour plus grande de l'exportation du paddy par rapportàcelle du riz décortiqué ; les décortiqueurs demandentune augmentation des droits à la sortie sur les paddys ; leur demande est repoussée. Résumé des faits relatifs à l'exportation du riz cochinchinois. — Exportations diverses de la Cochinchine, du Cambodge, de TAnnam et du Tonkin.
— Importations de la Cochinchine et du Cambodge : marchandises originaires de la France, de l'étranger, à l'usage des Européens, des indigènes.
— Importations de l'Annam et du Tonkin. — Mouvement général du commerce de l'Indo -Chine : valeur relative des importations et des ex- }>ortations. — Importance relative des relations commerciales de l'Indo- Chine avec la France et l'étranger : exportations et importations françaises et étrangères de Flndo-Chine ; navires français et étrangers dans l'Indo- Chiae; prépondérance des commerçants étrangers, surtout des Chinois.
— Résumé du chapitre.
Produisant peu, Tlndo-Chine française ne saurait ni exporter ni importer beaucoup. J'ajoute que le commerce des différentes portions de notre établissement indo-chinois est, nécessairement, d'autant plus actif que l'agriculture et les industries y sont plus prospères.
Là, comme dans tous les pays du monde, en effet, la situation du commerce est avant tout la résultante de l'état de Tagri-
indo-chinois celle qui offre les conditions les plus favorables à une production agricole supérieure aux besoins de ses habitants, est aussi celle qui jouit du comnierce le plus prospère. Elle ne produit, il est vrai, que du riz; mais grâce à la faible densité de sa population, à la fécondité de son sol, a la régularité des saisons, la quantité de riz qu^elle récolte est très supérieure à celle qu'elle consomme et elle peut en exporter une grande partie. Or les pays voisins, Chine, Malaisie, îles de la Sonde, Annam et Tonkin, ne mangent que du riz et n'en font jamais assez pour leur consommation. La Cochinchinc est donc toujours assurée d'écouler son produit. Le prix seul varie suivant que les demandes sont plus ou moins pressantes, c'est-à-dire suivant que les pays désignés plus haut font des récoltes plus ou moins abondantes.
La certitude qu'ont les Cochinchinois de toujours vendre leur riz les a conduits ii dédaigner toutes les autres cultures et à concentrer tous leurs efforts sur les rizières dont ils étendent, chaque année, la surface.
11 n'en a pas toujours été ainsi. Autrefois, le gouvernement annamite, dans le but d'éviter les famines et de maintenir le riz à bas prix, en interdisait l'exportation, ou du moins la suspendait, chaque année, pendant un certain nombre de mois. L'effet désiré était obtenu : les famines étaient à peu prés inconnues, et le riz était à vil prix à la disposition des habitants les plus pauvres; mais le cultivateur, n'étant pas excité par l'appât du gain, réglait son travail sur ses besoins immédiats, et se souciait peu d'augmenter la production d'une denrée dont il n'aurait su, pour ainsi dire, que faire.
La limitation de la production résultait donc nécessairement des entraves mises à l'exportation. Elle avait elle-même pour conséquence le maintien des habitants dans la misère.
Aussitôt que nous eûmes autorisé l'exportation permanente du riz, des courtiers chinois se répandirent dans la colonie, achetant les riz môme ayant la récolte, faisant aux agriculteurs des avances d'argent, afin de les encourager à la production, employant, en un mot, tous les moyens pour s'assurer le tralic d'une denrée qu'ils payaient bien, parce qu'ils étaient certains d'en trouver l'écoulement en Chine et dans les lies de la Sonde, où elle n'est jamais produite en quantité suffisante.
Les agents de la ferme de l'opium jouaient, dans le commerce du riz, un ràle considérable. Répandus dans tous le< villages, pour débiter la drogue si chère aux Annamites, ik se trouvaient en rapports incessants avec les cultivateu^^. connaissaient les besoins et les vices de chacun, el ne se fiisaient pas faute d'en proflter. Aux fumeurs d'opium, ils faisaient des avances de cette drogue; à ceux qui avaient besain d'argent pour l'entretien de la famille, l'achat de buflles el di' terres, ou bien pour le jeu, ils avançaient le nécessaire jusfju'à la moisson. Les uns et les autres payaient en riz, non seulement la somme prêtée, mais encore les intérêts, calculés d'après un taux élevé.
Tout cela n'était peut-être pas très moral, mais il en résultait une augmentation rapide de la culture du riz.
L'impôt foncier était pourtant très lourd. En 1881, les rizières de première classe étaient encore frappées d'un impûl de 8 francs par hectare, pour une récolte dont la valeur brûle ne dépassait guère iO francs '. Il est vrai que les communes n<> se faisaient pas faute de tromper l'administration sur le clas.'^fment et sur l'étendue de leurs rizières. L'administration elifmème fermait volontiers les yeux sur ces fraudes, aûn de nii^nager les agriculteurs. Malgré le poids des impôts, ceu]i-oi trouvaient donc de grands avantages k accroître l'étendue de leurs cultures.
A partir de 1880, les impôts sur les rizières furent considéra-
1. D'après unlraT&il dû à l'un des meilleur! administrateurs de la Cocbischine, le revenu net des terres cultlTées de ta Cochinchine étail, en liSt. représealé par l«a chiffres suivanU :
Ligaure* k l'hecl»».
Rliière de 1 » classe KO
Rizière de %' clasee tO
Culture da 1" classe, jardins, aréquiers, etc 150
Culture de 2' classe, terrains d'habitation, arachides,
pastèques, etc 40
Culture de 3° classe, paillotes SO
Il importe de remarquer que depuis 1880 la valeur de la piastre a êt^coa>tamment en a'abaisEant. Tandis qu'en 1880 la piastre valût en niojcEiiie 5 francs, elle est aujourd'hui au-dessoui de f francs. Il en est de mèm* dr la ligature; il fut un temps où il ne fallait que cinq ligatures pour faire an? piastre, aujourd'hui il en faut 7, 8 et même 9 dans certaines provinces i' l'Annan). ActuellemenC la ligature ne vaut pas plus de 60 à TO centimes.
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La statistique indique le chiffre de 12628111 piastres comme représentant la valeur des riz et paddys exportés parla Gochinchine pendant Tannée 1886. Ce chiffre, supérieur de près de -i millions à celui de 1885, est très exagéré. En effet, d'après le rapport sur les statistiques des douanes pour 1887, il n'aurait été exporté, en 1886, que 7900000 piculs de riz ou paddy, moins que les statistiques coloniales n'en assignent à l'exportation de 1885 : or la piastre a valu moins en 1886 qu'en 1885, et les prix des riz n'ont pas été supérieurs ; on peut donc admettre que la valeur totale des exportations de riz en 1886 n'a pas dépassé 36 millions de francs.
En 1887, la quantité exportée atteint à peine 8 millions de
piculs et le prix a considérablement baissé. Les beaux paddys
ont valu à peine 90 cents et les riz décortiqués n'ont pas été
payés en moyenne plus d'une piastre 20 cents le picul. Enfin, la
valeur de la piastre pendant cette année est tombée au-dessous
de 4 francs. Si l'on évalue à 3 millions le nombre des piculs
de paddy et à 5 millions celui des piculs de riz décortiqué
exportés, on trouve que les 8 millions dé piculs de 1887 ont
valu moins de 9 millions de piastres à 3 fr. 90 en moyenne,
soit environ 35 millions de francs.
Ces chiffres montrent, d'une part, que, depuis quelques années, la quantité des exportations tend plutôt à diminuer qu'à augmenter, et, d'autre part, que leur valeur en numéraire a considérablement baissé.
Nous devons nous demander à quoi sont dus ces deux faits, et dans quelle mesure nous pouvons agir sur les causes qui les déterminent.
Il faut d'abord ne pas oublier que l'abaissement du prix d'une denrée agricole quelconque agit puissamment sur la culture pour la diminuer. Vendant moins cher un produit qui continue î\ exiger les mêmes dépenses et le môme travail, le cultivateur n'augmente pas l'étendue de g^es cultures ; il les restreint même lorsque le prix cesse d'être suffisamment rémunérateur.
C est ce qui se passe actuellement en Cochinchine pour le riz. L'abaissement du prix de cette céréale explique pourquoi la production subitement accrue de 2 millions de piculs en 1882 est restée depuis six ans stationnaire et même tend k baisser depuis deux ou trois ans. Si j'en crois les renseigne-
ments parvenus de la Cochinchine pendant ces derniers moi^. le découragement commencerait même à s'emparer des Ansamites et ils abandonneraient déjà une partie d e leurs rizii*rttî. Il est certain que depuis longtemps le prix du riz n^était p^' tombé aussi bas qu'en 1887.
Sans parler de mes renseignements personnels, je lis dan< une correspondance adressée de Saigon à Tun des grand* journaux de Paris, à la date du 10 mars 1888 : « La rri>^ commerciale va chaque jour en s'accroissant, et le malaise e<t général. Les exportations de riz ont bien repris (elles avaient beaucoup diminué à la fin de 1887), en janvier et février (1888) ; mais la cause en est dans Tobligation d*exécut<?r des engagements anciens qui, en raison des bas prix actuels, doivent laisser de grosses pertes à nos négociants chinois, et dans la situation obérée des cultivateurs, qui ne leur permet pas d'attendre et les oblige à vendre leur riz à tout prix, pour rembourser à échéance fixe les prêts à gros intérêts que leur font les banquiers. Le découragement est d'autant plus grand chez les Annamites et les Cambodgiens que, par suite du di:^crédit que les douanes jettent sur notre port, le prix des beaux paddys de Go-Gong et de Bai-Xau se maintient à peine à 95 cents de piastre le picul ; quant aux paddys du Cambodge, ils ne dépassent pas le prix de 86 cents de piastre, et il faudrait remonter à six années pour trouver des prix aussi bas * . »
L'abaissement considérable de prix que subissent les riz de la Cochinchine est dû à plusieurs causes qu'il me parait nécessaire de dégager, parce qu'il en est parmi elles plusieurs que l'on pourrait faire disparaître.
La première de ces causes est celle qui domine le corn* merce de tous les produits agricoles ou industriels, c'est-à-dire la relation entre la production et la consommation ou la demande par le commerce. Destiné presque uniquement à la Chine, aux Philippines et aux lies de la Sonde, le riz de la Cochinchine est naturellement payé d'autant plus cher aux agriculteurs annamites par les négociants qui font les achats, que la Chine, les Philippines et les lies de la Sonde ont de^ récoltes moins abondantes. Celles-ci variant d'une année à
i. Le Temps, 12 avril 1888.
l'autre, à cause des accidents météorologiques, le prix du riz A'arie de la même façon sur les marchés cochinchinois.
A cela nous ne pouvons rien faire directement, mais il ne me parait pas impossible de contre-balancer les baisses accidentelles de prix occasionnées par Tabondance des récoltes en Chine ou à Java. Il suffirait, pour cela, de créer de nouveaux débouchés aux riz cochinchinois.
Deux marchés pourraient leur être ouverts : celui de nos colonies de TAfrique orientale et celui de la métropole. L'un et l'autre leur ont été fermés jusqu'à ce jour, soit par Tabsence de relations directes, soit par Télévation trop grande du fret. La Réunion, qui consomme chaque année de 20 à 25 millions de kilogrammes de riz étrangers, valant 6 à 7 millions de francs, les achète exclusivement à Tlnde anglaise. Quant à la France, elle demande chaque année à Tltalie, à Tlnde et à la Birmanie près de 100000 tonnes de riz employé soit à l'alimentation, soit à la fabrication de l'alcool.
Gomment se fait-il que ni la France, ni la Réunion, ni aucune colonie française ne demandent à la Gochinchine les riz dont elles ont besoin?
En ce qui concerne la Réunion, une raison majeure empêche que les riz de la Gochinchine y soient consommés : aucune relation maritime n'existe entre la Gochinchine et la Réunion, tandis que la Réunion est reliée à l'Inde par les navires qui apportent et remportent les émigrants indiens. En supposant que des navires partent de Saïgon chargés de riz pour la Réunion, ils en reviendraient à vide, notre colonie de l'Afrique orientale n'ayant rien à fournir à l'Indo-Chine. Il ne me parait donc pas probable que l'état actuel des choses soit appelé à changer d'ici à une époque reculée.
En ce qui concerne la France, deux motifs sont invoqués par les gens compétents.
En premier lieu, les riz de la Gochinchine ont un aspect moins agréable que ceux de l'Italie, de la Birmanie et de l'Inde qui viennent chez nous, soit directement, soit par l'intermédiaire de l'Italie K Gela les empêche d'être utilisés pour la table,
1. Je dois, en effet, dire en passant que Tltalie exporte en France comme provenant de la Lombardie non seulement des riz de son territoire, mais encore des riz de Tlnde qui ont été blanchis à Gènes.
mais ils conviendraient fort bien à la distillation de l'alcool >i une deuxième raison ne contribuait à les écarter de notre marché, je veux parler de la trop grande élévation du priidt^ transports.
La première de ces raisons ne disparaîtra que le jour où le? indigènes de la Gochinchine consentiront à modifier leurs pratiques agricoles. Or, en ce moment, rien ne les y pousse, b riz qu'ils produisent est, en effet, très recherché par la Chin*' et les îles de la Sonde, non seulement parce qu il se vend bun marché, mais encore parce que son goût plaît davantage au\ consommateurs chinois et javanais que celui des riz de la Birmanie et de rinde. Une seule chose pourrait amiener les G>chinchinois à cultiver des variétés à grains plus beaux, ce serait l'appât d'une vente plus rémunératrice. Or TEuropr seule peut offrir cet avantage. Il y a donc là un cercle \-icieuA dont il est difficile de sortir : nous n'achetons pas les riz de h Gochinchine parce que nous ne les trouvons pas assez beaui, et la Gochinchine n'améliore pas ses riz parce que nous ne le> lui achetons pas.
La deuxième raison pour laquelle nous laissons de côté ll*^ riz cochinchinois est la trop grande élévation des prix de transport entre Saigon et la France. Elle n'est guère plus facile à combattre que la première.
Elle a sa source, en effet, dans les trop rares relations par navires marchands qui existent entre notre colonie et la France. La Gochinchine ne consommant que très peu de produits français, les navires de notre nation qui s'y rendent sont très rares en dehors des transports de l'État et des paquebots des Messageries maritimes. Sur ces derniers, le prix du fret est trop élevé pour qu'on puisse songer à y embarquer une marchandise d'aussi peu de valeur que le riz. Quant aux cargo-boaU étrangers qui fréquentent les mers de Ghine, Tidée ne saurait leur venir d'aller chercher un fret accidentel à Saigon; il^ savent que notre colonie n'exporte rien en Europe. Ces navires tentent au contraire volontiers un voyage dans les ports rizier> de la Birmanie ou de l'Inde, qui exportent tous les ans en Europe plus de 700000 tonnes de riz, et qui, par conséquent, en ont presque toujours à la disposition des navires revenant d'Orient à vide. Or le nombre de ces navires est considérable. Par
suite, le fret est toujours très bas dans les ports riziers indiens.
Nous tournons donc ici encore dans un cercle vicieux : le fret est cher à Saigon parce que la France n'achète pas le riz de notre colonie, et la France n'achète pas ce dernier parce que la cherté du fret rend son prix très supérieur à celui des riz de Tlnde et de la Birmanie.
Si la France ne consommait le riz que pour Talimentation, il serait à peu près impossible de remédier aux deux causes qui éloignent de son marché les riz de la Gochinchine, puisqu'il faudrait d'abord commencer par en améliorer la qualité. Il n'en est fort heureusement pas ainsi. La France ne mange que très peu de riz. La majeure partie de celui qu'elle achète au dehors est destinée à la fabrication de l'alcool. Or les riz coch inchinois se prêtent à peu près aussi bien que tous les autres à cet usage et ils ont la bonne fortune de se vendre sur place à très bas prix.
Le prix du transport est donc réellement le seul obstacle qui s'oppose à l'introduction en France des riz cochinchinois.
Pour y remédier, la colonie française de Saigon demande que nous frappions tous les riz étrangers d'un droit à l'entrée en France, tandis que nous admettrions en franchise ceux de nos établissements indo-chinois * .
Cette question étant de la plus haute importance pour nos établissements indo-chinois, je crois ne pouvoir mieux faire que de reproduire ici les principaux arguments donnés par les commerçants français de la Cochinchine en faveur des droits qu'ils réclament.
1. Les droitB à rentrée en France réclamés par les commerçants de Saison seraient les suivants :
Riz dans la bâle ou paddy 2 fr. les 100 kilos.
Riz décortiqué, cargo «....•... 3 —
Riz blanchi 8 —
Brisures de riz cargo 2 —
Brisures de riz blanchi 4 —
a. Le riz décortiqué, cargo, est un riz qui n'a été passé qu'une seule fois à la meule ; il est encore revêtu d'une partie deTenveloppe mince qui adhère au grain et sa coloration est grisâtre. Pour Texportation, on y mélange une certaine quantité de paddy 'lui facilite sa conservation, 2 p. 100 quand il est destiné aux distilleries et 20 p. 100 qtiaad il est destiné aux blanchisseries. C'est ce mélange qui porte le nom de cargo.
Le riz blanchi est celui qui a été suffisamment repassé à la meule pour être dépouillé de toutes ses enveloppes ; il est blanc et comme glacé.
Je les emprunte en partie à des notes qu'ils m^ont remises, en partie à un mémoire adressé à la commission des doua&B de la Chambre.
« Il ne fait aucun doute ici pour personne, disent-ils, quecVfl à la culture du riz que la Gochinchine doit l'état prospère dffit l'effet se fait sentir sur les recettes du budget colonial.
« Parmi les mesures à prendre pour augmenter la prospérii»^ de la colonie, figurent en première ligne celles qui doivent amener le développement de la culture et du façonnage du m. puisque ce grain est le principal produit de la Cochinchine et que c'est à lui, comme nous l'avons dit plus haut, qu'elle dMt sa prospéfité. Pour cela il faut augmenter les débouchés des riz cochinchinois.
« Ces débouchés, il ne tient qu'au bon vouloir de la métr«>pole de les ouvrir, en facilitant, en France et dans les colonies françaises, l'importation des riz de ses colonies indo-chinoises.
« Ce ne sera pas seulement l'agriculture qui trouvera son compte à l'exportation de ses produits. Il faut aussi considérer que cette exportation donnera de l'activité aux usines à riz que les maisons françaises ont établies à Saïgon, comptant sar les encouragements de la mère patrie. Elles ont englouti en constructions et en matériel de gros capitaux qui resteront à peu près improductifs tant qu'elles n'auront pas de débouché* en France et dans les colonies.
<c Cette exportation ferait disparaître les pertes de change énormes que subissent les négociants qui expédient de France des marchandises à destination de la Cochinchine et du Tonkin, parce qu'elle faciliterait la remise des fonds en produits du pays.
« Il est à considérer que la crise actuelle ne pourrait que s'accroître en raison de l'augmentation inévitable des importations françaises qui sera la conséquence de la protection qu'accorde l'Indo-Chine àiix produits français.
« Les grandes places commerciales françaises, telles que Marseille, Bordeaux, Rouen, Dunkerque, ont un intérêt majeur à ce que des échanges de produits puissent se réaliser entre elles et l'Indo-Chine. Rouen enverra ses filés de coton et ses cotonnades, et, recevra les riz nécessaires à ses grandes distilleries d'alcool, au lieu de les recevoir de l'Inde. Dunkerque en-
'erra les fers bruts et ouvrés, etc., du département du Nord; klarseille et Bordeaux enverront leurs vins, eaux-de-vie, absinthes et autres liqueurs à base d'alcool. Ces ports recevront 2n paiement du riz pour leurs distilleries.
«< Faciliter les échanges entre la métropole et ses colonies est donc la meilleure solution de la crise monétaire en Gochinchine.
« Le jour où Saigon exportera pour la France 100 à "100 000 tonnes de riz, les navires n'hésiteront plus à s'y rendre pour y chercher du fret.
« On peut même prévoir que cette exportation donnera de Valiment h des lignes régulières de vapeurs à moyenne vitesse ({ui transporteront en Indo-Chine des marchandises communes de France et en rapporteront du riz. Jusqu'à présent, le peu de trafic existant a dégoûté les compagnies françaises qui ont tenté un service régulier.
« Il est temps que la mère patrie fasse quelque chose pour ses possessions de l'Indo-Chine ; elle leur a imposé une lourde charge en les forçant à protéger ses industries. Il faut pour Aire juste qu'elle s'impose quelques sacriûces à son tour.
« Pour cela il faut quelle frappe d'un droit protecteur tous les riz étrangers, même ceux d'Italie, et qu'elle admette en franchise ceux de ses possessions.
« Pour que la protection soit efQcace, le droit devrait atteindre tous les genres de riz et être gradué suivant le degré de façonnage du grain.
« Ne frapper que les riz blancs sans toucher au riz cargo n'amènerait aucun résultat sérieux, car la consommation des premiers est encore peu importante, tandis que la distillerie emploie des quantités énormes des autres.
« Pour compléter la mesure, il faudrait frapper les maïs d'un droit de 3 francs par 100 kilos comme les riz cargo, parce qu'ils les concurrencent dans la fabrication des alcools.
« Il n'est pas douteux que la protection que l'on accorderait h l'agriculture indo-chinoise amènerait un grand développement dans la culture du riz.
« Aujourd'hui, notre situation est devenue encore plus intéressante depuis que, pour favoriser l'industrie française, nos colonies ont accepté patriotiquementl'établissementde douanes
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avec application du tai charges dans une propi que les droits rapport cette somme sortira d gônes et européens sani majoration de 30 à 30 auparavant de l'étrangi autant.
u II est bon de remar à l'application des dro tements manufacturier etc., veulent bien iinp( de droits prohibitifs les etc., provenant de l'étra leur demande de frapj leurs distilleries d'alco
« Les Italiens se pla leurs riz du Piémont se ne doivent pas fitre é( 3 francs et de 6 francs chez eux. En outre, ils introduisanten France travaillés par les usini impuissante à reconnal
« Pour toutes les rais à la Cochinchino une c péricliter et mourir épi
« Cette compensatioi protection pour son pri
Il n'est pas douteux courant d'exportation i il en résulterait une él cochinchinoise et un ] indigènes et pour les ir
D'autre part, les moj gonnais pour provoque France pourrait ne pas reusement combattu pa des alcools de grains.
de la Cochinchine fût efficace, il faudrait frapper d'un droit élevé non seulement les riz étrangers, mais encore les maïs qui sont très employés dans la fabrication de Talcool. Or cette mesure ne manquerait pas d'entraîner une élévation du prix de la matière première employée parles distilleries françaises *.
C'est surtout cette considération qui a déterminé la Chambre à repousser récemment l'établissement des droits sur les maïs et les riz qui lui était demandée par un certain groupe d'agriculteurs.
La question soulevée par les commerçants sa!gonnais se trouve ainsi résolue contrairement à leur désir pour un temps plus ou moins long, et il n'y a guère lieu d'espérer que le marché français s'ouvre aux riz de la Cochinchine.
Il y a quelques années cependant, on put espérer que les riz cochinchinois trouveraient en France un débouché. En 1883, il en fut importé en France plus de 79 000 piculs au lieu de A 000 environ que nous avions reçus en 1882. En 1884, la quantité importée s'éleva au chiffre énorme de 100 000 tonnes. Ce fait exceptionnel fut dû à ce que la Chine ayant une récolte très abondante ne demanda que peu de riz à la Cochinchine, en môme temps que l'Inde et la Birmanie, n'ayant que des récoltes trop faibles, étaient incapables de suffire aux demandes de l'Europe. Ces circonstances n'ayant plus reparu, les importations du riz cochinchinois en France ont entièrement cessé.
Je lis dans un document officiel les considérations suivantes dont l'importance n'échappera pas au lecteur : « Lorsque la Chine demande les riz de Saîgon, les affaires avec les autres pays deviennent difficiles ; elles sont même impossibles avec l'Europe. On charge pour Hong-Kong à 1 piastre 60 cents par
1. Voici, diaprés les documents que j*ai sous les yeux, les prix moyens des divers riz et mais à Marseille :
Riz du Japon 35 à 36 fr. les 100 kilos.
Riz de Rangoon 25 à 26 fr. —
Riz de Saîgon 20 à 21 fr. —
Maïs 13 à 14 fr. —
Les commerçants de Saigon estiment que la diminution du fret pourrait aisément ramener le prix des riz cargo de Saigon rendus à Marseille, à 14 fr. 50 ou 15 francs les 100 kilos, ce qui les rapprocheraient beaucoup^du mais.
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tonneau, soit 7 à 8 f 50 francs. La Chine pc l'Europe. Telle est la riz que nous avons toi
Ajoutons qu'il en s( longtemps encore, et q sur l'exportation en F
D'autres causes sur si nous en avions la fe la valeur des riz de la tune de cette belle et i de douane et des impâ ce moment les Annam
Parmi les impôts ( d'abord de l'impôt fou' qu'ils agissent directe tire de ses rizières.
Dans le système flm est l'un des plus impoi très élevée, mais elle ei dont elle est l'objet. Le terres cultivées par le l'impM. 11 en a été de i notre domination jusqi lourd sur les rizières,:
entre les administratei tolérance était apporté partie considérable d< charge fiscale.
En 1878, l'amiral Laf réduisit les impôts sur classe et 1 francs poï serait diminué d'un qu serait constatée par àe celte mesure amener U que par le passé les tei
En mfime temps, et
I. Xotkes colonialtt.pixbl Ten, I, p
rail résulter de rabaissement de Timpôt foncier, on établissait un droit de sortie de 10 cents de piastre par picul pour les riz décortiqués et de 7 cents et demi pour les paddys.
La voie dans laquelle on était entré a été suivie jusqu*à ce jour. D'une part, on s'est efforcé de lutter contre la fraude et de frapper toutes les rizières sans exception ; d'autre part, on a élevé le droit de sortie sur les riz.
Pour atteindre le premier résultat, M. Le Myre de Vilers employa un procédé analogue à celui de l'amiral Lafont. 11 diminua encore l'impôt des rizières, le réduisant à 3 francs pour celles de première classe, 2 francs pour celles de deuxième, et 1 franc pour celles de troisième ^ Les villages convaincus de fraude étaient passibles d'amendes très fortes sous la forme de doubles droits.
Si l'on en juge, d'après les chiffres fournis à cette époque par les administrateurs, on reste aisément convaincu que, tout en diminuant la quotité de l'impôt, les mesures prises par M. Le Myre de Vilers accrurent dans une très forte proportion les charges des agriculteurs annamites.
De 1879 à 1880, la surface des cultures de toutes sortes déclarées à l'impôt dans l'arrondissement de Mytho augmenta dans la proportion de 43 1/2 pour 100 en moyenne *.
Pour le môme arrondissement, le chiffre de l'impôt foncier encaissé fut, en 1880, supérieur de plus de 186 000 francs à celui de 1879. Or il s'en fallait encore de beaucoup que toutes les cultures eussent été déclarées.
Dans un autre arrondissement, celui de Tay-Ninh, les déclarations de 1880 donnèrent plus du double d'hectares qu'en 1879. Dans celui de Soc-Trang,on estimait la dissimulation faite par les villages aux deux tiers de la surface cultivée, c'est-àdire que sur 100 hectares cultivés plus de 66 échappaient h l'impôt.
Soumettre brusquement à l'impôt toutes les terres qui jusqu'alors y avaient échappé, c'était, sans contredit, accroître énormément les charges des agriculteurs.
1. En calculant la piastre à 5 francs, il transformait, en 1881, cet impôt en 80 cents pour les rizières de première classe, 40 cents pour celles de deuxième et 20 cents pour celles de troisième classe.
Rapports au Conseil colonial, 1880, pp. 425 et suiv
Le conseil colonial avait d'abord proposé de réduire Timpôt d'un tiers seulement, c'est-à-dire de le ramener à 6 francs pour les rizières de première classe et à 3 francs pour celles de seconde. Il fut obligé d'abaisser encore ses chiffres afin de ne pas augmenter trop brusquement les charges des agriculteurs. Dans une note au conseil colonial (10 novembre 1880), le directeur de l'intérieur, homme très expérimenté, faisait remarquer que si l'on adoptait les chiffres proposés, c'est-à-dire 6 francs et 8 francs, << l'abaissement de la taxe conduirait à un arrêt immédiat de la culture et du développement de la richesse publique. Il montrait qu'avec la taxe de 8 francs pour un hectare de première classe représentant en réalité 15 hectares cultivés, le propriétaire payait de 8 à 6 francs pour les 15 hectares et que désormais il paierait 120 francs. »
On n'osa pas aller aussi loin ; on adopta les chiffres indiqués plus haut, 3 francs, 2 francs et i franc, qui étaient beaucoup plus modérés, et grâce auxquels la somme totale des charges imposées à l'agriculture ne se trouva que peu augmentée, au moins pendant les premières années.
Mais en même temps on élevait considérablement le droit de sortie sur les riz, le portant à 15 cents pour les riz décortiqués et à 11 cents 1/4 pour les paddys. Le produit du droit sur la sortie des riz et paddys qui, en 1880, n'avait pas dépassé 2 millions et demi de francs, atteignait près de 5 millions en
En 1887, le droit de sortie sur les paddys était élevé au même taux que celui du riz décortiqué, c'est-à-dire à 15 cents par picul et les deux étaient augmentés de 5 cents environ, c'est-àdire portés k 20 cents par suite de la façon dont on opérait la transformation du budget de piastres en francs.
Il est vrai que l'on est revenu cette année sur cette dernière mesure et que le droit de sortie sur les riz et paddys a été ramené à 15 cents par picul. Mais il est évident que ce droit ajouté à l'impôt foncier grève très lourdement les rizières de la Gochinchine. #
En admettant qu'une rizière de première classe produise 25 piculs à l'hectare, elle paiera par chaque hectare d'abord 60 cents d'impôt foncier, plus 15 cents X 25, soit 3 piastres 75 de droit de sortie sur le riz, c'est-à-dire, au total, 4 piastres 35 cents
de droits. Or les 25 piculs vendus en paddy * ne lui rapportent actuellement que 25 X 90 cents, c'est-à-dire 22 piastres 50. Les impôts qui frappent directement le riz représentent donc, en ce moment, près d'un cinquième ou 20 pour 100 de la valeur du produit.
Doit-on trouver étonnant que dans de pareilles conditions la production du riz et la quantité des exportations tendent plutôt h. diminuer qu'à augmenter? N'est-il pas à craindre que si l'on ne diminue promptement les impôts dont souffrent les agriculteurs cochinchinois, ils ne finissent par se décourager et par restreindre une culture qui serait cependant la plus propre à les enrichir, si leurs charges étaient moins lourdes?
L'avenir des agriculteurs cochinchinois m'apparaît d'autant plus sombre, qu'aux impôts dont je viens de parler s'en ajoutent une foule d'autres qui retentissent plus ou moins sur J 'agriculture. C'est sur elle, par exemple, que pèsent toutes les charges communales et les budgets d'arrondissements qui représentent ensemble 7 à 8 millions par an. L'impôt personnel la grève de plus d'un million. Elle paie une portion considérable des recettes produites par l'alcool et l'opium et, depuis quelques années, elle a vu tous ces impôts s'accroître dans des proportions effrayantes.
En 1881, la totalité des impôts payés par la Gochinchine ne dépassait pas 20 millions de francs, y compris les impôts communaux; en 1887, le budget local, les budgets d'arrondissements et communaux se sont élevés à 38 millions de francs; c'est-à-dire qu'en sept ans les charges déjà très lourdes qui pesaient sur la colonie en 1880, ont presque doublé.
En échange des impôts si considérables qu'ils paient, les agriculteurs annamites ont-ils été dotés de travaux publics susceptibles d'augmenter et de faciliter les cultures, le transport et la circulation des produits ?
J'ai déjà répondu en partie à cette question en parlant des voies de communication qui relient les principaux centres de notre colonie. Je me borne à rappeler que, depuis huit ans, la presque totalité des impôts a été absorbée par la solde de
1. Le propriétaire vend presque toujours sou riz en paddy. Le décortiquage est fait par des industriels indigènes ou étrangers.
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fonctionnaires i publics incapal
Une charge r supportaient di l'application de produits étran^
Pour en finir chinois, je dois portée pour l'a chine.
11 s'agit de i exporté à l'étal sa bàle.
Il y a une • pas du tout de j cortiqué dans I nois, ou du riz d'une certaine
En 1877, ellt 1878, elle en e] tité de paddy t ensuite à progri culs; en 1889, 1887,e!leattein du tiers de la q
La valeur du riz, il est évide d'argent qu'elli les décortique!
une perte d'aut saire à leur tra a donc dans le vrissement de 1
Pour cela il quées devant 1 par les décorti intéressés que
D'après eux,
paddy de la Cochinchine vers Hong-Kong est due en premier lieu à un abaissement des frets de Saïgon à Hong-Kong tellement considérable que la différence entre le prix de transport du riz décortiqué et celui du paddy est devenue tout à fait insignifiante. On ne demande aujourd'hui en moyenne que 2 piastres 33 de fret pour la tonne de riz décortiqué et 2 piastres 66 pour le paddy qui est cependant beaucoup plus encombrant : ce n'est donc qu'une différence de 33 cents par tonne. Or le paddy se conserve mieux que le riz, remballage ayant moins besoin d'être soigné coûte meilleur marché, la perte résultant du transbordement et du voyage est moindre, enfin la main-d'œuvre du décortiquage est meilleur marché à Hong- Kong qu'en Cochinchine.
L'avilissement des frets n'est pas la seule cause déterminante du phénomène que nous étudions. « La transformation qui s'opère dans notre exportation, disent les usiniers de la Cochinchine, eût été beaucoup plus lente si elle n'avait eu pour guide que l'avilissement des frets, mais elle a été aidée, précipitée, par l'établissement des droits différentiels auxquels on s'était d'abord décidé : en 1879, première année de droits, 10 cents sur le riz, 7 1/2 sur le paddy; en 1881, 15 et 11 1/i respectivement. A la faveur de la prime de 2 cents 1/2 donnée d'abord à l'exportation du paddy, cette exportation est née; à la faveur de celle de 5 cents, elle a grandi et pris les proportions que je signale aujourd'hui. Les habitants de Hong- Kong s'étaient provisoirement outillés d'abord ; les capitaux se sont ensuite mis en place, les transports, l'utilisation des déchets se sont organisés, l'élan est donné, l'égalisation de nos droits d'exportation survenue en janvier J882 n'a pas suffi à enrayer le mouvement et, comme on va le voir, en dehors des droits protecteurs sur le paddy, il n'y a pas d'espoir que ce mouvement cesse, il n'y a pas de raison pour que l'industrie cochinchinoise n'échappe tout entière aux Cochinchinois. »
Les usiniers font remarquer ensuite que tout paraît concourir pour accroître sans cesse l'exportation du paddy.
En premier lieu, il n'est pas probable que les frets se relèvent; le nombre des navires qui fréquentent les mers de Chine augmente sans cesse et par conséquent le taux du fret doit tendre plutôt à baisser.
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En second lieu, les agric leur riz à l'état de paddy mêmes, il faudrait, en effet pour l'achat du matériel ouvriers, etc. En vendant li et ils entrent plus tât en jt
EnQn le fisc lui-mËme a I tiens soient faites en pad< m^me droit que le picul de plus que le riz décortiqué paddy, le flsc touche un tie était décortiqué. En 1887, f de piculs de paddy, le fisc :
Si ce paddy était sorti h V plus représenté que 2 -mil] 3 millions de fois 15 cer moins.
C'est précisément parce les exportations de la Ceci de paddy que l'administrât:
droits que le riz. Avec ce sj qu'avec celui de 1878 et 181 moindre que le riz.
Mais l'intérêt du flsc est agriculteurs et des industr moindres sur le paddy que nifestement l'exportation d dustriels et même aux ag:
il en est à peu près de mâiii
Rien n'est plus évident q prépondérance chaque joi paddy sur celle du riz. Ag décortiqueurs usiniers, tou
Je ne puis mieux faire qu de Saïgon : « Si l'on adn cochinchinois, recevant la 1 porte seul la charge des dro nomique ici, on s'aperce' 100 piculs de paddy paien
s'il n'exportait que la quantité correspondante de riz, il ne paierait que sur 75 piculs, soit,à 15 cents, li piastres 25 cents. Le boni du trésor sort donc de la poche des travailleurs de la terre. C'est beaucoup, et personne n'ignore combien plus profitables, plus grands, plus utiles, seraient les elTets de cet argent laissé aux mains de l'initiative individuelle et de l'industrie particulière.
« Mais ce n'est là que la moindre partie du mal, car cet argent ressortant par les canaux budgétaires se répand de nouveau dans le pays, il existe encore pour lui et il n'a perdu qu'une partie de son effet utile ; ce qui n'existe plus, c'est le paiement entier de la décortication.
« La transformation de chaque picul de paddy en riz laisse environ 15 cents qui se distribuent entre les coolies, le fabricant de sacs, l'industriel, tous ceux enfin qui concourent à la création et au fonctionnement des décortiqueries. C'est l'aliment d'un commerce considérable très détaillé, très ramifié. C'est en quelque sorte la circulation du sang de la Cochinchine. Avec l'exportation actuelle, 8 millions de piculs de riz, c'est un gain annuel d'un million et quart de piastres. Or, que ce gain nous manque, que feront tous ceux qui en vivent? L'opium, l'alcool, le luxe de l'indigène n'en sera-t-il pas fortement diminué, le trésor n'en souffrira-t-il pas, l'ordre public aussi? Laissera-t-on ce gain passer aux gens de Chine?
•« Donc, d'un côté profit douteux pour le trésor, de l'autre perte énorme pour le pays entier. Le gouvernement ne peut hésiter.
« Laisser sortir le paddy, c'est porter un coup fatal à la Gochinchine dans le présent et dans l'avenir. C'est entraver les affaires pour tous, la vie pour beaucoup, l'épargne etla fortune pour plusieurs, c'est anéantir l'initiative privée en lui enlevant le nerf. Les plus frappés seront les colons dont l'ardeur et les capitaux ont jusqu'ici tenté inutilement tant de choses et dont lindustrie du riz et ses dérivées sont aujourd'hui le seul et le meilleur espoir.
« Nos rizeries sont nées depuis longtemps, elles ont végété dix ans, luttant désavantageusement contre la routine et le travail asiatiques. La raison, la logique, disaient pourtant que l'avenir leur appartenait : tous y croyaient, mais n'en avaient que des pro-
ceux qui en vivent, colons et indigènes ; il faut garder pCKn nous la possibilité des amidonneries, des fabriques d'alciK'Lavec les déchets de la décorlicalion. 11 ne s'agit pas ici de libit échange ni de protection coûteuse, c'est-à-dire de subventiùi] : il ne s'agit pas de prendre l'argent dans la poche du conson.mateur ou de l'industriel', il ne s'agit pas d'interdire Tenir* d'une denrée étrangère pour le profit d'un petit nombre. »ii détriment de tous. Il s'agit de garder chez nous, à l'étal brul. toute la matière première d'une industrie profitable à tous, qm l'étranger va accaparer sans avantage pour nous et à notrt grand préjudice, d'une industrie viable, féconde et corrélativten quelque sorte de notre production agricole. »
La ruine des décortiqueries indigènes et européennes n'eJ pas le seul etTet qui résulte de l'exportation des paddys, il ••o a été signalé un autre dès 1881 par le directeur des <:ontributions indirectes de la Cochinchine dans un rapport au conseil colonial. 11 indiquait la faveur accordée alors aux paddy>. Il cents un quaK au lieu de 13 cents, comme la cause de h grande exportation qui commençait déjà à s'en faire, et il ajoutait : « L'exportation des paddys, tout en ruinant de nombrem décortiqueurs à Cholon, a permis k la spéculation d 'exporter i bas prix le nép qui fait la base des alcools de riz. C'est nne f&cheuse application de l'impôt indirect, et la Cochinchine qui ne produit pas la quantité de nép nécessaire à la fahricatioa des alcools de riz, qui s'adresse au Cambodge pour une notable partie de ce produit, se verrait placée, si ce tarif (13 centpour les riz ettl cents un quart pour les paddys) était maintenu, dans une situation inférieure qui rejaillirait sur la nouvelle organisation. Le directeur des contributions indirecte^ insiste donc pour que le conseil colonial soit appelé le plus tût possible h trancher cette question qui met en souffrance du nombreux intérêts. »
Saisi de cette question dès 1881, le conseil colonial crut trrèter l'exportation des paddys en les soumettant au même Iroit que les riz; mais le pli était pris; les industriels de Hong-Kong avaient fait des installations pour le décortiquage les riz de Saigon, il leur fallait quand môme de la matière première ; l'élévation des droits ne les arrêta donc pas. Du reste, lo prix des frets allait sans cesse en s'abaissant et ils trouvaient dans les bas prix du transport une compensation à l'élévation de droits qui était infligée au paddy.
Le mouvement d'exportation des paddys n'ayant fait depuis cette époque que s'accroître chaque année davantage, les décorliqueurs de Saigon réclament une nouvelle augmentation de droits à la sortie sur les paddys. En 1886, ils sollicitaient du Conseil colonial une augmentation de 5 cents sur les paddys; ce qui aurait fait monter le droit à 20 cents par picul pour ce produit, tandis qu'il serait resté à 15 cents pour le riz décortiqué.
Ils pensaient que ce nouveau droit suffirait pour limiter l'exportation du paddy. L'expérience seule pourrait dire s'ils avaient raison.
Cependant on leur objectait : d'une part, que l'augmentation des droits sur le paddy allait à rencontre des intérêts du cultivateur et, d'autre part, qu'elle profiterait seulement aux décortiqueurs européens tandis qu'elle nuirait aux petits décortiqueurs annamites.
A cela les usiniers répondent : « Il est certain qu'aujourd'hui le cultivateur a intérêt à vendre du paddy plutôt que du riz décortiqué, puisqu'il le fait; mais est-ce bien un intérêt pécuniaire qui le fait agir? Cela n'est pas certain, ce peut n'être même qu'une commodité de réalisation immédiate, rapide, telle quelle, sans les retards et les risques qui résultent de la transformation du produit. Mais, en regard de ce profit, il y a un mal pour tous, il y en a même pour le cultivateur dans le présent déjà, dans l'avenir encore bien plus. Le paddy sort du champ, il traverse le pays, il n'y laisse rien et s'en va chez le voisin. Si au contraire on le décortique, il laisse plus d'un million de piastres. N'est-ce rien dans la fortune de ce pays pauvre, n'est-ce rien pour la tranquillité, pour les impôts, pour la dépense de tous, pour le bénéfice de tous
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par conséquent? Cet ai au cultivateur d'abord < travailleur, h l'induslrii
« Si la décortication nourrissent les bestiau chance de créer de noui
« Les décortiqueries très répandues dans le pays étaiêEi jadis pour le capital indigène un placement habituel ; elles i-ntraînent des fabriques de meules, de ventilateurs, des constructions de maisons, des mises de fonds de commerce, etr. Le capital perd beaucoup à leur disparition.
I' Que si l'on objecte que les usines européennes tueront à bref délai la décortiquerie indigène, et que par conséquent U mesure ne profitera qu'à elles, nous répondrons que cela i^t contraire à l'expérience. Trois usines travaillent depuis plude dix ans. Eh bien! elles n'ont jamais lutté contre la meulr indigène pour la fabrication du riz cargo ; celle-ci fait toujours à 7 et 8 cents meilleiu' marché un riz inférieur, soit ! mds uu riz qui suffit à la consommation de la Chine. Les usines unt toujours vécu de la fabrication du riz blanc; le cargo qu'elle; ont fait est un cargo supérieur, rare en général et doDE 1^ fabrication est limitée, qui coûte enfin plus que la quahté indigène.
« Si l'industrie asiatique souffre, c'est depuis la sortie An paddys et non depuis la création des usines. »
La demande des décortiqueurs, appuyée par la chambre J'commerce de Saigon, trouva dans le Conseil colonial l'appui des personnes les plus compétentes en ces matières. Le né^uciantchinoisWang-haï allait même beaucoup plus loin que 1e> usiniers : « Pourquoi, disait-il (séance du â9 décembre 1^^^'. ne pas faire ici comme en Chine, interdire la sortie du paddv et n'accorder le droit d'exportation que pour le riz cai^o?Oii éviterait ainsi la perte d'une industrie spéciale au pays; n» arrêterait ainsi le départ des décortiqueurs qui est une périr pour le budget. »
L'administration fit devant le Conseil colonial une très vi\e opposition à la demande des décortiqueurs. Elle préteil^'' l'obstacle que mettrait au commerce et à la production du ri^ l'augmentation de droit de o cents sur les paddys que rtcl^-
niaient les décortiqueurs ; elle obtint gain de cause ; mais on ne tarda pas à connaître le véritable motif de son opposition. Quelques mois plus tard, en effet, elle augmentait brusquement de 5 cents non seulement les paddys, mais encore les riz décortiqués par la manière dont elle opérait la transformation du budget de piastres en francs. En réalité, Tintérêt seul du fisc la préoccupait. Elle voulait avant tout faire de grosses recettes sur les riz exportés , ne paraissant pas se douter qu'elle compromettait ainsi tous les intérêts de la colonie, aussi bien ceux des agriculteurs que ceux des décortiqueurs et des commer-
Je tiens h résumer en quelques courtes propositions ce que je viens de dire au sujet du commerce des riz de la Cochinchine : le riz est la seule denrée que la Gochinchine produise et exporte en grande quantité ; c'est à lui qu'elle doit sa richesse. Or, depuis quelques années, la production et l'exportation du riz tendent plutôt à diminuer qu'à augmenter, et la quantité de numéraire que la Gochinchine reçoit en échange de cette céréale décroit dans des proportions plus sensibles encore. Les quelques chiffres suivants rendent ces faits bien manifestes. En 1883, la quantité de riz exportée était de 8 648 000 piculs valant 57 millions de francs. En 1887, elle n'est plus que de 8 millions de piculs ne valant pas plus de 35 millions de francs.
La diminution du rendement en numéraire est due à trois causes principales : l'abaissement graduel et continu du taux de la piastre, l'importance chaque jour plus grande de l'exportation des paddys sur celle du riz décortiqué, la baisse du prix d'achat.
Je m'occuperai, dans un autre chapitre, de l'abaissement du taux de la piastre sur lequel, du reste, nous ne pouvons exercer aucune action.
La prépondérance de l'exportation des paddys parait être due à ce qu'ils étaient autrefois frappés, à la sortie, d'un droit moindre que les riz décortiqués; aujourd'hui que les droits sont les mêmes, elle est maintenue par la nécessité dans laquelle se trouvent les décortiqueurs de Hong-Kong d'utiliser leur outillage et par le bas prix auquel ils paient les paddys, les agriculteurs annamites trouvant avantage à ne pas décor-
cette cause de diminution de la richesse agricole de la 0 chinchine et d'appauvrissement des décortiqueurs indigicchinots ou européens de la colonie.
La baisse de prix des riz et paddys est due h ce qu'un lr , petit nombre de marchés demandent lesrizdelaGochinrhiD^: Hong-Kong, Manille, Singapore et Batavia, c'est-à-dire le? j^r:les plus voisins de Saigon, sont les seuls qui reçoivent de5 n; cochinchînois. Ni la France ni aucune colonie française B'-: consomment; cela est dû en partie à la qualité inférieure de 1; céréale et en partie à la cherté des transports. En amt^licranl ii qualité parle choix des semences, on mettrait les riz cochinch:nois en mesure de hitter sur nos marchés avec ceux de llndet de la Birmanie; mais pour que les Annamites se livrent i travail d'amélioration, il faudrait qu'ils y fussent poussés p-irlcertitude de nous vendre leur riz Ji un prix plus élevé queivlm auquel ils le livrent aujourd'hui. Or la cherté des frets W'' 50 francs par tonne pour la France au lieu de 7 et 8 frin" pour Hong-Kong) nous empêche d'acheter les riz cochindiinois; d'un autre côté, le prix du fret entre Saïgon et la France npourrait diminuer que si des relations commerciale; iHif-itantes s'établissaient entre les deux pays, c'es(-fi-dire si no^:^ achetions les riz de la Cochinchine. Il y a là un cercle vicinn dont i! est difficile de sortir. Pour y parvenir, les colons Jnos établissements indo-chinois demandent que des druitélevés soient établis ît l'entrée en France sur toïis les riil maïs étrangers destinés k la fabrication de l'alcool. San? Hcuter la valeur de cette mesure, je me borne à rappeler qu'ell' a été repoussée par la Chambre, dans la crainte de porler ]•<judice à notre industrie des alcools el à notre agriculliire 1! n'y a donc pas lieu d'espérer que les riz de la Cochinchin' trouvent un débouché sur les marchés de la France.
Des observations analogues peuvent être faites en ce ^i' concerne les colonies françaises.
Les marchés de l'extrCme Orient nous apparaissent àvtf
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fomme les seuls sur lesquels les riz cochinchinois pourront, |iendant longtemps encore, trouver des débouchés. Mais ceux-ci sont certains, parce que tout l'extrËme Orient se nourrit de riz et parce que ni la Chine, ni la Malaisie, ni les Indes hollandaises et espagnoles n'en produisent la quantité nécessaire à leur alimentation. Le Tonkin et l'Annam eux-mêmes sont dans ce cas et ne peuvent pas se passer actuellement des riz de la Cochinchine.
Ce n'est donc pas sans inquiétude que nous voyons une administration imprudente compromettre par ses mesures fiscales l'avenir agricole de la Cochinchine.
Or l'élévation trop considérable des droits à la sortie sur les riz, le poids trop lourd des impôts fonciers auxquels est soumis l'apiculteur annamite, renchérissement de toutes les denrées produit par l'application de notre tarif général des douanes, ™t occasionné un arrêt et même un mouvement descendant delà production du riz et de son exportation; en mgme temps l'abaissement graduel du taux de la piastre, et l'exportation :-nr une plus grande échelle des paddys diminuent encore lavaleuren numéraire des exportations decette céréale.
Commerce du rii dans t« Cambodge, rAnoam et le Tontùn,
Je réunis dans un même paragraphe tout ce qui concerne le commerce du riz dans le Cambodge, l'Annam et le Tonkin, parce que ces trois portions de notre empire indo-chinois ont cela de commun qu'elles ne produisent presque jamais assez de riz pour leur propre consommation.
Le Cambodge demande celui dont il a besoin à la province siamoise de Battambang et à la Cochinchine. L'Annam et le Tonkin s'adressent également à la Cochinchine, et plus encore k la Chine ou du moins au port de Hong-Kong, qui e^t le centre commercial rizier ie plus important des mers de Chine.
Indépendamment du riz que la fertile province de Battambang fournit au Cambodge, elle en expédie une certaine quantité à Saigon, à travers le territoire du Cambodge. Saïgon iiourrait même devenir le port d'embarquement de tous les riz de Battambang h cause de la facilité des communications
-wr
fluviales qui existent entre ces deux points, mais le traD>it à travers le Cambodge a été entravé pendant ces dernit-T>;< années et jusqu'au milieu de 1888 par les droits auxqueUii était soumis.
En vertu d'un arrêté rendu le 21 août 1885 par legénên' Bégin, alors gouverneur par intérim de la Gochinchine, tous 1f> riz et paddys qui traversent le Cambodge y étaient soumi' à un droit de transit de 5 cents (environ 20 centimes; pir picul (60 kilogrammes). Les riz en transit ne pouvaient [n^ être mis à terre et devaient, s'il y avait lieu, être transbord»^^ directement du navire importateur sur le navire exportatecr.
Inspiré par le seul désir de grossir le budget des recette du Cambodge, cet arrêté porta un coup presque mortel anx transactions commerciales entre Battambang et Saigon. U Cocbinchine n'a pas besoin des riz du Siam, puisqu'elle eo produit elle-même au delà de ses besoins; les riz de Battann bang transportés à Saigon étaient donc destinés à l'exportatioD. Or, frappés d'abord d'un droit de 5 cents par picul pendant h traversée du Cambodge, ils ont encore à supporter le droit d»- 15 cents auquel sont soumis tous les riz et paddys au momeot de leur sortie de la Cocbinchine.
Avant la promulgation de l'arrêté du général Bégin, on estimait h 500 000 piculs environ ^ la quantité des riz siamois tran-
1. D'après le Rapport officiel sur les statistiques des douanes de rifido- Chine pour 1887, les quantités de riz et de paddy qui ont été exportées «: qui ont transite par le Cambodge pendant les années 1886 et 1887 sont îe^ suivantes :
Quantités de riz et de paddy exportées et transitées par le Cambodge en 1886 et 1887.
Riz
Paddy
Totaux. . .
EXPORTATION
T&AMSIT.
IXPORTATlOn.
TEASItlT-
Piculf.
PIcuU.
Piculi.
FleoJ*. '
5,Iîî j 139,619
iitant pour Saigon à travers le Cambodge. Depuis cette époque, iu lieu d'augmenter, cette quantité n'a fait que diminuer. ^n 1886, elle ne dépassait guère 280000 piculs; en 1887, elle 3si tombée à moins de 150000 piculs. Notre colonie perd non seulement les bénéfices résultant de ce trafic, mais encore les droits de 15 cents par picul que les riz de Battambang payaient a la sortie à la douane cochinchinoise.
Aujourd'hui, en effet, les riz de Battambang sont dirigés en majeure partie vers Bang-Kok, où les droits de sortie sont moindres qu'à Saïgon, et ils vont faire concurrence à ceux de la Cochinchine sur les marchés de Singapore, de Batavia et de Hong-Kong.
Le gouvernement siamois multiplie du reste ses efibrts pour attirer vers Bang-Kok les produits des provinces de Battambang et de Siem-Réap qui sont les plus voisines du Cambodge. Un chemin de fer est déjà en construction entre Battambang et Ghantaboum, petit port de la côte du golfe de Siam ; le jour où il sera terminé, le transit des produits de Battambang à travers le Cambodge cessera probablement tout à fait./ Frappé de tous ces faits, notre résident général actuel au Cambodge, M. Palasne de Champeaux, vient de provoquer un arrôté du gouverneur général qui supprime le droit de 5 cents par picul établi par le général Bégin sur les riz et paddys transitant par le Cambodge. De son côté, la compagnie des Messageries fluviales abaisse ses frets. Mais il est à craindre que ces mesures n'aient pas un grand efl*et. Aujourd'hui des habitudes nouvelles sont prises ; les riz de Battambang ont appris à connaître la route de Chantaboum et de Bang-Kok, qu'ils ignoraient jadis; il est peu probable qu'ils l'abandonnent.
Le riz de Battambang n'est pas le seul qui soit importé au' Cambodge : ce pays en reçoit encore une certaine quantité de la Cochinchine. Une partie vient de Vinh-Long, de Mytho^ de Chaudoc, etc. ; il remonte le Mé-Kong sur des barques chinoises et annamites. Une autre est fournie par les provinces les plus méridionales de la Cochinchine, Bac-Lieu, Soc- Trang, et Rach-Gia; elle est embarquée à Camau et à Rach-Gia 6t transportée à travers le golfe de Siam dans le petit port cambodgien de Kampot.
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Les Cambodgiens trouvent Târgcnt nécessaire à Tachât de ces riz dans la vente des produits des cultures secondaire>t't des industries auxquelles ils se livrent, telles que le tabac. V coton, Thuile de poisson, etc.
J*ai déjà eu plusieurs fois l'occasion d'attirer l'attention dr lecteur sur la pénurie de riz dont souffrent presque constamment le Tonkin et l'Annam.
Le fait n'est contesté par personne. Tout le monde saitqa? des quantités considérables de riz sont importées chaque ann^ dans ces pays, mais il est impossible de connaître exactemenî le chiffre de ces importations, du moins en ce qui concero^ l'Annam. Il varie du reste considérablement d'une année à l'autre, d'après l'abondance plus ou moins grande des recolla
D'après les statistiques officielles de la douane, le Tonkio a reçu, en 1887, pour 6300000 francs de riz et paddys. En {^^ ce chiffre sera probablement dépassé, si l'on en juge d'ap^< celui des importations du premier trimestre. En effet, de janvier à mars 1887 inclus, le Tonkin n'avait reçu que pour 6232t pia>tres de riz et paddys, tandis que pendant les trois premiers m^H^ de 1888 il en a reçu pour 502414 piastres. Or, en 1887, i*a< entendu proférer au Tonkin de vives plaintes au sujet de l'insuffisance des récoltes; celles-ci avaient fait presque enlièrr ment défaut dans certaines provinces, par exemple dans cell»* de Hanoï, où la disette fut telle que le gouvernement local dut acheter et faire distribuer du riz à la population aûn d'éviter une famine et une insurrection déjà menaçantes. Les missionnaires de Ké-So en avaient acheté plus de 100000 piculs pour leurs villages chrétiens. Si Ton en juge d'après les chiffres comparés des importations, le déficit de la récolte a dû être beaucoup plus grand encore en 1888 qu'il ne l'avait été en 188".
Je dois faire à ce propos une remarque qui ne manque pa^ d'importance. Il y a quelques jours, plusieurs journaux, reproduisant les chiffres des importations du Tonkin pendant le premier trimestre de 1888 comparés à ceux de la même période de 1887, signalaient une augmentation d'importation depln^ de 400000 piastres en faveur de 1888 et ils en concluaienl qu'il y avait un progrès manifeste dans la prospérité du Tonkin. Or, cette augmentation de 400 000 piastres est due exclusive ment aux importations de riz. Celles-ci, bien loin d'être Tindicf
d'un état prospère, révèlent, au contraire, de mauvaises récoltes et les souffrances qui en résultent naturellement.
Pour avoir une idée de la pénurie du riz au Tonkin et dans rAnnam, il suffit de comparer les prix qu'il y atteint avec ceux auxquels il se vend sur le marché de Saigon. Tandis qu'à Saigon le paddy ne valait pas plus de 90 cents de piastre le picul, il atteignait une piastre et demie à Haï-Phong et à Nam-Dinh, qui sont les plus grands marchés du Tonkin, et il dépassait ce prix à Qui-Nhone,run des ports les plus commerçants de TAnnam. A Haï-Phong, les riz décortiqués valent toujours plus de 2 piastres, et même dépassent 3 piastres le picul, tandis qu'ils valent à peine 1 piastre 20 cents en Cochinchine*.
En résumé, le Cambodge, TAnnam et le Tonkin, bien loin de pouvoir exporter du riz comme la Gochinchine, en manquent, au contraire, la plupart du temps, et tandis que Saïgon vend ses excédents de récolte à très bas prix parce que les marchés d^écoulement lui font défaut, les autres parties de notre empire indo-chinois les achètent à des prix extrêmement élevés.
En présence de ces faits, n'est-il pas incroyable que l'administration française ait eu l'idée de frapper les riz cochinchinois à leur entrée dans le Tonkin et l'Annam d'un droit égal à celui qu'elle prélevait sur les riz et les autres marchandises provenant de l'étranger? Il en a été ainsi cependant jusqu'à la fm de
1. Voici les chiftres des marchés de Hal-Phong et de Nam-Dinh à la ûa d'avril 1888, d'après le Courrier d'Haï-Phong :
MARCHÉ DE NAM-DINH
Piastre.
Paddy, !'« qualité 1.60 le picul.
Nép, l'« qualité 4.00 —
Riz décortiqué^ i*^ qualité 3.00 >-
MARCHÉ d'ha!-PHONG.
Piastre.
Riz décortiqué d'Hal-Dzuong 3.10 le picul.
Paddy d*Ha1-DzuoDg 1.90 —
Riz décortiqué de Nam-Dinh 2.70 —
Paddy de Nam-Dinh 1.40 —
Riz décortiqué de Bac-Ninh 2.70 —
Paddy de Bac-Ninh 1.40 —
riz atteignit 4 et o piastres le picul pour que le résident »néral duTonkin se décidât à supprimer le droit de 5 p. 100 o^ valorem dont avaient été frappés jusqu'alors les riz cocliinrfttnois, qu'on assimilait ainsi k ceux de provenance étrangère- O seul fait suffirait pour donner une idée des erreurs économiques dont nos établissements indo-chinois ont été les victime-. 11 n'est, malheureusement, pas le dernier que j 'aurai à signaler. Depuis que les droits de 5 p. 100 qui les frappaient ont tt'; supprimés, les riz cochinchinois pénètrent en assez grande quantité sur le marché du Tonkin, mais ils n'ont pu encore ? détrôner ceux de Hong-Kon^, qui, du reste, proviennent penlêtre en partie indirectement de la Oochinchine. Pendant le premier trimestre de 1887, les 62 000 piastres de riz reçus par 1-- Tonkin lui avaient été fournis par Hong-Kong. PendanI k 1" trimestre de 1888, un peu moins de la moitié des riz importés au Tonkin venaient de la Cochînchine (913 iH piastres sur 502 iH). Si l'administration savait encourager le cabotage sur les côtes de notre Indo-Chine, l'Annam et le Tonkin ne tareraient probablement pas à demander à la Cochinchine tout If riz dont ils ont besoin. Malheureusement, c'est tout le cuuraire d'une protection et d'un encouragement que le cabotât*' annamite reçoit de l'administration française. J'exposerai dan^ un instant les incroyables mesures prises à son égard.
B. — Exportations diverses de tlndo-Chine française.
Ainsi que je l'ai fait pour le paddy et le riz, je vais examiner successivement les exportations de denrées diverses faites pw la Cochinchine, parle Cambodge, par le Tonkin etparl'Annaai central',
1. Au moment où je corrige les épreuves de ce chapitre, lea statisCiqu'^ détaillëeg pour 1887 n'ayant pas encoire élê publiées, je suis obligé de tti" usage de celles de 1S86. Mais j'emprunte aussi aux Rapports sur les doosnr! de l'Indo-Chine pour 1881 les chiffres les plus gcniraui qui offrent quel^M intérêt. J'engage du reste le lecteur à n'attacher qu'âne valeur relsiiie y^ chiffres des statistiques otflcielles. Us ne peuvent servir qu'à faire des (orapiriùsons, car ils sont entaché» de nombreuses erreurs, surtout eaux qui loiM relatifs k la râleur des marchandises. Caui-ci sont, en effet, eipoes " être viciés par deux causss d'erreurs ; la première consiste dans l'sfprf-
Exportations diverses de la Cochinchine.
Il faut distinguer, parmi les marchandises que la Cochinchine exporte, celles qui proviennent de son cru* et celles qui lui ont été apportées du dehors.
ciation souvent erronée de la valeur des marchandises établies par les douanes ; la seconde réside dans la façon dont les auteurs des statistiques transforment les piastres en francs. Ordinairement, ils donnent à la piastre en faisant celte opération une valeur très supérieure à son cours commercial. Sous ce dernier rapport, les statistiques de 1886 sont préférables à celles de 1887* parce que la valeur des marchandises y est donnée en piastres ; on évite ainsi les erreurs provenant de la transformation des piastres en francs.
i. Bxportation des marchandises diverses, du cru
de la Cochinchine, en 1886
{P'aprè9 les statistiques coloniales pour 1886.)
NATURE DES DENRÉES
et
MARCnANDISBt.
Pnddy, riz et farineux alimentaires divers
Animaux vivants
Produits et dépouilles d'animaux.. .
Pèches
Fruits et graines
Denrées coloniales et consommation.
Espèces médicinales
Bois, joncs et plantes
Or, argent, monnaie, pierres précieuses
Compositions diverses
Boissons
VitriAcations
Mercerie
Librairie, papeterie
Ouvrages en matières diverses. . .
Fourrages
Totaux
POUR
POUR
lei
FRANCE
et
Tonkln).
piastres.
piastres.
POUR l'étranobr.
piastres.
TOTAUX
piastres.
* Les chifb«s donnés dans cotte statistique lont presque tous trop élevés. Celui du riz est supérieur à la réalité de 8 ft 4 millions de piastres.
Les seules marchandises du cru de la colonie exportées a quantité notable sont l'argent monnayé, les produits de pêches, les produits et les dépouilles d'animaux, les ouvra^ en matières diverses, tels cfue bibelots, bijoux, nattes, etc., le< fruits et graines, les denrées coloniales de consommation, etc.
Les produits des pêches * figurent au premier rang, en 188'<. pour une somme de 835 850 piastres ; ils sont représentés en majeure partie par les poissons secs (791 141 piastres), dont j'ai dans un autre chapitre indiqué la préparation. Il est importaot de noter que les exportations de cette marchandise faites par la Gochinchine comprennent non seulement les poissons pri> dans les eaux de notre colonie, mais encore une portion notable de ceux que Ton pèche dans les lacs, les étangs et les mare> du Cambodge.
Le Rapport sur les statistiques des douanes pour iU' attribue au Cambodge la totalité des poissons exportés ptr la Gochinchine, soit une valeur de 600 000 piastres.
Les statistiques officielles se bornent à indiquer que Ie> poissons secs et salés exportés par la Gochinchine ont été dirigés vers des pays étrangers. Ceux-ci sont surtout représentée par Hong-Kong et Singapore en première ligne. Batavia et
i. Produits des pèches exportés par la Gochinchine
en 1886.
{D'après les êtatistiques coloniales.)
NATURE des
PRODUITS
POUR
la raANCB.
POUR
In Csluits
françaises.
(Annam
et Tonkin.)
POUR
L'éTRAMOBR.
TOTAUX
OBSERVATIONS
piastres
piastres.
piastres.
piastres.
Poissons secs. . .
ProTiennenten ma-
Crevettes sèches..
jeure pvtie du Cambodge.
Id.
Œufs de poissons secs
Id.
Haile de poisson . .
Provient en tott-
Colle de poisson..
Totaux . . .
lité du Cambodge.
[anille en seconde. Il ne m'a pas été possible d'établir exactelent les proportions suivant lesquelles le partage se fait entre es divers ports.
L'huile de poisson figure parmi les produits des pêches ex- >ortés en 1886 par la Gochinchine pour une somme de !8 97-i piastres. La presque totalité provient du Cambodge. Ce iernier, en effet, en a exporté, en Cochinchine, pendant lamême [innée pour 20 000 piastres. L'huile de poisson est dirigée vers IWnnam et le Tonkin.
Les œufs de poissons salés et séchés, incorrectement dési- $j:nés dans les statistiques sous le titre de « caviar », figurent en 1886 pour 7 410 piastres, les crevettes séchées pour 3 995 piastres et la colle de poisson pour 4 330 piastres. Le Cambodge fournit encore la presque totalité de ces produits, qui sont expédiés à peu près exclusivement à Hong-Kong. Cependant les statistiques officielles pour 1886 indiquent l'exportation vers la France de 2 340 piastres de colle de poisson.
Les « ouvrages en matières diverses » qui figurent au septième rang pour l'importance parmi tous les produits du cru de la Gochinchine exportés en 1886 comprennent surtout : des i'uriosités pour 16825 piastres; des chinoiseries pour près de 5 000 piastres; de la bijouterie pour 6 640 piastres; des oiseaux pour 1 325 piastres ; des incrustations pour 250 piastres ; des parapluies pour près de 1 000 piastres ; des nattes pour 3575 piastres; des meubles divers, des « marchandises diverses », pour 124 601 piastres. Le total de cette section des objets du cru de la Gochinchine exportés en 1886 n'est que de 162 578 piastres, la valeur de ceux qui ont été exportés en France étant de 61 736 piastres seulement.
Parmi ces objets, une partie ne sont pas originaires de la Gochinchine. Indépendamment de ceux qui figurent sous le titre de « chinoiseries » dans les statistiques officielles, la plupartde ceux qui sont indiqués comme « curiosités » viennent de la Chine ou du Japon. La Gochinchine elle-même ne fabrique, en effet, que peu de bibelots. Quelques broderies, un petit nombre de meubles, des tablettes d'autels, des nattes, des vêtements, sont à peu prés les seuls produits de l'art cochinchinois. Quant aux autres objets de fantaisie que l'on achète dans les magasins de Saigon, ils viennent à peu près tous de
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du Japon ; qi en petit nom
icnistés sont du Tonkin; les panneanx brodé!''' or, représentant des guerriers, des chimères, il>i mythologie boudhiste, des fleurs ou des fenunrlie l'œuvre des brodeurs de Hué ou du Tontin. a des ouvriers chinois ou japonais. Les porcelaineles ivoires et les bambous sculptés viennent haou du Japon.
e des Européens qui séjournent ou qui pa^senl ï t très considérable, surtout depuis que nous pos-^ kin, la capitale de la Gochinchine est devenue ai»' aroii les Chinois et les Indiens offrent h la cario^itirs tous les bibelots de l'extrême Orient sauf^ iter leurs caprices. C'est à tort que les statistique ces objets parmi ceux qu'elles indiquent comio'' 1 de la colonie.
lits et dépouilles d'animaux* du cru de la Cocbir<tésparcette colonie, ont atteint, enlS86,uneva]em 8 450 piastres, dont iO 335 piastres pour la Fnwes, les cornes et les peaux composent à peu pn-
ilmftnx et produits d'animanx expoitéa par la Cochlnobtne on 1886.
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exclusivement cette section. Il a été exporté, en France, pour 10686 piastres de cornes, et pour 29529 piastres de peaux. (bornes et peaux sont k peu près exclusivement les produits des buffles et des bœufs tués pour Talimentation locale. Une valeur à peu près double de ces produits est exportée à l'étranger, c'est-à-dire à Hong-Kong ou à Singapore.
Une partie importante des cornes et des peaux exportées par la Cochincbine viennent du Cambodge. Je trouve, en effet, dans une statistique du Cambodge, pour 1886, que ce pays a exporté, cette année-là, pour 50000 piastres de peaux de bœufs et de buffles, à raison de 13 piastres le picul, pour les premières, et 8 piastres pour les secondes, et pour iOOOO piastres de cornes de bœufs et de buffles, valant 10 piastres le picul. En comparant ces cbifTres avec ceux que j*ai indiqués plus haut comme représentant Texportation de la Cochincbine, on voit qu'une grande partie des peaux et des cornes des animaux tués dans la colonie sont utilisés sur place.
La Cochincbine n'a exporté, en 1886, que pour 83572 piastres d*animaux vivants. Les porcs figurent dans ce chiffre pour 80000 piastres, à destination de Hong-Kong ou de Singapore. Les oiseaux de fantaisie, à destination de la France, représentent une valeur de 240 piastres. Les volailles figurent pour 3188 piastres, à destination des divers ports extrême-orientaux. Ces dernières ne constituent pas, à proprement parler, un objet d'exportation. On les embarque sur les navires ou les jonques, comme objet de consommation pour les équipages ou les passagers. En 1886, les statistiques n'indiquent que 90 piastres pour les chevaux exportés, ce qui représente seulement deux ou trois de ces animaux.
Les fruits et graines de diverses sortes figurent dans les exportations de 1886 pour 126382 piastres. On y trouve pour 21775 piastres de « graines diverses », pour 65436 piastres de cocos et de chair de cocos exportés à Hong-Kong ou à Singapore, pour l'extraction de rhuile. Les arachides ne figurent que pour 2480 piastres; elles sont exportées dans TAnnam et au Tonkin. Les noix d'arec sont exportées dans les mômes pays, pour une valeur de 36380 piastres.
Les denrées coloniales, comprenant le poivre, le tabac, la gomme-gutte et la gomme laque, ne représentent, en 1886, que
112249 piastres. Le poivre vient en tête, mais la valeur dek quantité exportée dépasse à peine 45000 piastres. Le tabac occupe le second rang, pour une valeur de 27837 piastres. Poivra et tabac viennent en partie du Cambodge, et en partie des giongs de la Cochincbine. La gomme-gutte, en presque totalit»^ originaire du Siam, transite par le Cambodge pour s'embarquer à Saigon. En 1886, il en a été exporté pour 10679 piastres.
Ajoutons à ces chiffres environ 48000 piastres de drogue* indigènes, 36000 piastres de bois de construction ou de bambous, dont la majeure partie à destination du Tonkin ou dt TAnnam, et nous aurons à peu près toutes les exportations de; produits cochinchinois.
Je ne parle pas de 14000 piastres environ de « mercerie ». qui figurent dans les statistiques officielles parmi les « denrées et marchandises du cru de la colonie », parce que cette mercerie se compose de « flanelle », dont la Cochinchine n'a jamai? fabriqué une seule pièce, de « cotonnades » et « d'étoffes » indéterminées, qui proviennent aussi très probablement soit de l'Europe, soit des pays extrême-orientaux.
Je vois aussi figurer dans les statistiques, parmi les marchandises du cru de la colonie, pour près de 10 000 piastres de savon qui est entièrement d'origine étrangère.
Sxportation des produits principaux de la Cochinchine
en 1885, 1888 et 1887.
(Diaprés le rapport sur les statistiques des douanes pour 1887.)
NATURE DES MARCHANDISES
Poissons secs et salés
Peaux d'animaux
Soie grège et déchets de soie ....
Coprah
Coton
Animaux vivants
Bois de construction et d'ébénisterie
Graisse de porc
Poivre noir
francs.
francs.
francs.
En résumé, la Gochinchine n'exporte, en dehors du riz, c|ii'une quantité très faible de marchandises de son cru.
En 1886, c'est à peine si la valeur totale de ces marchandises atteint 2 millions de piastres, ou 8 millions de francs, en comptant la piastre à 4 francs. Encore faut-il ajouter que, parmi les marchandises figurant dans les statistiques officielles (^omme originaires de la Gochinchine, une grande partie proviennent soit du Cambodge, soit des autres pays extrêmeorientaux.
Les statistiques officielles indiquent l'exportation en 1886 de sapôqiies en cuivre et en zinc pour une valeur de 465 894 piastres, probablement à destination de Hong-Kong.
En y comprenant le riz et les monnaies, la Gochinchine aurait exporté en 1886 pour 14 millions et demi environ de piastres de marchandises de son cru; mais je considère ce chiffre comme supérieur à la réalité. Il est bien certain, par exemple, que le chiffre de 12 millions de piastres indiqué comme représentant la valeur du riz et du paddy exportés en 1 886 doit être diminué de 3 ou 4 millions de piastres. En effet, la quantité de cette marchandise exportée en 1886 n'a pas été supérieure à celle de 1885 et le prix moyen a été inférieur. Or les statistiques pour 1885 donnent le chiffre de 8 318 293 piastres comme valeur du riz exporté cette année-là.
D'ailleurs, en règle générale, on ne peut attribuer aucune autorité aux chiffres des « valeurs » donnés par les statistiques officielles. Pour le riz, les quantités seules ont quelque chance d'être exactes, yarce que le droit est payé, d'après elles, 15 cents par picul.
Le rapport sur les statistiques des douanes pour 1887 permet de constater une diminution sensible en 1887 dans Texportation de certains produits du cru de la Gochinchine. Par exemple, l'exportation des poissons salés a diminué déjà de moitié. Le tableau ci-dessous est suffisamment clair pour qu'il soit nécessaire d'insister ici sur ce sujet.
La valeur des marchandises importées d'abord en Gochinchine soit de la France ou des colonies françaises, soit de l'étranger et réexportées par elle en France dans nos colonies ou à Tétranger, s'est élevée, en 1886, au chiffre de 5 950 186 piastres. La presque totalité de cette valeur est représentée par les
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métaux précieux, soit 4 344 989 piastres. Les statistiques indiquent cet argent comme venant de France et exporté à Tétranger, c'est-à-dire très probablement à Hong-Kong. Ce fait mérite d'arrêter un instant notre attention.
Jusqu'à ces dernières années, la Gochinchine avait fait usage h peu près exclusiveiïient des piastres mexicaines. En 1885, le Conseil colonial et le gouvernement local s'étant mis en tête d*avoir une monnaie spéciale, ils firent frapper en France des piastres dites « piastres du commerce », dont le titre en argent fin est supérieur à celui des piastres mexicaines, mais dont la valeur commerciale est identique à celle de ces dernières. Les Chinois ne pouvaient manquer de tirer profit de cette circonstance. Ils accaparent les piastres de commerce mises en circulation par le trésor de la Gochinchine et les expédient en Chine où on les fait fondre pour fabriquer des pièces n'ayant que le titre de celles du Mexique. En donnant à ses piastres un titre supérieur à celui de la piastre mexicaine et du yen japonais, la Gochinchine assure, il est vrai, la circulation de sa monnaie d'argent, mais elle se condamne à une perte sensible. Telle est, si je ne me trompe, l'explication du chiffre élevé de la réexportation de l'argent venu de France indiqué par les statistiques officielles.
La Gochinchine a encore réexporté pour 175340 piastres de monnaies d'origine étrangère préalablement importées chez elle. Ce sont en partie des piastres mexicaines ou japonaises, et en partie des sapèques de cuivre ou de zinc.
Les autres marchandises réexportées par la Gochinchine n'ont qu'une faible importance, puisque leur valeur totale est seulement de 963 963 piastres. Ce sont en majeure partie des étofi'es de coton ou de laine, de la quincaillerie, et mille petits objets catalogués sous le nom de « marchandises diverses » dans les statistiques officielles. Ges dernières viennent en majeure partie de France ; elles représentent une valeur de près de 600000 piastres, soit les deux tiers environ des marchandises d'importation réexportées par la colonie.
Les boissons d'origine française ou étrangère réexportées par la Gochinchine figurent dans les statistiques officielles de 1886 pour une valeur totale de 70000 piastres environ, dont 37 000 pour des boissons provenant de France, et 32 000
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pour des boissons venant de l'étranger. Le tableau ci-contre donne une idée exacte de ces opérations commerciales dont rimportance est trop secondaire pour que je m'y arrête plus longtemps.
Les détails qui précèdent montrent que Saigon est loin d^étre, comme le croient certaines personnes, un port de transit pour les marchandises françaises ou étrangères à destination de l'extrême Orient. C'est là un fait digne du plus haut intérêt et qui doit préoccuper sérieusement tous ceux qui ont souci de l'avenir de nos établissements extrême-orientaux.
En laissant de côté les métaux précieux, les marchandises françaises ou étrangères transitant par Saigon n'atteignent pas la valeur d'un million de piastres, soit environ 4 millions de francs.
La Cochinchine consomme donc elle-même tous les produits qu'elle importe, et, par conséquent, elle ne peut importer que dans la proportion où elle exporte. Or nous avons vu que ses exportations tendent plutôt à diminuer qu'à augmenter. Nous ne serons pas étonnés si nous voyons ses importations suivre la même marche descendante.
Exportations diverses du Cambodge.
J'ai dit plus haut qu'autrefois le Cambodge exportait tous les ans en Cochinchine environ 500000 piculs de paddy ou de riz, provenant en majeure partie sinon en totalité, de la province siamoise de Battambang, et que cette exportation tendait à disparaître. Je ne reviendrai pas ici sur cette question.
Les autres marchandises exportées ou transitées par le Cambodge (voir tableau page 400) sont, par ordre d'importance, les poissons séchés et salés pour une valeur de 500 à 600 000 piastres chaque année ; le coton égrené ou non égrené récolté sur les rives et les îles du Grand Fleuve pour une valeur de 100 à 150000 piastres. Ces cotons sont achetés par des Chinois et transportés à Saigon, d'où ils sont expédiés en majeure partie à Hong-Kong.
Le Cambodge exporte aussi chaque année pour 20 à 35 000 piastres de soie grège ou filée ou de cocons. D'après un document que j'ai entre les mains, on fabriquerait, en outre.
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dans le pays pour environ 200 000 piastres, chaque année, de sampots en soie ou en coton qui sont à peu près tous vendus dans le pays. Ce chiffre pourrait bien ne pas être exagéré, car i 1 n'y a pas de village dans lequel il n'existe un grand nombre de métiers très simples sur lesquels les femmes tissent leurs s:»ainpots et ceux de leurs maris ou enfants. Dans les villages i*eculés du haut Cambodge, on ne voit même guère d'autres ^'éléments que ceux qui ont été fabriqués dans les familles. Mais la fabrication indigène ne suffit pas aux besoins du pays et une grande partie des vêtements portés par les habitants de Pnom-Penh et des autres principaux centres sont importés du Siam ou de la Cochinchine.
La valeur des peaux, cornes et os de bœufs et de buffles exportés chaque année est de 60 à 70 000 piastres ; celle des plumes d'oiseaux, en majeure partie destinées à faire des éventails, est en moyenne de 8 à 10000 piastres. Ces produits viennent en partie des provinces siamoises voisines du Cambodge et ne font que transiter à travers le dernier pour aller s'embarquer à Saigon.
Le Cambodge exporte en Cochinchine du sucre de palmier pour une valeur de 100 à 120000 piastres par an. Ce sucre est produit presque entièrement dans le pays lui-même par des procédés que j'ai indiqués dans un autre chapitre. Il est estinii' des Annamites, mais recherché surtout par les Cambodgiens établis en Cochinchine oîi le palmier à sucre n'est pas cultivé. L'huile de poisson exportée par le Cambodge atteint aisément une valeur de 30 à 35 000 piastres par an. Celle des vessies de poissons est peu considérable ; celle du mam dépasse ordinairement 20 000 piastres.
Une grande quantité de haricots est exportée chaque année soit en Cochinchine, soit, en moindre proportion, au Siam. En 1886 et 1887, la valeur de cette exportation a atteint près de 73 000 piastres. 11 est vrai que ce chiffre comprend aussi la valeur d'une certaine quantité de sésame et de maïs. D'après un document officieux, l'exportation de ces dernières graines pourrait atteindre 20 000 piastres.
Le cardamome que les montagnes cambodgiennes produisent spontanément et celui qu'on cultive dans quelques localités figure parmi les produits riches du Cambodge. Celui qui vient du
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Laos est moins estimé. En 1887, il en a été exporté poiirplni de 18 000 piastres provenant du Cambodge et il en a transil^pour 32000 piastres venant du Laos.
La gomme-gutte et la gomme laque exportées par le Cambodge viennent aussi en majeure partie du Laos. Elles sont exportées en presque totalité à Singapore.
Le poivre était autrefois le produit d'exportation le plus important du Cambodge. Il ne joue actuellement qu'un rôle irh secondaire dans le commerce de ce pays. En 1887, il n'en a été exporté que pour 53 000 piastres environ. On Tembarque d'ordinaire à Kampot pour Singapore. Une partie cependant est dirigée vers la Cochinchine.
Le tabac du Cambodge est très estimé dans notre Indo-Chine. Son exportation a atteint, en 1887, une valeur supérieure à t9i 000 piastres. Elle est susceptible de dépasser beaucoup ce chiffre. Une portion est consommée en Cochinchine; une auliv est exportée dans l'Annamet auTonkin et même à Hong-Kong ou à Singapore.
Les bateaux de rivière fabriqués au Cambodge ou dans la province de Battcimbang constituent un objet important d'exportation. En 1887, leur valeur a dépassé 134 000 piastres représentant 43 620 jonques ou sampans. Ce grand nombre de bateaux s'explique par le fait que la plupart sont composés seulement d'un tronc d'arbre creusé et élargi dans sa partiV moyenne. D'autre part, il y a peu de Cambodgiens ou d'Annamites qui n'aient un sampan ou une jonque plus ou moins grande. Ces barques sont fabriquées avec les magnifiques arbres qui abondent dans les forêts cambodgiennes.
Les bois de construction, les bambous, les rotins font assez bonne figure dans le commerce d'exportation du Cambodge. En 1887, il a été exporté pour près de 166 000 piastres de ces colonnes en bois dur avec lesquelles les Annamites et les Cambodgiens font les piliers de soutènement de leurs habitations. Il faut y ajouter pour 24 000 piastres de planches, pour 46 000 piastres de bambous et de lattes, qui sont aussi utilisés dans la construction des cases. Les planches sont fabriquées par de petits industriels chinois ou annamites, et par la mission catholique de Crauchmar. Bois et bambous sont consommés à peu près en totalité par la Cochinchine.
Je dois indiquer encore les poteries parmi les produits du Cambodge dont l'exportation mérite d'être notée. Elles sont fabriquées surtout dans les environs de Kompong-Chenang. En 1887, il en a été exporté pour près de 21000 piastres à destination du Siam et de la Gochinchine; cette somme représente plus de 600000 pièces : fourneaux, lampes, pots et vases de toutes sortes, en terre rouge.
Le Cambodge fournit encore une certaine quantité de bœufs et de buflles. Plus de deux mille de ces animaux ont été exportés en 1887, valant 21 000 piastres.
Il faut mentionner encore 2 à 3 000 piastres d'ivoire fourni par les éléphants qui abondent à l'état sauvage dans les forêts du Cambodge et du Laos, 1000 à 2 000 piastres de cire récoltée dans les mêmes forêts par les sauvages, 6 à 7 000 piastres de bois odoriférants, tels que le bois d'aigle et le santal du Laos, une dizaine de milliers de piastres de marchandises diverses sans importance, de bibelots et objets de fantaisie.
En résumé, d'après les statistiques des douanes du Cambodge, la totalité des marchandises diverses exportées et transitées par ce pays en 1887, atteint une valeur de 2 395 518 piastres, le transit représentant 187 669 piastres et l'exportation des marchandises du Cambodge, 2 207 849 piastres. Ce dernier chiffre est probablement exagéré. En effet, les marchandises importées au Cambodge n'étant soumises à aucun droit, il est probable qu'une partie de celles qui figurent à son exportation sont venues du dehors. .
Le chiffre des exportations et du transit de 1887 est supérieur de 435 679 piastres à celui de 1886. Cela n'a rien de bien étonnant. Toute la première moitié de l'année 1886 a été troublée par une insurrection générale du pays. La plupart des habitants tranquilles étaient partis ; les cultures étaient abandonnées sur un grand nombre de points, et les rebelles occupaient seuls avec les troupes du corps expéditionnaire la plupart des régions habitables et cultivables. C'est seulement à la fin de 1886 que la tranquillité est revenue et que le pays a pu reprendre ses anciennes habitudes.
Exportations diverses de rAnnam et du Tonkin.
Le commerce d'exportation de TAnnam et du Tonkin est beaucoup moins important que celui de la Gochinchîne. Cela tient surtout, ainsi que je Tai dit plus haut en diverses circonstances, à ce que le Tonkin et TAnnam, au lieu de pouvoir exporter du riz comme le fait la Gochinchine, n'en ont presque jamais en quantité suffisante pour leur propre consommation.
Le riz du Tonkin est de meilleure qualité que celui de la Gochinchine, et il est très estimé à Hong-Kong, mais son exportation est presque nulle, ainsi que le témoignent les chiffres ci-dessous*.
En 1887, la valeur de la totalité des produits exportés par TAnnam et le Tonkin dépasse à peine 10 millions de francs'; mais je dois faire remarquer que ce chiffre, donné par les sta-
1. Les statistiques officieUes indiquent cependant chaque année nue I^ gère exportation de riz, mais celle-ci est toujours contre-balancée par une importation plus forte. Voici, d'après le Rapport sur les opérations des douanes de l'Annam et du Tonkin en 1887, les quantités de riz exportée? par le Tonkin de 1876 à 1884 :
kilogs.
TaJ>leau des exportations par terre
et par mer de rAnnam et du Tonkin pendant l^année 1887.
{D'après le Rapport sur les statistiques des douanes.)
POUR la
rRÂMCE.
POUR la
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POUR
TOTAUX
Exportations par mer. . .
Exportations par les frontières de terre
Totaux. . . .
francs.
francs.
francs.
francs.
listîques comme représentant la valeur des exportations de l'Annam et du Tonkin n'est pas formé uniquement avec des marchandises du cru de ces pays.
Le tableau ci-dessus distingue avec raison les exportations faites par la voie de mer de celles qui sont faites par la voie de terre.
La valeur des exportations par les frontières de terre s'est élevée, en 1887, à la somme d'environ i million, en augmentation de plus de 800000 francs sur Tannée 1886. Ces exportatations ont été faites en majeure partie par Lao-Kaï, c'est-à-dire à destination du Yun-Nan. Elles comprennent les produits suivants : sel, 363 740 francs; tabac, 136 779 francs; coton égrené, 183 431 francs; coton filé, 15 280 francs; tissus européens, 29 538 francs; tissus indigènes, 39 081 francs; vêtements confectionnés en soie ou en coton, 44007 francs; huile d'arachides, 10 887 francs, etc.
Toutes ces marchandises sont d'origine étrangère, ordinairement chinoise. Elles ne font, en réalité, que transiter à travers le Tonkin; elles doivent donc être distinguées des denrées exportées par la voie de mer qui sont en majorité produites par le pays lui-même.
Ces dernières seules devraient figurer au chiffre des exportations du Tonkin. Celui-ci se trouverait par là réduit à 9 millions de francs environ, représentant les exportations par la voie de mer.
Au premier rang de ces dernières se trouvent la soie grège et dévidée, les frisons et les divers déchets de soie. Pendant Tannée 1887, il a été exporté pour environ 3 200000 francs de soie grège, en augmentation de 800000 francs sur Tannée précédente, d'après les statistiques; mais il faut tenir compte des erreurs qui fourmillent dans ces dernières, si Ton ne veut pas se faire trop d'illusions sur l'accroissement de ce produit. La seule transformation des piastres en francs opérée par le service des douanes pour dresser les statistiques entratne une exagération sensible de la valeur de toutes les marchandises, puisque le taux officiel de la piastre est toujours supérieur à son taux commercial. Dans la comparaison des chiffres de 1886 avec ceux de 1887, il faut tenir compte, en outre, de ce fait que le service des douanes est encore en formation dans le Tonkin
et dans TAnnam, et que beaucoup de marchandises échappée? à son contrôle en 1886 y ont été soumises en 1887.
Le rapport des douanes pour 1887 fait remarquer que la production de la soie est restée stationnaire dans la province de Nam-Dinh, qui est la grande productrice tonkinoise de cette denrée. « Cet état de choses, dit le rapport, tient à et» que l'expédition de ces produits sur le marché de Lyon n'ayant donné que des résultats médiocres, les maisons qui avaient essayé d'améliorer cette industrie ont ralenti leurs achats: d'autre part, malgré les droits d'exportation, les Chinois trouvant à Canton ou dans les autres ports de Chine le placement assuré et rémunérateur de ce produit inférieur ont tenu jusqu'ici le marché dans une activité telle que les producteurs indigènes n'ont fait aucun effort pour améliorer les qualitéN se contentant de suivre leur vieille routine. »
Les soies grèges de l'Ânnam sont plus appréciées que celles du Tonkin ; leurs fils sont plus fins et plus souples.
Les tissus de soie fabriqués au Tonkin et dans l'Annam ont été exportés en moindre quantité en 1887 qu'en 1886; la valeur de la diminution est de plus de 300 000 francs. En 1886, l'exportation avait été de 754 000 francs; en 1887, elle n'a été que de 428 000 francs.
En 1887, il a été exporté pour plus de 233 000 francs de soi»' filée, et pour près de 590000 francs de soie redévidée.
En 1887, il a été exporté pour 436 000 francs seulement de coton égrené, en diminution de plus de 100 000 francs sur 188tî. Presque tout le coton exporté vient de la province de Thanh- Hoa. Le faible chiffre de l'exportation est attribué par le rapport de M. Rocher en partie au mauvais rendement de la n*colte en 1887, et en partie au droit de 80 cents par balle que le gouvernement annamite prélève et qui, ajouté à la taxe d'exportation de 5 p. 100 ad valorem prélevée par le protectorat, grève trop lourdement cette marchandise.
Comme valeur intrinsèque, la cannelle vient au deuxième rang. Elle est exportée à peu près uniquement par Tourane et Faïfoo, ports de la province annamite de Quang-Nam. Cette province est la seule dans laquelle les indigènes cultivent le cannellier, mais l'écorce que produisent les arbres cultivés est moins estimée que celle des arbres sauvages des montagnes
voisines. Une portion de cette écorce est exportée directement en Chine, l'autre est dirigée par le cabotage sur Ha!phong ou ÎSam-Dinh, d'où a lieu l'exportation. En 1887, la valeur totale de la cannelle exportée par l'Annam et le Tonkin a été de près cLe 2 millions de francs.
Le cunao, qui est avec la cannelle l'un des produits riches de l^Annam et du Tonkin, figure dans les statistiques de 1887 pour \ine valeur de 714000 francs. Il est exporté surtoutpar les ports de Tourane et de Faïfoo dans l'Annam et par ceux de Nam-Dinh et Haïphong au Tonkin. Toute la quantité exportée est dirigée vers la Chine, où cette matière tinctoriale est très estimée.
Tableau des principales marchandises exportées par TAnnam et le Tonkin en 1887.
{D'aprét le Rapport aur les douanes.)
NATURE des
* M AKCBANDIgKS.
VALEUR
en
PRANC8.
OBSERVATIONS
Soie BTèSTB
Province de Quang-Nam.
Annam et nord du Tonkin
Nord du Tonkin.
Annam.
Vient du Yun-Nan.
Nam-Dinh et Hanoi.
Annam.
Annam.
Soie filée
Soie (déchets de)
Soie redévidée
Tissus de soie
Coton égrené
Cannelle
Cardamomes
Cunao
Huile à laquer
Gomme laque
Essence de badiane
Huile d'arachides
Bois supérieurs
Cornes de bœufs et buffles. .
ÉTenUils
Étain
Incrustations
Médecines indigènes
Nids d'hirondelles
Peaux de bœufs
Poissons secs et salés . . . .
Porcs vivants
Saumure
Sucre brun
Ris
Sel
Les cardamomes, autre produit riche de rAnnam et du Tonkin, n*ont été exportés en 4887 que pour une valeur de 70 WNi francs environ.
L'huile à laquer figure pour une somme de 2Î8 000 franc?: l'huile d'arachides, pour 267 000 francs; l'essence de badiane, produite par le nord du Tonkin, figure pour une valeur de AA 000 francs seulement.
Le sucre brun a été exporté en 1887 pour une valeur de pliL< de 300 000 francs ; les médecines indigènes, àTétat brut, pour 85000 francs; les nids d'hirondelles, pour 66000 francs: les poissons secs et salés, pour 107 000 francs; les porcs vivants. pour 63 000 francs, etc.
Il n'a été exporté que pour 1 i 000 francs d'étain venant da Yun-Nan et pour 21 000 francs de bois ; pour 47000 francs d'incrustations d'Hanoï et de Nam-Dinh, etc.
Les provinces méridionales de l'Annam exportaient autrefois une grande quantité de sel. En 1887, la valeur de l'exportation de cette denrée est seulement de 368 000 francs.
Je n'ai parlé dans ce qui précède que des exportations faite> par mer (Voir tableau page 407).
D'après le rapport officiel sur les statistiques des douanes, le total de ces dernières est pour l'année 1887 de 9 007 756 francs, dont 6 893 649 francs exportés sous pavillon étranger, et seulement 2114106 francs exportés sous pavillon français.
Sous le rapport des pays de destination, les produits de l'Annam et du Tonkin exportés par la voie de mer se partagent de la façon suivante en 1887 : à destination de la France, il y en a seulement pour 167 000 francs; il en est expédié en Gochinchine pour plus de 2 millions de francs; le reste esi expédié presque entièrement en Chine, surtout à Hong-Kong.
En résumé, si; comme il est juste de le faire, on déduit du chiffre total des exportations du Tonkin et de l'Annam le million de marchandises étrangères qui ne font que transitera travers le Tonkin pour aller en Chine par la voie de Lao-Kaî, on voit que les exportations réelles de l'Annam et du Tonkin s'élèvent, en 1887, à 9 millions de francs seulement, en supposant que toutes les marchandises exportées par la voie de mer soient du cru des pays exportateurs.
Or il n'en est rien. Les statistiques officielles indiquent un
hiffre supérieur à 230 000 francs pour les marchandises d'abord rnportées dans TAnnain et le Tonkin, puis exportées soit en ♦'rance, soit à Tétranger.
Cela réduit encore le chiffre des exportations réelles de /Annam et du Tonkin.
Les ports par lesquels ont lieu principalementles mouvements l'exportation sont : Haïphong et Hanoï au Tonkin, Tourane, Faïfoo, Qui-Nhone, Quang-Ngal etXuan-Daydans TAnnam*.
L'examen des exportations effectuées par les différents bureaux de douane du Tonkin est très instructif, surtout quand on compare les deux années 1886 et 1887.
En 1886i Tourane occupe le premier rang avec une valeur d'exportation s'élevant à plus de 2 700 000 francs ; Hanoï occupe le second rang avec 1 971 000 francs; Nam-Dinh, le troisième avec 1 6-42 000 francs ; Faifoo vient en quatrième rang avec un peu plus d'un million ; Qui-Nhone occupe le cinquième avec 872 000 francs. Haïphong vient seulement après tous ces ports avec 726 000 francs; quant à Lao-Kaï, il n'avait exporté que pour moins de 110 000 francs.
i. Tableau des exportations
faites par les dlfTérents ports on villes & donanes de TAnnam et dn Tonkin en 1886 et 1887.
{Uaprèê le Rapport sur les douanet.)
NOM DU PORT
HaTphong.. .
Hanoï
NaiD'Dinh . .
Lao-KaT. . .
Mon-Kay . .
Lacac-Ba . .
Pak-Hoî... .
Thal-Nghayen Tourane. . .
Faifoo. . . .
Quang-NgaT.
Qoi-Nhone. .
Xuan-Day. .
Cam-Ranh. .
VALEUR
DBS MARCHA MDISB s
exportée* en i88S.
firancs.
VALEUR
DBS MABCHANDiaifll
exportées en JS87.
firancs.
En 1887, Tordre est entièrement modifié. Faifoo prend h îé?avec une exportation de 2 662 000 francs, tandis que Toiira&son voisin, n'exporte que pour 83 000 francs. Cela est dû à ». ' que les marchandises sont enregistrées à Faifoo même, tani> qu'autrefois elles devaient passer par la douane de Tourane:^'^ Faïfoo, petite ville presque entièrement composée de Chinois est la plus commerçante de toute la côte de rAnnam. Hanoi c<>f/serve le second rang avec une exportation de 2 747 000 francs : Nam-Dinh, le troisième avec 1 639 000 francs ; Lao-Kaî 4>rend le quatrième avec plus d'un million, Qui-Nhone garde le rinquième avec 692000 francs, et Haïphong n'exporte plus qnt pour 417000 francs. La différence entre Haïphong et Han<4 résulte de ce que les marchandises sont enregistrées à Hanaî où se concentrent toutes celles qui parviennent du haut Tonkin Les ports de Quang-iNgaï, Xuan-Day et Gam-Ranh viennent à ia suite des précédents.
Mon-Kay avait autrefois une grande importance commerciale, il est aujourd'hui tout à fait tombé. En 1887, il n'exporte que 768 francs. « Les causes de cet arrêt complet des affaires dan^ cette région, dit M. Rocher, directeur des douanes, sont nombreuses. Après l'assassinat de M. Haïtce et de ses compagnoo^ par les bandes chinoises, en novembre 1886, les habitant^ dr Mon-Kay, compromis et craignant des représailles, avaient fui en Chine, et quand nos troupes arrivèrent devant celte ville, elle* la trouvèrent fermée et évacuée. Ces commerçants s'étaient réfugiés à Tong-Hing, bourgade située en face de Mon-Kay, sur l'autre rive du petit cours d'eau qui marque la frontière. La plupart finirent par s'y établir définitivement. Cependant p^'u à peu quelques négociants revinrent à Mon-Kay, où ils installèrent des succursales tout en conseryapt leur maison principale sur le territoire chinois. L'installation de la douane et l'application du tarif général vint un peu arrêter cet essor, de sorte que le mouvement commercial, naguère très animé, se borne aujourd'hui aux besoins de Mon-Kay et de ses environs. Enfin une autre cause non moins importante, et qui contribue à augmenter les difficultés, est le manque absolu de rapports et de relations entre les autorités françaises et chinoises de cette partie de la frontière. »
Un mouvement très prononcé de cabotage se fait entre les
divers ports de ces pays. La valeur des marchandises estimées au départ des caboteurs est supérieure à 3 200 000 francs ; un chiffre à peu près égal a été constaté à l'arrivée, la différence provenant sans doute des erreurs des statistiques ou des différences dans rappréciation des valeurs. Les statistiques officielles créent un trompe-rœil singulier quand elles additionnent le chiffre des départs et le chiffre des arrivées, et qu'elles estiment à 6 millions de francs la valeur totale du cabotage : celle-ci n'est réellement que de 3 millions de francs, les marchandises constatées à l'arrivée étant les mêmes que celles qui ont été vérifiées au départ. Le cabotage aurait une importance beaucoup plus grande s'il n'était pas contrarié par les mesures iiscales qui sont prises à son égard et dont je parlerai dans un autre chapitre.
En résumé, le commerce d'exportation de l'Annam et du Tonkin nous apparaît singulièrement faible si nous en comparons le chiffre avec celui de la population. La valeur totale de l'exportation n'atteint même pas celui des exportations diverses de la Cochinchine. Or la Cochinchine compte seulement 1 700000 habitants, tandis que la population de l'Anuam et du Tonkin n'est pas inférieure à 15 ou 16 millions.
Ajoutons à cela qu'indépendamment des 10 millions de francs de produits divers que la Cochinchine exporte, elle vend chaque année pour 35 à 40 millions au minimum de riz ou de paddys, ce qui élève le chiffre total de ses exportations à 45 ou 55 millions au moins, tandis que l'Annam et le Tonkin exportent en totalité pour à peine 9 millions de francs. La seule comparaison de ces chiffres suffit pour donner une idée de la différence qui existe, en ce qui concerne la richesse, entre la Cochinchine et les autres portions de notre empire indo-chinois.
U. — COMMERCE d'iMPORTATION DE l'iNDO-CHINE FRANÇAISE.
Ainsi que je l'ai fait pour les exportations, je passerai en re\'ne successivement les importations de la Cochinchine et du Cambodge, qui sont confondues dans les statistiques, puis celles de l'Annam et du Tonkin.
il2 LE COMMERCE DE L'INDO-CHINE FRANÇAISE.
Dans cette étude, je m'efforcerai de distinguer les marciiafedises desttnées aux Européens de celles qui sont consomi&?^ par les indigènes.
Ce qui intéresse le plus la France, c'est de savoir dansqutll' mesure les Annamites et les Cambodgiens consomment \r> produits qu'elle fabrique ou qu'elle est susceptible de fâlmquer pour leur usage.
Llndo-Ghine, en effet, ne pourra jamais être une colonie dpeuplement. Les individus de notre race ne pourront jamai? } vivre en grand nombre, encore moins y faire souche. Lechifïr» des produits destinés aux colons, aux fonctionnaires et aui militaires européens ne pourra donc jamais être sensiblemeD' supérieur à ce qu'il est aujourd'hui. Il devra même dimina-^r à mesure que nous passerons, au Tonkin et dans TAnnam. d^^ la période de l'occupation militaire à celle du proleclunî régulier.
Au contraire, les indigènes acquièrent chaque jour à nutiv contact des goûts nouveaux et chaque jour ils sont amènera consommer une quantité plus grande de nos produits, à U condition toutefois que nous soyons assez sages pour ne yt" absorber sous forme d'impôts toutes les économies qu'ils réalisent, comme cela existe aujourd'hui en Cochinchine.
A. — Importations de la Cochinchine et du Cambodge.
Je réunis sous cette rubrique le Cambodge à laCochinchiae. d'abord parce que la presque totalité des produits importés âu Cambodge transitent par la Cochinchine, ensuite parce que if Cambodge ne frappant d'aucun droit les objets qui entrent >iir son territoire, il n'existe aucun moyen d'apprécier la valeur on la quantité des importations.
Vers la fin de 1887 seulement, après que notre tarif générai des douanes eut commencé à recevoir son application en C^»chinchine, il fut entendu que les marchandises à destination du Cambodge pourraient être dédouanées à Pnom-Penh seul^ ment. De ce fait, les statistiques attestent pour l-iOOOO franc environ de marchandises ayant transité à travers la Cochinchine, à destination du Cambodge pendant l'année 1887.
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ili LE COMMERCE DE L*INDO-CHINE FRANÇAISE.
Ce chiffre n'ayant aucune importance, je ne na'y arrèle ^
Les plus récentes statistiques complètes dont je puisse diposer étant celles de 1886, c'est d'après elles surtout qn^f parlerai des importations de la Cochinchine. Je rapprocherai cependant des chiffres qu'elles donnent, quelques-uns de cr!iî qui sont relatifs au commerce de 1887.
En dehors des monnaies dont il a été importé, en i886,[)*»^' plus de 6 300 000 piastres provenant en majeure partie deb France, les marchandises qui figurent en tôte des statistique par le chiffre de leur valeur sont les tissus (Voir page 413 .
En 1886, il a été importé pour plus de 3 millions et demi de piastres de tissus divers : cotonnades, draps et flanelles, lingerie, soieries, couvertures, etc. La presque totalité de ce^ produits, 3 300 000 francs environ, vient de l'étranger. La val^»c: des tissus fournis par la France dépasse à peine 131 000 fraiK^ Les tissus indiqués comme venant des colonies françaises 50d* en réalité des produits de l'Annam et du Tonkin transp*jrt^en Cochinchine, ou hien des tissus chinois ayant passé {u' l'Annam et le Tonkin avant d'être importés dans notre olonie (Voir tableau page 415).
Les tissus figurent au premier rang des objets d'importati -ï consommés par les Annamites et les Cambodgiens. Or I*^ chiffres que je viens de citer montrent qu'ils viennent en pn^^que totalité de l'étranger. En pénétrant plus avant dan? l'analyse des faits, on pourrait même démontrer non seulement que la France ne fournit pas de tissus aux indigènes à*la Cochinchine, mais encore que les Européens de notre coloni consomment à peu près exclusivement des tissus étran^er^ Cela est vrai d'ailleurs pour beaucoup d'autres produits d'importation.
Parmi les tissus importés par la France, je trouve pouron«^ trentaine de mille francs de draperie , pour 9 000 francs environ de lingerie, pour une quarantaine de mille francs àt tissus divers non dénommés, évidemment étoffes de fanlai^i^ pour quelques milliers de francs de bonneterie et seulemml pour 28 000 francs de cotonnades. 11 est bien évident que celan^ suffit pas aux deux mille fonctionnaires, soldats européen>. officiers ou colons, et aux cinq ou six mille soldats et milicien? indigènes qui s'habillent dans la colonie, sans parler des gens
IMPORTATIONS DE LA COCHINCHINE ET DU CAMBODGE
do passade qui achètent à Saigon les vêtements particuliers aux pays chauds.
II suffit d'avoir vu la Cochinchine pour savoir que la phipart des Européens de cette colonie se vêtent d'étoffes venant de Tétranger. Les flanelles bleues et les cotonnades blanches avec lesquelles sont faits les uniformes des officiers et les vêtements de tous les fonctionnaires sont entièrement d'origine anglaise. Cela n'est pas dû seulement à ce qu'elles sont vendues meilleur marché que les mêmes étoffes fabriquées en France, mais aussi à la qualité des tissus qui est mieux adaptée à leur destination.
Les ustensiles de ménage européens, la bijouterie, Thorlo- {jerie, la lampisterie, la sellerie, le fil à coudre, etc., qui sont destinés plus particulièrement aux Européens, sont fournis en quantité plus considérable par les pays étrangers que par la France. Celle-ci n'en importe que pour 600000 piastres environ, tandis que les importations de l'étranger s'élèvent à plus (l'un million et demi de piastres. Dans cette catégorie de mar-
Tissus importés en Cochinchine en 1886.
{D'après les statistiques coloniales.)
TISSUS
Importés.
piastres.
chouc, les pompes, la sellerie, la taillanderie, et qnelqr.-autres articles insignifiants par leur quantité, qui i^oient fm7nts davantage par la France que par l'étranger.
La seule classe importante de denrées pour laquelle ]> France l'emporte en Gochînchîne sur les nations élrang<^iv~ est celle des boissons. Sur Hne valeur d'un million de piaitn^ représentant l'importation totale des boissons en 1886*. \i
Boissons Importées en Coohlnchlne en 1886.
[D'aprèi Itt uetitl
Abaislbs
3fl,S41
Alcool
Biti*r
Biir*
CDgDueuoUui.
CoBDK su fûu . .
lO.TSO
Cldrt
Eïu-de-via . . . .
Kirw*
Bipril-de-vin. . . .
IMPORTATIONS DE LA COCHINCHINE ET DU CAMBODGE. H
France en a fourni pour près de 900000 piastres, c'est-à-dire environ les 9 dixièmes. Ce chiffre représente le cinquième ou le sixième de nos importations en Cochinchine.
La France occupe encore le premier rang pour quelques substances alimentaires, telles que le beurre et le fromage, le lait concentré, les sardines à l'huile et quelques autres conserves, les fruits confits et les bonbons, les médicaments, le ciment et la chaux hydraulique, l'amidon, le cirage, les bougies, la parfumerie, la vitrerie, les armes, certaines machines industrielles, les articles de Paris et quelques menus objets.
Les statistiques coloniales portent, en outre, au compte de la France, pour 1 million environ de produits inscrits comme « importés des colonies et pêcheries françaises ». Il s'agit, en réalité, de marchandises provenant de TAnnam et du Tonkin à travers lesquels la plupart n'ont fait que transiter. Je trouve parmi elles pour 300000 piastres environ de monnaies, poui 232 000 piastres d'objets non dénommés parles statistiques, probablement de fabrication annamite, pour près de 15000 piastres de boissons et notamment de vins et liqueurs d'origine française ou étrangère, pour 1500 piastres de métaux que TAnnam et le Tonkin ne fournissent pas; pour 22000 piastres de chinoiseries et japoneries, pour 142000 piastres de soieries fabriquées dans l'Annam ou importées de Chine et du Japon, etc. En un mot, une partie minime seulement de ces marchandises me parait pouvoir être mise au compte de la France; la plupart sont du cru du Tonkin et de l'Annam ou bien y ont été importées de la Chine.
La valeur totale des importations de la France en Cochinchine pendant l'année 1886 est d'environ 6 900 000 piastres, ou 27 millions 600 000 francs, en estimant la piastre à 4 francs.
Mais il faut déduire de ce chiffre 5 millions de piastres environ ou 20 millions de francs de monnaies.
La valeur des marchandises importées par la France en Cochinchine pendant Tannée 1886 se trouve ainsi réduite à 7 600000 francs.
Il serait intéressant de savoir quelle est la part qui revient dans cette somme aux importations des marchandises françaises faites pour le compte de l'État ou de la colonie. Après déduction de la valeur de ces marchandises, le chiffre re-
LE COMM
nt les iii 1 de l'indu ;rois pas des marci )t du ser litain du le 1 320 61 leuxième âme colo me de mil Laux, 10 l )0 francs nuni,un i payées p ivent êtn y ajouter ériel des nviron 3 linc aux f le.
i donc sei oit pour I olonial, c onie.
ITre de mt , très sup il a été d ns de frai de piastr ir la valei 'étranger le cliilfre
len dos st s étrange irement c mier ran^ 'étranger .e laPrani
piastres. Ces tissus sont particulièrement des cotonnades et des lainages légers. Us sont en majorité de fabrication anglaise ou indienne; ils viennent de Hong-Kong ou de Singapore où ils sont entreposés. Depuis quelques années, Tlnde fait pour les cotonnades une concurrence très sérieuse à l'Angleterre.
Les marchandises diverses, telles que chaudronnerie, quinoaillerie, lampisterie, vêtements, etc., importées de l'étranger, a.tteignent une valeur de plus d'un million et demi de piastres sur environ 2 millions.
Les métaux à Tusage de l'industrie fournis par l'étranger valent près de 900 000 piastres, tandis que la France n'en importe c|ue pour 200000 piastres. L'étranger importe pour plus d'un million de piastres de denrées coloniales et la France seulement pour moins de 200000 piastres. Le papier et ses applications viennent de l'étranger pour près de 600000 piastres, tandis que la France n'en fournit que pour 70000 piastres.
Quelques articles viennent à peu près exclusivement de l'étranger. L'opium est venu de l'Inde en 1886 pour une valeur de près de 500000 piastres, ou 2 millions de francs. L'Amérique fournit pour 2 millions de francs environ de pétrole chaque année. La Chine fournit les gunnies ou sacs en paille, dans lesquels on expédie le riz. 11 en est importé chaque année pour plus de 600000 francs. Le Japon fournit les allumettes pour une valeur de 3 à 400000 francs. Tout le charbon de terre consommé pour la colonie vient de Hong-Kong; il en est importé chaque année pour 250 à 300000 francs. La Chine fournit son sucre, toutes les poteries et faïences grossières, etc.
11 me paraît inutile d'insister sur ces détails, que le lecteur pourra relever lui-même dans les tableaux ajoutés à ce chapitre.
B. — Importations de l'Annam et du Tonkin.
Le service des douanes n'ayant été complètement installé que dans le courant de 1887, c'est aux statistiques de cette année que j'emprunterai depréférence les chiffres qu'il me parait utile de relever pour donner une idée du commerce d'importation de l'Annam et du Tonkin.
D'après les statistiques des douanes pour 1887, le chiffre total
des importations pour cette année a été de plus de 38 million^ de francs, dont 6 millions de 'marchandises importées àv France, 2 millions et demi provenant de la Gochinchîne, et plu> de 28 millions et demi de marchandises étrangères.
Les rapports officiels signalent une augmentation de 10 millions de francs dans les importations de 1887 par rapporta i886. Quelques personnes en ont déduit que le commerrc* avait fait des progrès immenses dans Tinten^alle d'une année à Tautre. La vérité est que cette augmentation est due pour un** part à ce que Ton a compris en 1887 lopium et le riz dans le> statistiques de la douane pour leur valeur, tandis qu'en 188ti •on y inscrivait seulement les droits perçus sur ces deux sorte^ de marchandises; et, pour une autre part, à ce que Ton a tenu compte en 1887 des marchandises chinoises introduites par la voie de terre pour une valeur d'environ un million de franc>: avant rétablissement du poste de douane de Lao-Kaî, ces marchandises échappaient à tout contrôle.
En tète des marchandises importées au Tonkin par la yo'h' de terre figurent Topium et le thé du Yun-Nan.
En 1887, la valeur de l'opium importé du Yun-Nan par Lao-Kaï a dépassé 800000 francs; celle du thé entré par la môme voie a été de près de 3o0 000 francs. Il est entré aussi par Lao-Kaï pour 16 000 francs environ d'étain et 2000 franc? de fer; pour 120000 francs de plantes médicinales et de produit^ pharmaceutiques chinois, pour une vingtaine de mille francs de cunao, etc.
La douane de Mon-Kay n'a enregistré que très peu de mar- <ihandises venant de Chine par cette voie; il est vrai que par là se fait une contrebande très active.
La valeur totale des marchandises importées dans TAnnani et le Tonkin par la voie de mer en 1887 est d'environ 28 millions et demi de francs. (Voir tableau page 422.)
Les marchandises qui attirent le plus l'attention par la valeur de leurs importations sont : les tissus et les cotons filés, l'opium, les vins, bières et autres boissons alcooliques, les farines, le riz et le paddy, la quincaillerie et autres objets d'usage domestique, les poteries, faïences et porcelaines chinoises, le sucre brut de la Chine, les médecines chinoises, le pétrole, les huiles, le charbon de terre, le papier chinois, les
noix d'arec de TAnnam, les métaux àTusage de Tindustrie, etc.
A part les boissons, toutes ces marchandises sont importées en majeure partie de l'étranger.
Le riz et le paddy tiennent le premier rang parmi ces produits. En 1887, il en a été importé au Tonkin et dans TAnnam pour près de 7 millions de francs. La majeure partie provient de Hong-Kong. La Cochinchine n en a envoyé directement que pour moins de 1 million et demi de francs.
Le directeur des douanes du Tonkin fait à cet égard l'observation suivante : « Une grande partie du riz venant de Hong- Kong provient en réalité de la Cochinchine; mais le taux du fret parles vapeurs de la Compagnie des Messageries maritimes ost tellement élevé que les expéditeurs ont intérêt à le faire passer par la colonie anglaise. »
Cette note a soulevé de très vives protestations de la part de la Gf>mpagnie des Messageries maritimes. Son représentant à Saigon, rhonorable M. Rolland, adresse à un journal d'Haï-Phong, à la date du 1" juillet 1888, une lettre qui contient sur ce sujet quelques détails intéressants :
« Je trouve, dit-il, dans les tableaux établis par la douane, qu'il est entré en Annam et au Tonkin, pendant Tannée 1887, i5 millions de kilogrammes de riz ou 45 000 tonnes. Comme il n'est guère possible de compter à bord des paquebots de Messageries maritimes, sur un vide disponible de plus de 250 tonnes, en moyenne, par voyage, car il faut embarquer le transbordement venant d'Europe et les marchandises diverses pour les différentes escales, il est facile de voir que le transport de 45 000 tonnes de riz exigerait, pour être apportées par les messageries, 180 voyages, soit environ 7 ans à 26 voyages par an. Tout ce que Ton peut nous demander, c'est de porter dans un an la septième partie des 45 000 tonnes, soit 6 430 tonnes environ. Nous en avons importé environ 6100 tonnes, pendant Tannée 1887, dîins les différents ports de TAnnam et du Tonkin. »
M. Rolland ajoute, relativement au prix du fret : « Toutes les fois qu'il nous a été offert du riz comme chargement, ce n'est pas nous qui avons fixé le taux du fret, nous avons accepté le plus haut qui nous a été offert par les divers concurrents. » Enfin, il fait remarquer que « jusqu'à présent tout au moins, les relations commerciales sont à peu près nulles entre
la Cochinclline et le Tonkin, surtout en ce qui concerne W > chargeurs de riz ». 11 est bien évident que les Messageries maritimes ne sont
Tableau des principales marchandises importées dans l'Annam et le Tonkin en 1887.
[D'après le Rapport svar les douanes,)
NATURE DES MARCHANDISES
Alcool européen
Alcool chinois
Allumettes
Bière
Bimbeloterie
Briques
Charbon de terre
Conserves
Café
Ciment
Coton Aie
Curiosités
Farine
Eaux minérales
Huilo comestible
Huile d'arachides
Lait concentré
Légumes frais
Liqueurs
Médecines
Moutons vivants
Cuivre du Japon
Noix d'arec
Machines et outils
Acier
Fer en barres et à T
Papier et fournitures do bureaux
Parfumerie
Quincaillerie
Opium
Riz et paddy
Tabac européen
Souliers européens
Sucre
Tissus de coton
Vins
Thé
iU
pas organisées pour le transport d'une marchandise aussi peu rémunératrice que le riz et que les bateaux de cette Gompajjrnie faisant le service entre Saigon et Hanoïne pourront jamais suffire au transport du riz de la Gochinchine dans TAnnam et le Tonkin.
11 faudrait pour ces transports des bâtiments spéciaux, dépensant moins et libres de leurs mouvements aussi bien que (le leurs chargements. Or il me parait difQcile qu*un service rr»gulier de cette sorte puisse être établi. En premier lieu, la quantité de riz demandée chaque année par le Tonkin et TAnnam ne serait pas assez forte pour entretenir ce service. Elle n'est et ne sera jamais supérieure à 40 ou 45 000 tonnes, rhiffre de Tannée 1887, qui a été une année de disette pour le Tonkin. En second lieu, TAnnam et le Tonkin n'ayant rien à exporter, les navires reviendraient presque toujours à vide en Gochinchine. Dans ces conditions, ils ne pourraient pas se contenter du fret qu'acceptent les navires allant de Saigon à Hong-Kong où ils trouvent à charger soit pour le retour en Europe ou on Amérique, soit pour un autre port de la Ghine.
Le fait suivant témoigne de la difficulté que rencontre le commerce indo-chinois à établir des relations directes entre la Gochinchine et le Tonkin, et de la fatalité qui condamne le Tonkin à s'approvisionner sur le marché de Hong-Kong. A la fin de 1887, les importateurs du Tonkin, désireux d'éviter le droit de 75 centimes par picul qui frappe les riz de Hong-Kong à leur entrée au Tonkin, tirent venir cette marchandise de la Gochinchine. Mais, à cause de la rareté des communications par cargo-boats entre Saïgon et Haï-Phong, ils durent acheter à Saïgon des chargements complets de riz. Il en résulta un afflux trop considérable et trop brusque de riz cochinchinois sur le marché du Tonkin, une baisse très sensible dans le prix de vente et des pertes considérables pour les importateurs. On dut en revenir aux anciennes habitudes, et, en dépit du droit d'entrée, on fit de nouveau venir le riz de Hong-Kong.
Les cotons filés et les tissus de coton occupent le second rang comme importance parmi les marchandises importées au Tonkin et dans l'Annam.
En 1887, il a été importé pour plus de 4 600 000 francs de liir^s de coton et pour plus de 1 800 000 francs de cotonnades.
Par rapport à Tannée 1886, ces chifires sont en diminution de près d'un million pour chaque groupe d'articles, soit de "i millions environ pour les filés et les tissus de coton réunis.
D'après le directeur des douanes du Tonkin, « cette diminution provient entièrement de la mise en vigueur du tarif général ». Il ajoute : « L'application de celte mesure ayant fait augmenter considérablement les prix de vente, les indigènes achètent beaucoup moins et reviennent à leur vieille habitude de filer le coton du pays dont le prix de revient est bien moins élevé. Comme les années précédentes, les cotons filés proviennent de Bombay, les cotonnades nous sont fournies par les fabriques de Manchester. Malgré les droits actuels variant de 25 à 30 p. 100, les produits français ne peuvent pas encore lutter pour le bon marché contre ceux de Tlnde et de l'Angleterre. A prix égal, ces derniers seront môme très probablement préférés, parce que leurs dimensions, leurs couleurs et leur< dessins conviennent bien aux Annamites. A moins que les industriels ne consentent enfin à transformer une partie de lenr matériel, de façon à fabriquer Tarlicle demandé dans l'extrènie Orient, il faudrait, pour leur permettre d'écouler leurs produit> sur nos marchés, un tarif absolument prohibitif. Encore est-il possible que leurs concurrents de l'Inde réussiraient, au moins en ce qui concerne les cotons filés, à tourner la difficulté en demandant a Pondichéry les produits de ses manufactures, lesquels, provenant d'une colonie française, seraient admis en franchise en Annam et au Tonkin. »
Je borne là pour le moment ces considérations. Je me propose de revenir sur cette question dans un chapitre suivant où j'étudierai à la fois tous les problèmes fiscaux relatifs à l'Indo- Ghine française. Je me borne pour le moment à attirer l'attention des lecteurs sur ce fait que presque tous les filés et tissus de coton importés dans l'Annam et le Tonkin viennent de rétranger. Les statistiques des douanes indiquent seulement pour une centaine de mille francs de cotonnades françaises importées au Tonkin, et encore il s'agit probablement de tissus venant de la Cochinchine où ils avaient été francisés par le paiement des droits.
L'opium, importé pour une valeur de plus de 2 millions et demi de francs, vient en partie de l'Inde anglaise et en partie
du Yun-Nan. Ce dernier paraît être préféré h celui de Tlnde par les consommateurs tonkinois, soit parce qu'il est meilleur marché, soit parce que sa saveur leur convient mieux. Les Chinois préfèrent, au contraire, Topium de Bénarès ou de Patna. Quoi qu'il en soit, il est probable que, grâce au traité de commerce qui vient d'être conclu avec la Chine, lopium du Yun-Nan remplacera celui de l'Inde dans le Tonkin. 11 sera dn reste très aisé de le faire entrer en contrebande, les fermiers de l'opium au Tonkin ne pouvant pas avoir la prétention de surveiller l'immense étendue de frontières montagneuses rjui sépare le Tonkin du Yun-Nan.
Les conserves alimentaires figurent parmi les denrées qui sont le plus importées dans l'Annam et le Tonkin. En 1887, il en est entré pour un peu plus d'un million de francs; la France n'a pas fourni la moitié de cette somme, quoique les consommateurs soient à peu près uniquement des Français.
Les vins et les liqueurs ont au contraire été fournis en presque totalité par notre pays. Sur une valeur de près de 500 000 francs de liqueurs importées en 4887, l'étranger n'est représenté que par 33 000 francs. Pour les vins, la France est représentée par plus de 2 290 000 francs, tandis que l'étranger a importé seulement pour i4ou 1500 francs. L'importation des liqueurs a diminué de près de moitié par rapport à 1886, tandis que celle des vins a presque doublé.
L'importation de la bière a été de 229000 francien 1887, en diminution sensible sur 1886 ; mais « s'il v a une diminution sur l'ensemble de l'importation de cet article, on constate en revanche une augmentation très importante dans le chiffre des entrées des bières françaises ».
L'importation de la farine figure en 1887 pour plus de 800000 francs. Cette denrée vient en totalité de l'Amérique ou (le l'Australie.
Quelques autres produits viennent encore exclusivement de l'étranger. Je citerai les allumettes (448 000 francs), de la Chine et surtout du Japon; l'alcool chinois, 24000 francs, outre Ho 000 francs d'alcool français et 41 000 francs d'alcool ailemand; le charbon de terre (203 000 francs) vient du Japon, de l'Australie et d'Angleterre; le lait concentré est d'origine anglaise ou suisse; les noix d'arec (49o 000 francs) viennent de
Les seules marchandises que la France importe en plus praL' quantité que l'iitranger sont, indépendamment des vin? <*t ivliqueurs : le ciment, 37i 000 Trancs ; les eaux minénl- 66 000 francs; l'huile comestiblo, lO'iOOO franc:': U quincaillerie, plus (le 600 000 francs; l'acier, le fer, le papier, la |iii fumerie, etc.
Je note aussi l'importation de 110 000 francs de sucre -i — rigine française, tandis que les statistiques ne mentionnent ^tde sucre étranger. Il ne faudrait pas en conclure (pie les inrfigènes consomment notre sucre. Ils font an contraire excIu^iT'ment usage soit de sucre indigène, soit de sucre chinois bnil. mais ce dernier a été entièrement prohibé depuis l'applîiralio du tarif général.
En résumé, il est aisé de constater que les seuls produilimporlés par la France sont ceux que consomment les Kll^"
Tableau des importations des différents ports on postes de douanes en 1886 et 1887
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péens, mais tous les produits h l'usage des Eiiro|ii^en ]>as fournis par la France. La plupart, au contrain;, v» lï't ranger.
Quant an!c marchandises destinées â la consommât ^ène, elles sont à pe\i près exclusivement imporlét: t-trangers. Ce fait est assez grave pour mériter l'allt l'ai di^jii signalé en parlant (lu commerce d'imporlal Cochinchine.
Les ports de l'Annam et du Tonkin ne sont pas rai li-s importations dans le même ordre que pour les lions. (Voir tableau page i26.)
Haï-Pliongvienten tôte avec les trois quarts du cli i]ps importations : 23 369 000 francs en 1 886 ; 28 952 0 l'ii 1887.
Tourane occupe le second rang avec plus de cinq m demi de francs, en augmentation de plus de 1 300 Oi sur 1886. On n'a pas oublié qu'il a perdu au contraire toutes ses exportations au profit de Fai-Foo.
HanuT a vu décupler en 1886 ses importations pai l'importance prise par les transactions de Lao-Kaï e |iarce que les négociants ont acquis en 1887 la faculti dédouaner à Hanoi seulement les marchandises h de de celte ville entrées par Haï-Phong.
Qui-Nhone occupe le quatrième rang avec plus de 1 2i en augmentation d'un quartsur 1886; cette augmentai à peu près exclusivement sur les marchandises étrai
11 serait intiiressant d'établir la part des marcbam liortées au Tonkin el dans l'Annam pour le compte français ou du protectorat; malheureusement cela liifficile, parce que l'un et l'autre s'approvisionnent 1 ù Hong-Kong de marchandises étrangères. Cependan compare le chiffre des exportations de l'Annam et d avec celui de leurs importations, on ne peut douter qi jfmre partie de ces dernières tombent au compte de 1 Les exportations, en effet, ne dépassent pas 10 millions i tandis que les importations atteignent 38 millions, i différence de 28 millions en faveur des împortatio différence ne peut évidemment être payée que par b A mesure que celle-ci réduira le chiffre de ses sacr
ciiniaires, on devra voir diminuer celui des iniportation> 4^ rx\nnam et du Tonkin, à moins que ces pays ne dévelopjt»'" assez leurs richesses pour accroître considérablement toexportations.
m. — CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LE COXXERCE
DE l'iNDO-CHINE.
J*ai réservé pour la fin de cet exposé quelques fait^ communs à toutes les parties de nos établissements indo-cbirjoh et les considérations générales qui m'ont été inspirées par Tétude attentive, faite sur place, de toutes les conditions aiuquelles le commerce de Tlndo-Chine est soumis.
Je dirai d'abord quelques mots du mouvement génèitldn commerce indo-chinois. Ce sera comme la synthèse de too? les chiffres analysés plus haut.
Balance du commerce de la Gochinchine en 1885, 86 et 87-
{D'après le Happùrt sur leg ttatittiques des douanes pour 1887.
Monnaies non comprises.)
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A. — Mouvement généi^al du commerce de rindo-Chît^.
Valeur relative des importations et des exportations.
De Texamen de toutes les statistiques commerciales tAstives à rindo-Chine ressort ce premier fait qu'en tout lempf »^* dans toutes les parties de notre établissement exlrême-orienta les importations sont supérieures aux exportations. Cela f^ vrai môme pour la Cochinchine dont les importations, en i^K s'élèvent à 55 600 000 francs (monnaies déduites), tandis qu* pendant la môme année ses exportations (monnaies dédai^> n'ont pas dépassé,d'après mes estimations,-i5 millions de fram-
D'après le Rapport sur les statistiques des douanes pour IS-"^'. il y aurait eu en Cochinchine, en 1885 et 1887, excédent d»exportations sur les importations ; le contraire se serait prijthii: en 1886. La vérité est qu'en serrant les faits et les chiffres 'i plus près que ne le fait l'administration des douanes, on arrh". pour la Cochinchine et le Cambodge réunis, à constater qu'ii y a toujours excédent des importations sur les exportations. U différence est payée évidemment pcir le budget métropolitain. Nous avons vu, en effet, qu'il faut mettre chaque année a <*'i compte, pour trois millions environ de marchandises importées en Cochinchine.
En ce qui concerne l'Annam et le Tonkin, il ne peut pa>} avoir de divergences d'opinion sur la valeur comparée des importations etdes exportations. En 1887, tandis que les premièn? atteignent le chiffre de 38 368 724 francs, celui des secondes e>( seulement de 10051801 fr. (Voirtableau p. 131.) L'énorme différence qui existe entre les importations et les exportationî^ ne peut être comblée que par le budget métropolitain. C'est à ?e> frais, en effet, que sont faites la majeure partie des importationï. les marchandises importées étant à l'usage des troupes ducor}»^ d'occupation. Aussi les importations diminuent-elles à mesu^ que le nombre des soldats et des marins français va en >f réduisant.
Quand on examine l'ensemble du commerce de rindo-Chintfrançaise, on constate encore un excédent considérable d»*? importations sur les exportations. En 1886, les importation^
JIUUVEUENT GENERAL DU COMMERCE
élanl àe S3 500000 fraiiL-s, ins exportf tï380OOOO francs. En 1887, la différence uu <lL-lrinii-itt des csportutioiis. La valet] ili- 36 millions de francs, tandis que Meint 83 millions el demi. (Voir tables
La conclusion qui découle lo^iquem ilf ces chiffres est que l'Indo-Chinc frai ini-aiiable de payer à l'aide de ses rêve marchandises qu'elle consomme. En |iiiisyf paraître douteux ])Our lu Cocliint ninicstû pour l'Annam et le Tonkin, et riiiionnant les inlérfits financiers de ce; '■mpire, on ne s'expose ii cumjtrunicttre sans profit pour la seconde.
Les questions qui se posent après li i|no je viens d'exposer, sont celles-ci Aiipiicnter les exportations de l'Indo- 'iiiHie mesure cet accroissement pi;ut-i fiel laps de temps?
Us réponses qu'on peut faire sont dii envisage telle ou telle partie de nus établi
les (?xportalions du Gumi)od^u seraie
Tabt«an rècapitolatlf des moiiTem«:
l'Annam «t du Tonkin (
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ment, si Ton en juge par la comparaison de celles de 188T a^t celles de 4886 ; mais il ne faut pas oublier que pendant to^ila première moitié de 1886 le pays était encore en insurrertk*. et qu'il avait été abandonné par la majeure partie de ses hùitants les plus tranquilles et les plus laborieux. L*année 1^< peut, au contraire, être considérée comme une très bont année commerciale. Dès que la paix fut rétablie, r"est-à-<lirà la fin de 1886, les agriculteurs du Cambodge se mirent adiTtment au travail j)our réparer les pertes subies pendant 1années précédentes, et ils durent vendre le plus possible afii de racheter ce qu'ils avaient perdu pendant rinsiirreclion.
Il est permis d'espérer que la reprise des cultures, des indutries locales et des exportations du Cambodge ne fera que <'* croître. Le pays contient encore d'immenses surfaces propre* â Tagriculture, et qui restent en friche à cause du manque de bra?.
Tableau des importations et des exportations de rindo-ChUe
française en 1886 et 1887.
{D'après le Rapport sur les statistiques des douanes pour 1887. Les monnaies non comprises.)
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WX0UVEMENT GENERAL DU COMMERCE DE L'INDO-CHINE
<3r un mouvement d'émigration très sensible des Annamites de Gochinchine vers ces terres se produit chaque année. Il seii aisé aussi d*y attirer des Chinois. M. Piquet en avait formé lo projet; il fût probablement arrivé à ses fins si le gouvernen:àent de la Gochinchine n'avait pas mis empêchement à Texéoxition des mesures qu'il avait préparées en vue de la constiti^ition delà propriété individuelle. C'est par là qu'on devra commencer, en effet, si l'on veut réussir dans la tâche qui s'impose de pousseràraccroissement des populations du Cambodge, pour en augmenter les cultures, l'exportation et la richesse.
Les chiffres et les détails que j'ai donnés plus haut montrent, en effet, qu'on ne peut plus guère compter sur le transit du Sîam et du Laos pour grossir les exportations du Cambodge. De toutes les portions de notre empire indo-chinois, la Gochinchine est à la fois la plus riche et celle qui peut donner les plus belles espérances, parce que plus d'un tiers de ses meilleures terres sont encore incultes. L'établissement de relations terrestres et maritimes faciles, entre elle et le reste de l'empire d'Annam, ne manquerait pas, à mon avis, d'être suivi, dans un temps plus ou moins long, d'un mouvement d'émigration vers les terres si riches et encore inoccupées du delta du Mé-Kong. Mais la Gochinchine ne peut produire que du riz, et cette céréale commence à n'avoir plus de débouchés suffisants. Dés que la récolte est bonne en Chine et à Java, le prix du paddy et du riz tombe, en Gochinchine, au point de n'être plus assez rémunérateur, ainsi que cela s'est produit en 1885. D'autre part, les droits énormes dont riz et paddys sont frappés à la sortie de notre colonie contribuent encore à faire baisser les prix auxquels les commerçants peuvent les payer aux agriculteurs.
Nous avons vu que toutes ces causes déterminent, depuis quelques années, une diminution lente et faible, mais déjà sensible, de la production du riz, et, par conséquent, des exportations de la Gochinchine. Toutes les personnes qui connaissent le mieux cette colonie sont d'avis que si Ton n'y allège pas, dans un bref délai, le poids des charges qui pèsent sur l'agriculture et le commerce , les exportations iront sans cesse en diminuant. Rappelons qu'en 1885 elles s'élevaient à 62 millions de francs, qu'en 1886 elles étaient de 64 millions et
DE LANES8AK. — L^INDO-CHINE
qu'en 1887 elles no sont plu:; que de 58 millions : soit 6 mil\k»iif de moins qu'en 1886.
Les exportations de TAnnam et du Tonkin sont tellemeLi faibles que, s'il est permis de compter sur leur accroissement, nul ne pourrait dire dans quelle mesure ni dans quel temp^ ce fait se produira.
11 est à craindre que bien des illusions et des enthousiasmes soient condamnés à disparaître devant la réalité des chose<,
A en croire M. Harmand, « si le Tonkin est bien adminislrt. il nous fournira à lui seul environ SOO millions; et il ne nou> sera sans doute pas nécessaire d'attendre pour cela vingt années comme en Gochinchine ' . »
Pour affirmer que le Tonkin est capable de fournir avant vingt ans 200 millions d'impôts, il faut que M. Harmand soit bien convaincu que d'ici là ses exportations dépasseront le chiffre de 200 millions de francs ; ce qui ferait, par rapport k leur valeur actuelle, une augmentation d'environ 190 millions.
Sur quoi M. Harmand se fonde-t-il? 11 nous le dit lui-mêmf et nous met ainsi en mesure de décider si ses espérances ne sont pas des illusions.
En premier lieu, « je prétends, dit-il, que le Tonkin progressera plus vite que la Gochinchine, parce que sa population, moins exclusivemenl agricole, beaucoup plus industrielle qn^' celle de cette région, est plus travailleuse, et, vivant sous un climat plus variable, a plus de besoins que celle du delta du Mé-Kong. »
Je ne m'arrêterai guère à ce premier argument. Quand on voit les 1 600 000 Annamites de la basse Gochinchine exporter chaque année pour plus de 60 millions des produits de leur? rizières ou de leurs lacs, tandis que les 15 à 16 millions d'Annamites du Tonkin et de l'Annam en exportent à peine pour 10 millions, il est difficile d'admettre que les premiers soient moins travailleurs et moins industrieux que les seconds. 11 e» faudrait donner quelques motifs un peu plus probants qu une simple assertion.
Le second argument sur lequel M. Harmand fonde ses espé-
1. Vlndo-Chine française, conférence faite par M. Harmand, à Paris, i*d 1887, p. 44.
MOUVEMENT GÉNÉRAL DU COMMERCE DE L*INDO-CHINE
rances ou ses illusions est que les « productions de la basse Cochinchine se réduisent presque exclusivement au riz, culture pauvre, exigeant cependant beaucoup de main-d'œuvre, et qui restera nécessairement toujours le monopole de l'indigène », tandis que « le Tonkin offre des sols beaucoup plus variés que ceux de la basse Cochinchine, sols capables de fournir à l'exportation, à la consommation intérieure et à celle de l'immense et insatiable marché voisin, c'est-à-dire à la Chine, des produits beaucoup plus riches et beaucoup plus recherchés que ceux de Saïgon et de Gholon ». Il ajoute que l'existence au Tonkin d'une saison froide pendant laquelle « le soleil est voilé par des brumes bienfaisantes » y favorise encore « toutes sortes de cultures qu'on ne peut entreprendre, au Bengale, par exemple, qu'au prix d'irrigations extrêmement coûteuses )). Enfin, « grâce à l'abaissement notable de la température hivernale, àla variété des produits indigènes, à l'altitude et à la salubrité de certaines stations, à l'abondance de la main-d'œuvre, ce pays permet aux Européens une activité plus grande que dans le sud et la surveillance directe d'exploitations rémunératrices, telles que les plantations de thé, de café, de pavot, de végétaux textiles et tinctoriaux », opérations qui toutes viendront augmenter les transactions de toutes sortes, donner l'essor à une quantité d'entreprises qui se traduisent par un accroissement considérable des revenus indirects.
Dédain du riz, qu'il traite de « culture pauvre », exaltation de ce qu'il nomme « des produits beaucoup plus riches et beaucoup plus recherchés que ceux de Saïgon et de Cholon », espérance que ces « produits riches » prendront au Tonkin un très grand développement, et fourniront « avant vingt ans » 200 millions de revenus budgétaires, c'est-à-dire plus de !200 millions d'exportations : voilà ce qu'il faut retenir des arguments que je viens de citer.
Or je ferai remarquer d'abord que le riz constitue la base de la nourriture de toutes les populations de l'extrême Orient, et qu'4 ce titre il est fort au-dessus des dédains qu'on lui témoigne. Pour moi, j'estimerai toujours fort heureux un territoire capable de produire chaque année, en quantité très supérieure à ses besoins, une denrée alimentaire que mangent
«6 LE COMMERCE DE LTODO-CHINE FRANCxVISE.
journellement plus 600 millions d'hommes et qui se prèle mieux que toute autre peut-être à la fabrication d'une autn* denrée, Talcool, indispensable à Thumanité tout entière, et comme aliment et comme produit industriel.
J*estime donc que précisément parce qu'elle produit du riz en énormes quantités, la Gochinchine est supérieure au Tonkin, qui n'en fait presque jamais assez pour ses propre s besoins. Cela ne veut pas dire que je veuille écarter de la Cochinchin*' tous les essais d'autres cultures qui pourraient y être faits. Tout au contraire, je pense qu'il faudrait les favoriser jiar tous les moyens.
Mais il ne faut pas oublier que les cultures dites « riches n, c'est-à-dire le café, le thé, le pavot, la canne à sucre, les v^étaux textiles et tinctoriaux, ne sont riches que par le prix qne leurs produits atteignent sur les marchés , et que ces produit* n'atteignent des prix élevés qu'à cause des difficultés, des frais et des chances variables de leur culture. Leur consommation est, en outre, beaucoup plus limitée que celle du riz, du blé,et autres aliments indispensables aux hommes. Pour tous ces motifs, il faut s'attendre à ce que les cultures dites « riches » ne pénètrent que lentement au Tonkin et dans l'Ânnam. Les Annamites leur préféreront toujours le riz partout où celui-ci voudra pousser; ils le cultiveront même dans des terrains où il semble qu'ils auraient plus d'avantage à faire d'autres cultures.
Dans son rapport sur les opérations des douanes en 1887. M. Rocher dit, à propos du coton, de la cannelle, de la canne à sucre et autres cultures analogues : « Jusqu'ici, aucun essai sérieux n'a été fait dans ce sens ; cependant, si l'on veut bien tenir compte des changements climatériques qui se sont produits depuis quelques années, il paraîtra avantageux de planter des cotonniers sur tous les terrains élevés où le riz vient difficilement à cause du manque d'eau. Cette culture demanderait peu de soin, serait très rémunératrice pour les indigènes et produirait beaucoup. »
Tout en m'associant à ces espérances, je suis obligé de noter cet aveu « qu'aucun essai sérieux n'a été fait » encore pour les réaliser, et je dois me demander pourquoi il en est ainsi.
Un examen attentif du pays m'a permis d'acquérir les éléments de la réponse à faire à cette question. La seule partie
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du Tonkin qui soit très fertile, la seule dont le sol soit riche en humus, la seule aussi qu'il soit facile d'irriguer, c'est le delta du fleuve Rouge et du Thaï-Binh. Or cette région convient admirablement à la culture du riz, c'est-à-dire de la plante qui fournit aux habitants le grain qu'ils mangent et l'alcool qu'ils boivent. Peut-on espérer qu'ils renonceront à cultiver une plante aussi utile dans un terrain qui lui convient k merveille pour lui substituer d'autres cultures auxquelles le sol conviendrait beaucoup moins et dont ils peuvent se passer?
Ce que je viens de dire du delta du Tonkin s'applique également aux vallées de l'Annam. 11 ne reste donc pour la culture de ce que l'on nomme les « produits riches m que les terrains élevés. Ceux-ci sont de deux sortes : les montagnes proprement dites et les collines qui leur servent de transition vers les plaines.
Les montagnes proprement dites sont à peu près impropres à toute culture rémunératrice.
Quant aux collines, dans l'Annam, elles existent à peine; on passe à peu près brusquement de la plaine à la montagne. Au Tonkin, il en existe un massif important entre la rivière Glaire, celle de Lang-Son et la mer. Les collines de ce massif ne sont pas infertiles; leur surface présente, en certains points, une couche d'humus assez riche; mais vienne le défrichement et les pluies de chaque année ne tarderont pas à laver les pentes, à dissiper l'humus et à mettre à nu les terres très maigres qu'il recouvre. Deux ou trois années suffiront aux pluies torrentielles de l'automne et au soleil brûlant de l'été pour accomplir cette besogne. Les engrais alors deviendront indispensables. Où les prendra-t-on? Les Annamites en font à peine assez pour fumer les champs étroits où l'on sème le riz destiné au repiquage. Il faudra donc faire venir du dehors des engrais naturels ou chimiques qui coûteront fort cher. La main-d'œuvre elle-même est rare au Tonkin ot dans l'Annam; si l'on veut faire de grandes entreprises, il faudra la faire venir de Chine. C'est donc seulement à l'aide de très gros capitaux qu'on pourra se livrer aux cultures riches. Or celles-ci n'échapperont pas plus que le riz aux cyclones, aux sécheresses accidentelles, aux troubles météorologiques divers qui détruisent si souvent les récoltes du Tonkin. Voilà
pourquoi les « -essais sérieux » dont parle M. Rocher noBt pas été encore tentés; voilà pourquoi je ne pense pas qu'il? puissent Têtre de longtemps.
Quant à la culture des produits riches sur une petite échelle. comme elle expose à beaucoup moins de risques, elle est plu? tentante, et les indigènes s'y livrent volontiers, mais ellenesaurait atteindre une très grande importance, parce que le besoio seul pousse les Annamites à s'y livrer. Ce qu'ils en font aujourd'hui n'est que pour acheter le riz qui leur manque. Pour que ces cultures, celle du coton par exemple, fussent faites parler Annamites sur une très grande échelle, il faudrait qu'ils v fussent poussés par la certitude de vendre toujours à bon prii leur produit. Or, tant que des filatures et des tissages ne seron! pas établis dans le pays môme, ou dans un pays voisin, celtt' certitude n'existera pas. D'autre part, j'ai démontré, dans m précédent chapitre, que des fabriques ne sauraient être créée? avec chances de succès que si elles étaient assurées de trouver immédiatement à leur portée une quantité suffisante de colon pour alimenter leurs machines et empêcher leurs frais généraux de s'accumuler sans profit.
Quelques personnes pensent que cela est déjà pénible âu Tonkin. Je trouve, dans une note rédigée par un des commerçants les plus compétents du Tonkin, les considérations snivantes sur ce sujet : « La consommation locale des colons filés importés du dehors est considérable. Nous pouvons mentionner le chiffre annuel de 25 000 balles sans crainte d'erreui considérable. Environ le 80 p. 100 de l'impôt a lieu en filé^ de Bombay n*' 20. Le solde est en filés de Manchester. Les premiers se vendent environ 80 piastres la balle; les seconde il5 piastres. La question des filés est une des plus importantes au Tonkin. L'indigène n'achète que fort peu de colonnades ; il préfère tisser et teindre lui-môme ; pour cela il achète beaucoup de filés de coton.
« En l'état actuel, étant donnée la production locale du colon, et son prix qui est de 12 à 14 piastres le picul, nous aurion> une foi très grande en la réussite d'une filature de coton au Tonkin. Nous serions de plus en présence d'une affaire à résultats certains, si le tarif général protecteur est adopté pour nos douanes tonkinoises.
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« L'établissement d'une filature de coton au point de vue de l^approvisionnement offre beaucoup moins de difficulté que celui d'une filature de soie, vu l'apport constant du coton sur la place de Nam-Dinh où les gens de Thanh-Hoa et du Ninh- Binh viennent vendre ce produit. Par la suite, avec le développement que prendrait la culture trouvant un écoulement constant dans la filature, cette dernière pourrait exporter en Chine où des quantités considérables de filés sont consommées. »
Je considère comme très légitimes les espérances formulées dans cette note ; mais je ne puis m'empêcher de remarquer que son auteur demande déjà la protection pour assurer la réussite de la filature qui se créerait au Tonkin. La protection contre qui? Évidemment contre la métropole aussi bien que contre Manchester et Bombay. C'est aller vite en besogne pour un pays qui ne vit que des subventions de la métropole.
11 me parait résulter de tout cela que le Tonkin et l'Annam sont encore probablement bien éloignés du jour où leurs exportations se seront assez accrues pour qu'ils puissent payer les 200 millions d'impôts rêvés par M. Harmand.
Les mines jde charbon et autres du Tonkin permettront-elles cet accroissement des exportations? L'avenir pourra le dire, mais il serait imprudent de l'escompter à l'avance.
En résumé, les parties les plus riches de notre empire indochinois, c'est-à-dire la Gochinchine et le Cambodge, voient depuis quelques années leurs exportations diminuer plutôt qu'augmenter, mais il serait relativement aisé de ramener l'ancienne prospérité de la Cochinchine et d'accroître la production du Cambodge. Quant au Tonkin et à l'Annam, étant données les conditions auxquelles ils sont soumis, il est impossible de compter sur un accroissement considérable et rapide de leur production agricole ou industrielle.
B. — Importance relative des relations commerciales de V Indo- Chine avec la France et avec tétranger.
Exportations et importations françaises et étrangères de Ilndo-Chine.
Le deuxième fait important qui se dégage de l'examen des statistiques commerciales de Tlndo-Chine, c'est la prépondé-
rance dont jouit le commerce étranger dans nos établissement' indo-chinois, non seulement pour les exportations, mais encart pour les importations.
En 1887, la valeur des importations faites par la France dantoute rindo-Chine ne dépasse pas 15 millions de francs, landU que celle des importations de Tétranger atteint 68 500 000 francs
Pendant la même année, les exportations de Tlndo-Chine en France ne dépassent pas 1 200 000 francs, tandis que les exportations à l'étranger sont peu inférieures à 55 millions de francs.
Navires français et étrangers dans Tlndo-Chine.
11 importe de rapprocher de ces chiffres le nombre des navire> français ou étrangers qui fréquentent les ports de l'Indo-Chine.
En 1886, la Cochinchine a reçu en tout i84 navires, dont 156 français et 328 étrangers. Parmi ces derniers, 10 étaient partis de France.
Parmi les 156 navires français qui sont entrés dans le port de Saïgon pendant Tannée 1886, 34 étaient partis de France, dont 27 de Marseille, 6 de Toulon et 1 du Havre. Les 27 navires partis de Marseille sont les paquebots des Messageries maritimes, étales 6 de Toulon sont des bâtiments afifrétéspar rÉtat. Un seul navire, par conséquent, celui qui est parti du Havre, est étranger aux services réguliers de l'Indo-Chine, mais
rien ne dit qu'il n'ait pas été, lui aussi, expédié par TEtat et pour le compte de TÉtat. Il résulte de cette analyse des chiffres qu'aucun cargo-boat ou navire spécialement affecté au transport des marchandises pour le compte de particuliers n'est parti de France, en 1886, à destination de la Cochinchine. Les seuls navires français partis de France ayant touché à Saïgoii sont, ou bien des navires affrétés par l'État, ou bien des paquebots dont la destination est la Chine et le Japon.
La valeur des transports effectués dans notre colonie par les 34 navires a été, d'après les statistiques, de 6 279 783 piastres. Mais en 1886, nous savons qu'il a été expédié de France à Saïgon pour plus de 4 millions et demi de piastres et autres monnaies d'argent. Il ne reste donc que 1 million et demi de piastres de marchandises transportées par les navires français partis de France.
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Pendant la môme année, 32 navires français partis de Sincstpore ont transporté à Saigon pour près de 2 millions de x^archandises. Ces navires sont presque tous des paquebots ie:^ Messageries maritimes qui font la correspondance entre ^£Lïgon et Singapore; les marchandises prises à Singapore sont Lontes d'origine étrangère.
Les 34 navires français partis de Hong-Kong pour Saigon ï>ont également pour la plupart des paquebots des Messageries et les 1 300 000 piastres de marchandises importées par eux étaient d'origine étranger^.
i navire français parti de Bang-Kok, et 2 partis de Kampot, port du Cambodge, ont apporté ensemble environ 12 000 piastres de marchandises de ces pays.
Enfin 11 navires français, faisant un service régulier, ont apporté des Philippines à Saigon un peu plus de 15 000 piastres de marchandises de ce pays.
En résumé, 156 navires français partis de France ou de différents ports de Textréme Orient ont apporté à Saigon, pendant l'année 1886, pour 10 730 990 piastres de marchandises en grande partie étrangères, et parmi lesquelles figurent pour 4 ou 5 millions de piastres de monnaies.
Pendant la môme année, 328 navires étrangers transportaient à Saigon pour plus de 10 millions de piastres de marchandises à peu près exclusivement étrangères.
En examinant le tableau de la page 442, on est frappé du nombre très réduit de navires entrés à Saigon qui étaient partis d'Europe. En y comprenant les paquebots des Messageries maritimes et les navires affrétés par l'État, on ne trouve que 44 navires français ou étrangers partis de France; 3 navires étrangers partis d'Angleterre et 2 navires également étrangers partis d'Anvers. Tous ensemble, les navires partis d'Europe n'ont importé à Saigon que pour 7 millions et demi de piastres, environ, de valeurs, dont 4 millions et demi de monnaies et 2 millions et demi de marchandises.
Par contre, 32 navires français et 57 navires étrangers sont partis de Singapore pour Saïgon; 34 français et 218 étrangers sont partis de Hong-Kong pour la môme destination.
Ces derniers chiffres suffiraient à eux seuls pour montrer l'importance des relations de Saïgon avec Singapore et Hong-
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Eong. La valeur des marchandises importées de ces deux ports Saigon souligne encore lanatare de ces relations. Singapore expédié à Saigon, en 1886, pour plus de S millions et demi \e piastres de marchandises. Les importations de Hong-Kong |n Gochinchîne sont beaucoup plus fortes encore; elles atteiinent, en 1886, la somme de 7 894 000 piastres.
Singapore et Hong-Kong nous apparaissent ainsi comme les mtrepôts d'où partent presque toutes les marchandises importées en Cochinchine. C'est aussi vers ces ports que Saigon expédie la presque totalité des marchandises exportées par la Cochinchine.
En 1886, Hong-Kong a reçu pour plus de 16 millions et demi de piastres de marchandises exportées de Saigon par 281 navires dont 257 étrangers.
Navif^tion de la Cochinchine en 1886.
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Pendant la même année, Singapore recevait pour pln-^' 3 millions de piastres de marchandises expédiées de Sû:par S9 navires, dont 37 étrangers.
Manille vient ensuite avec un demi-million de niarchaitdi<" exportées de Saîgon par 33 navires, dont ÎO étrangers.
La France, pendant ce temps, ne recevait que pour mu'^de 300 000 piastres de produils de la Cochinchine, malgré l" relations établies entre Marseille et Saigon par le service tr mensuel des Messageries maritimes.
L'examen du mouvement de la navigation dans les ports * l'Annam et du Tonkin conduit à des résultats analogues.
En 1887, il est entré dans les ports de l'Annam et du Tookn 203 navires français, contre 47 navires anglais, 102 nivireallemands, 58 danois, 3 norvégiens, 1 américain, 1 hoUandu.et 9 396 jonques chinoises ou annamites, y comprises fv\if qui font le cabotage sur les côtes.
En ne comptant que les navires portant le pavillon eur>péen, nous avons 212 navires étrangers pour 203 navir*^ français. J'ajoute que ces derniers appartiennent presque touà des lignes subventionnées.
Les statistiques ne donnent pas la valeur relative des muchandises importées ou exportées par ces navires. Hais, si nou.' nous rappelons que les exportations de l'Annam et du Tonkio sont presque totalement à destination de Hong-Kong et que i'^ marchandises importées viennent en majorité de ce port, ii nous sera difficile de ne pas admettre que la majeure partie de^ marchandises exportées ou importées par l'Annam et leTooki» le sont h l'aide des navires étrangers.
En résumé, de même que les marchandises étrangères ■^»<i^ importées dans l'Indo-Chine française en beaucoup plus {frandt quantité que les produils français, de même que les eiporl'' lions do rindo-Ghine sont dirigées presque en totalité ver? If pays étrangers, de même aussi les transports à l'imporiation et h. l'exportation sont faits beaucoup plus par les navireétrangers que par les navires français.
Dans le double but de multiplier les relations de rindo-Chin^ avec la France et d'assurer aux navires iïançais une parli»'. sinon la totalité, des relations commerciales de l'Indo-Chiofi avec les ports de l'extrôme Orient, une société française. !»
AVIRES FRANÇAIS ET ÉTRANGERS DANS LINDO-CHINE
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« Compagnie Nantaise de navigation », a fait récemmei^ii gouverneur général de Tlndo-Chine des propositions ib ir de rétablissement d'un service régulier de cargo-boats deh A 000 tonneaux entre la France et Tlndo-Chine. La Compâji^ demandait une subvention de 80 000 francs par voyage; às'engageait à organiser un départ et une arrivée chaque m- :à date ûxe, avec une vitesse moyenne de 10 nœuds àllieon: % des aménagements pour 20 passages de 1" classe, 20passij.v de 2® classe et des troupes. Comme la Société ne pouvait i^^compter trouver un fret de retour ni à Saigon ni à Hai-Ph-»:, elle demandait lautorisation de faire remonter ses batei'B jusqu'à Hong-Kong et à Shang-Haï.
La même Société proposait d'organiser un senice régulier tous les 1 4 jours entre Haï-Phong et Hong-Kong pour corresponcr aveclamalle anglaise; elle assurait le service à l'aide dedeuii? vires à vapeur de 4 à 500 tonneaux de jauge, pouvant £)■: 12 nœuds et faisant escale à Pak-Hoï et à Hoï-Han, dêtM* d'Haï-Nan. Elle demandait pour ce service une subventi*»-': 1- 18 francs par lieue marine et l'exemption des droits de pki et d'ancrage.
La Compagnie Nantaise demandait la concession de cesniapoles pour neuf années.
La réponse faite à ses propositions par la Chambre de commerce d'Haï-Phong dans la séance du 25 mai 1888 méritedVi" citée, parce qu'elle contient plus d'un enseignement surlVi' du commerce de l 'Indo-Chine.
La chambre de commerce repousse d'abord toule idét^ i* marché de gré à gré; puis elle ajoute :
« Attendu que les services proposés, loin d'avoir un cmtère d'urgence, sont d'une utilité fort contestable;
« Attendu, en effet, et en ce qui concerne la grande lis."»* que notre exportation pour l'Europe est nulle; que l'impor^^' tion des produits d'origine européenne ne représente quQii faible partie du mouvement général de notre commerce '^ peine 20 000 tonnes ; qu'elle est appelée encore à décroîtra l'*^ suite du rapatriement d'une partie de la division d'occnpati"^que les moyens de transport actuels ont suffi jusqu'à pr^^^^' et suffiront à plus forte raison dans l'avenir ; que cela e?^ ■' vrai que la Compagnie Nantaise ne peut s'empêcher de lerecoo-
té
naître dans sa lettre, puisqu'elle considère Haï-Phong comme une simple escale et qu'elle demande la faculté de continuer jiisqu a Hong-Kong et Shang-Haï, afin de permettre à ses vapeurs de trouver du fret de retour;
« Que dans ces conditions la Compagnie Nantaise ne saurait prétendre au transport en France de troupes fatiguées dont le rapatriement rapide s'impose ;
« Attendu que la création d'une nouvelle ligne subventionnée pourrait, il est vrai, amener une réduction dans le tarif du fret des marchandises d'importation, mais que cette réduction éventuelle n'a qu'une minime importance comparée au sacrifice «'norme qu'imposerait à la colonie la subvention demandée ;
« En ce qui concerne la ligne de Hong-Kong à Haï-Phong :
« Attendu que cette ligne est desservie en moyenne par »iuatre bateaux qui suffisent à assurer d'une manière générale la correspondance avec la malle française et la malle anglaise, Ht cela sans subside d'aucune sorte ; que les communications deviendront encore plus fréquentes avant longtemps, par suite de l'exploitation des gisements houillers de Honghaî et de Ké-Bao; que rien ne justifierait la subvention demandée;
« Émet l'avis : qu'il n'y a pas lieu de donner suite à la proposition qui lui est soumise. »
Il me parait inutile d*insister sur l'importance de cette manifestation. Plus que tout ce qu'il me serait possible de dire, elle témoigne de la situation dans laquelle se trouve le commerce du Tonkin.
G. — Prépondé7*ance des commerçants étrangers dans
r Indo-Chine française.
L'un des faits qui frappent le plus le voyageur, c'est l'énorme importance prise dans le commerce de notre Indo-Chine par les négociants étrangers, surtout par les Chinois.
Je n'ai pas pu trouver de statistique exacte permettant d'établir le nombre des commerçants européens non français qui habitent l'Indo-Chine. Je me borne à noter ce fait bien connu de tout le monde qu'une portion notable des plus grandes affaires est faite par des maisons allemandes ou anglaises.
Sauf la banque de l'Ind protection puissante de la banques de Saigon sont er mands ou des Chinois.
11 en est de même des rante compagnies représeï françaises et représentée:
étrangères et représentées
Parmi les grosses mais< seule française, une anglaise et deux allemandes. La propwtion est à peu près la même au Tonkin. Il semble m^me qachaque année l'avantage devienne plus marqué en faveur d'étrangers.
Cela s'explique assez facilement, quand on sait que li majeure partie des navires fréquentant les ports de llnd'- Chine sont étrangers et que les marchandises étrangères oai la prépondérance sur les nôtres. En matière de commerce. î'l effet, comme en toute autre, les faits s'enchaînent lesunsaa\ autres et sont déterminés les uns par les autres. Un raarchw! étranger établi à Saîgon aura plus de tendance à faire venirleproduits de son pays que ceux de toute autre nation, non reniement pour sa propre consommation, mais encore pour 1'»?- l sortiment de ses magasins. C'est dans son pays qu'il aducrédil. ' des relations, des correspondants linanciers et commerciaux je ne parle pas de son patriotisme dont il écoutera d'antan' plus volontiers les conseils qu'ils seront davantage d'accent avec ses intérêts.
La prépondérance des maisons anglaises et allemandes dan> toute notre Indo-Chine s'explique encore non seulement parh hardiesse que les étrangers apportent dans les affaires et qur nous sommes loin d'avoir, mais encore principalement, à nit'n avis, parce que les commerçants anglais et allemands ont dêjj depuis longtemps d'importantes maisons à Hong-Kong etàSingapore, tandis que la France n'est pour ainsi dire pas représentée dans ces villes. Or Hong-Kong et Singapore seront toujours. quoi qu'on fasse, les centres commerciaux par excellence de? mers extrême-orientales. C'est avec ces villes beaucoup plu? qu'avec lEurope que se fait et que se fera dans l'avenir kcommerce de l'Indo-Chine.
Quelle que soit rimportance des étrangers européens dans notre Indo-Chine relativement à celle des Français, elle disparail devant celle des Chinois.
Véritables colons de notre Indo-Chine, où ils ont bâti depuis longtemps déjà des villes entières, et où ils sont au nombre de près de cent mille, les Chinois détiennent presque tout le commerce du pays.
On à une tendance fâcheuse en Europe à croire que les Chinois ne s'établissent jamais d'une façon définitive eh dehors de la Chine et qu'ils n'ont pas de plus grand souci que d'y revenir après avoir fait fortune ailleurs. Cela n'est vrai qu'exceptionnellement. Le fait des coolies exportés à San-Francisco qui prévoient dans leur contrat d'engagement le transport de leurs cadavres en Chine, en cas de mort sur la terre étrangère, n'infirme pas les observations qu'il est aisé de faire non seulement en Cochinchine, mais encore à Singapore, à Bang-Kok, dans l'Annam et au Tonkin, partout en un mot où les Chinois sont bien accueillis et bien traités. Les colonies chinoises y abondent en familles établies depuis plusieurs générations, se mariant avec les femmes du pays, n'ayant aucune idée de quitter la nouvelle patrie dans laquelle ils ont fait fortune pour retourner en Chine.
Il est indispensable de connaître ces faits quand on traite la question de la présence des Chinois dans une colonie européenne et quand on veut discuter les procédés dont il convient de faire usage à leur égard.
De tous les pays où les Chinois sont établis, Tlndo-Chine
française est sans contredit celui où ils paraissent le mieux
fixés. Ils s'y trouvent du reste pour ainsi dire au milieu de
compatriotes, car les Annamites ne sont que des Chinois plus
ou moins modifiés par le climat et par la manière de vivre.
Issus de la Chine, ils en ont conservé la langue officielle, la
religion, les coutumes administratives et sociales, en même
temps que les caractères physiques fondamentaux. Aussi les
Chinois n'ont-ils aucune répugnance à frayer avec eux, à
épouser leurs filles, k s'installer dans leurs villes et villages.
Néanmoins ils ne se fondent que très difficilement et avec
une excessive lenteur dans la population annamite. Ils vivent
volontiers un peu à l'écart de cette dernière, construisent des
DB LANE8SAN. — l'iNDO-CHINB. 29
villages chinoise cAlé des à constituer de véritable:
noises. Telles sont Gholo Foc dans l'Annam, Mon-1 Ces villes sont les cen d'ofi partent les mille agf pays, vendre les marchai sur les récoltes, agioter si des maisons de jeu et des en œuvre tous les moyen ou d'autre façon que peu compte que des circonsta A Saïgon, la majeure pi rue Catinat est bordée d entassés non seulement Japon capables de tenter core tous les objets de c< les vêtements, les comei ustensiles de ménage, le:
les montres et les pendul Dans VAnnuaire de la ( noms d'une centaine de c sins sont autant de baza de marchandises.
C'est aussi par les Ghii métiers. Je trouve dans dizaine de bijoutiers chin d'une trentaine de cordon de travaux, de sept ferbla vingtaine de tailleurs d'il Européens, d'au moins au parler des charcutiers, de decins à l'usage des indi fabricants de meubles en poissons ou de lait, d'une ( carrossiers, des bourreliei 11 n'y a pas une boutiqi concurrence plusieurs ma commerce ou à la même i
Répartition diaprés la race des agents d'affaires, industriels, négociants, artisans, etc., de Saigon.
[D'aprêê l'Annuaire de 1886.)
PROFESSIONS
Agents d^affaires
Agents d'assurances
Avocats défenseurs,
Banquiers (ou agents de banques). . .
Bouchers
Boulangers
Brasseurs
Cafetiers
Coiffeurs
Constructeurs de barques
Courtiers de commerce
Cafés-restaurants
Carrossiers
Charbonniers
Charcutiers
Charpentiers
Cordonniers
Colporteurs
Dentiste
Docteurs en médecine
Décortiquenrs
Entrepreneurs
Épiciers
Fabricants de savons
Fabricants de sirops et d*«au do Seit2.
Fabricants de cercueils
Fabricants de verres
Fabricants d'opium
Ferblantiers, lampistes, quincailliers. .
Forgerons
Horlogers-bijoutiers
Hôteliers-restaurateurs
Huissiers
Imprimeurs
Libraires-papetiers
Lingères-inodistes
Logeurs d'ouvriers
Marchands de bois
Marchands do vins
Maréchaox-ferrants
Mécaniciens
Marchands de poissons
Marchands de lait
Médecins
Négociants
Notaire
Peintre
Peintres en voitures
A reporter
BUROpftSNS.
INDIBNt.
PbumMlenB al
drofculilei. . . .
P™qai«r^b«bi»r.
RiMries à vaptM
U>in»>tg]s«B.
Totaux. . .
Non seulement les Asiati Tréquentenl volontiers les l prix y sont moins élevés qui a. qualité semblable, et parce entraîner par la bonne bu marchands du Céleste Empi
Depuis les premiers joui l'aile par les Chinois aux pet qu'augmenter. Quand nous les marchands chinois n'éta la vente aux Annamites. 11 li nées pour connaître nos g' consommons de prérérence, liquenrs, devins, nousdonn< de tout cela ne leur est étri d'Européens, si loin que et ouvrir boutique à quelques soldats et les offlcicrs l'abs tabac, la parfumerie, les ch faisons usage. C'est chez les nouvelles du pays, prei apéritifs, renouveler à me provisions emportées de S
t out acheter chez ce Chinois, qui n'est lui-même qu un représen- Lantou un associé de quelque grosse maison chinoise de Saigon. D'abord mal approvisionnés à l'aide de denrées de second ordre achetées à vil prix dans les ventes publiques, les marchands chinois sont aujourd'hui en relations directes avec les gros fournisseurs de Hong-Kong, de Singapore et même de l'Europe, et ils font une terrible concurrence aux commerçants européens.
Ceux-ci ne sont pas sans se plaindre. De temps à autre des iTiesures sont réclamées contre « l'invasion chinoise » ; quelc£ues-uns même voudraient qu'on expulsât les Célestes delà Cochinchine,oudumoins qu'on entourât leur présence de mesures assez rigoureuses ou vexatoires pour leur ôter l'envie de venir et même de rester. Ces plaintes et ces sollicitations intéressées n'ont heureusement jamais eu assez de force et n'ont pas été assez générales pour entraîner le gouvernement local dans une voie au bout de laquelle il aurait trouvé la ruine de la colonie. Mais on ne s'est pas fait défaut de « frapper sur le Chinois ». Les fils du Céleste Empire sont obligés de se munir, à leur arrivée, d'une carte d'identité qu'ils doivent présenter h toute réquisition, sans laquelle ils ne sauraient circuler en paix, et qu'ils paient fort cher; Timpôt de capitation varie, en effet, suivant la classe, depuis 5 piastres et demie jusqu'à 65 piastres ou 260 francs par an, payables d'avance. En mettant le pied dans la colonie, tout Chinois paie l'impôt de capitation au prorata du nombre de mois qui doivent encore s'écouler jusqu'à la fin de l'année.
Au Tonkin, les Chinois ne sont pas traités moins durement. L'impôt de capitation est de 300 francs pour la première catégorie, 100 francs pour la deuxième, 25 francs pour la troisième et 10 francs pour la quatrième. La plupart des Chinois de la première et de la deuxième catégories sont commerçants et payent en plus les patentes qui sont très élevées, l'impôt foncier urbain, etc.
Malgré des mesures aussi rigoureuses, le nombre des immigrants chinois augmente chaque année. Cela est fort heureux pour la colonie, car ils sont les agents indispensables des relations commerciales avec les Annamites et ils consomment beaucoup plus que ces derniers.
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Agriculteur avant tout, TAnnamite est peu commerçant. \\ vit dans sa rizière, avec sa famille et ses buffles, uniquemeat soucieux de labourer son champ au jour propice, de faire U récolte au bon temps. Il attend que Ton vienne acheter son riz, et il est rare qu'il n'emprunte pas quelques piastres à IV cheteur sur le prix de la future récolte. Il faut donc, pour traiter avec lui, connaître non seulement sa langue, mais encore toa-^ ses besoins et les époques où ils se font sentir. L'Européen De peut évidemment pas songer à faire cette besogne ingrate et fatigante qui consiste à courir de village en village, de maiso» en maison, pour faire les achats, semer les avances productives, réunir picul par picul les 500000 tonnes de riz ou de paddy que la Cochinchine exporte chaque année.
Cette besogne est Tœuvre des compradors chinois. £tabli< dans les villages, mariés avec des femmes annamites, expédié^ de tous les côtés par les gros marchands de Gholon, ils couvrent la Cochinchine de leur activité, de leur intelligence et de leur profonde habileté commerciale. Ils agissent non seulement par eux-mêmes, mais encore beaucoup par Tintermédiaire de leurs femmes annamites. Dans tout Tempire dWnnam, en effet, la femme s'occupe davantage des affaires que l'homme. C'est elle qui fréquente les marchés et les foires, qui vend les produits de la maison, et qui achète les objets nécessaires à la famille.
Dans l'Annam, au Tonkin, au Cambodge, ce sont encore le> Chinois qui tiennent la première place dans le commerce, et une place tellement importante, que leur disparition serait sans aucun doute le signal d'un effondrement du commerce et de rindustrie.
Je trouve, dans une note rédigée par l'un des commerçants français les plus importants et les plus habiles du Tonkio. l'appréciation suivante sur les Chinois et leur rôle dans le commerce de notre Indo-Chine :
« Les Européens désirant commercer sur les produits indigènes ont à passer par l'entremise chinoise. Seuls quelques-uns d'entre eux qui ont définitivementembrassél'existence annamite peuvent, par l'intermédiaire de leurs femmes indigènes, se passer d'agents chinois. Mais il est impossible à de graQd> commerçants d'agir ainsi. L'Annamite ignore le mécanisme de>
grandes affaires et il perd la tête dès qu*il se voit lié par des livraisons de marchandises de quelque importance. Il est de plus peu loyal, cherche toujours à duper et généralement ne présente que peu ou pas de surface.
« Il serait donc extrêmement dangereux de fonder des affaires importantes sur de telles mœurs commerciales. Pour TAnnamite, il n'y a jamais rien de sûr; il semble même ne jamais savoir ce qu'il veut et où il va. On ne peut donc en aucune façon accepter des affaires avec des gens insaisissables, et très généralement incapables de combiner des opérations sérieuses.
«Par contre, le Chinois représente le type désigné pour nous servir d'intermédiaire auprès de l'Annamite. Au courant de toutes les ruses de ce dernier, le tenant par son appui et par ses avances d'argent, sachant lui faire rendre gorge au besoin, il n'a pas à redouter les tromperies dont nous, Européens, serions fatalement victimes.
« Envers nous, le Chinois est respectueux de ses engagements. Intelligent, adroit, le plus souvent intéressé dans les maisons européennes pour lesquelles il agit comme comprador, il seconde ces dernières, les renseigne, s'engage à leur égard pour telles ou telles quantités, et détache ses agents personnels sur les lieux de production.
« On peut affirmer que le Chinois est l'âme de ce pays. Avec lui, les affaires une fois discutées et acceptées deviennent des contrats certains. »
Les Annamites se montrent plus commerçants au Cambodge qu'en Cochinchine ; dans l'Annam et au Tonkin, ils s'adonnent aussi plus volontiers au commerce et à l'industrie que dans notre colonie cochinchinoise. Cela tient sans doute à ce que dans ces pays les conditions sont moins favorables pour l'agriculture que dans la basse Cochinchine.
En résumé, dans toute notre Indo-Chine, les Européens étrangers l'emportent dans le commerce sur les Français ou du moins se montrent de redoutables rivaux; les uns et les autres sont, d'ailleurs, complètement battus, dans la lutte commerciale, par les Chinois.
kU LE COMMERCE DE L'INDO-CHINE FRANÇAISE.
D. — Des relations commerciales de V Indo-Chine française avec les pays qui entourent ses frontières de terre.
La question des relations commerciales de rindo-Ghine française avec les pays qui bordent ses frontières terrestr«f< est l'une de celles qui ont soulevé le plus de discussions. Jr crois utile de la traiter avec quelque soin.
Je rappelle d'abord que Tlndo-Chine française est en contact au nord avec les deux provinces chinoises de Quang-Tun et de Quang-Si, au nord-ouest avec la province chinoise d»* Yun-Nan, à Test avec le Laos et au sud-est avec le Siam, dont dépendent géographiquement et politiquement les provinces laotiennes.
Relations avec le Yun-Nan.
J'examinerai d'abord la nature des relations commerciale^ qui existent actuellement et qui pourraient être créées dan> l'avenir entre le Tonkin et les provinces chinoises qui le bordent au nord et au nord-ouest.
Quelques personnes fondent les plus grandes espérances sur le haut Tonkin et sur les relations commerciales qu'il poum lier avec la Chine. Certaines même affectent le plus grand dédain pour le delta et ses rizières, tandis qu'ils exaltent la région montagneuse qui borde la Chine. J'ai déjà cité plu' haut l'opinion de M. Harmand sur ce sujet; je pourrais en ajouter bien d'autres. Mais il importe de noter que les personnes ayant cette manière de voir deviennent de plus en pln^ rares à mesure que nous acquérons une connaissance plu> parfaite des parties élevées du Tonkin, des voies de commnDication qui les relient à la Chine et des provinces chinoises qui entourent nos frontières.
Peu à peu se dissipent les illusions que l'on avait, il y a quelques années, sur l'importance du Tonkin comme roule vers la Chine. On commence à s'apercevoir que le fleuve Rouge est une voie bien mauvaise de pénétration dans le Yun-Nanque la portion du Yun-Nan voisine du Tonkin n'a pas lariche<>e tant vantée jadis, que la route de Lang-Son vers le Qiian^-ft
o pourra que bien difficilement faire concurrence à celle de i rivière de Canton et de ses affluents et que la véritable i> virce de prospérité du Tonkin, ce sont, comme dans la basse lochinchine, les rizières du Delta.
L'un des résidents les plus distingués du Tonkin écrivait, à :et égard, il n*y a pas longtemps : « Le commerce avec le f nii-Nan n'existe plus, et quand il renaîtra, il ne sera qu'une minime partie des transactions qui s'opéreront avec le Delta [>roprement dit. Remarquons en passant que, dans cette affaire fin Tonkin, les gens qui « ont attaché le grelot » ont prouvé fiu'ils avaient une profonde connaissance des hommes. Ayant découvert les magnifiques provinces du Delta, ils eussent pu faire valoir aux yeux de leurs compatriotes l'intérêt qu'il y avait à y faire pénétrer le commerce européen. Tout y conviait : la fertilité exceptionnelle de ces provinces et leur proximité de la mer; c'était le plus raisonnable, et cependant cela n'eût probablement pas réussi à nous émouvoir; tandis qu'étant donné notre enthousiasme pour les choses peu précises où l'exagération et l'imagination peuvent se donner carrière, ils ont eu plus de succès en nous parlant de l'accès par une voie nouvelle à des provinces lointaines appartenant à un pays (la Chine) qui ne se laisse pas facilement pénétrer. C'est ce qu'ils ont fait et ils ont réussi. On était parti pour ouvrir le Yun-Nan, ce qui ne vaut pas grand'chose, et on a occupé le Tonkin, ce qui vaut mieux *. »
Le lecteur n'a que se reporter au chapitre dans lequel j'ai retracé les caractères physiques du haut Tonkin, décrit les régions traversées par le fleuve Rouge et par la route de Lang-Son, indiqué les conditions de navigabilité du fleuve Rouge lui-même, enfin retracé les caractères du haut Tonkin et du Yun-Nan, pour être convaincu de l'exactitude du jugement que je viens de reproduire.
Le fleuve Rouge ne sera jamais qu'une très mauvaise route commerciale : d'abord parce qu'il est difficilement navigable dans toute la partie supérieure de son cours; ensuite parce qu'en dehors du Delta il ne traverse que des pays à peu près inhabités.
1. GouiN, U Tonkin, in Bull, de la Soc, de géogr. de Paris, 1886, p. 141.
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Au-dessus de Than-Qui sur une étendue de plus ( entre de hautes montagnes jusque sur les bords de son
Les montagnes elles-mëmef ■ . . .
tribus de Muongs qui trouvent à peine de quoi vivre sur îrétroitsplateauxou sur les pentes que tes pluies ne lardent pa> i dénuder et à rendre stériles dès qu'ils ont été défrichés. "> n'est donc pas dans cette région qu'il faut songer à trouver dr-éléments importants d'échanges commerciaux.
Quant à la partie du Yun-Nan que traverse le fleuve Roopau-dessus de Lao-Kal, elle n'est ni beaucoup plus fenilt^ w beaucoup plus cultivée. Le fleuve lui-même y est encombr par des rochers qui rétrécissent son lit et le rendent à peu [ir< innavigable. Des barques légères peuvent seules le remonitr à grands renforts de bras pendant la saison où le courant c^I le moins rapide.
Fonder de grandes espérances sur une voie corannerciale Aicette nature et sur des pays aussi pauvres serait évidemmtn' s'exposer à de graves mécomptes. D'autant mieux que lep:"ivernement chinois multiplie, depuis quelques années, ton- >refforts pour détourner le commerce du Yun-Nan de la voie dn fleuve Rouge et le reporter vers la rivière de Canton.
M. Hocher dit, h ce sujet, dans son Rapport sur les douanei es Tonkin en 1887 : « Du côté de Lao-Kaï, les transactions sur la frontière sont tout à fait nulles : elles ontà peine dépassé i millions de francs en 1887. Le courant commercial ne pourra prendre une réelle importance qu'après la ratilicalion du traité >if commerce conclu avec la Chine. Pour des raisons politiqurqui ont leur raison d'être, les marchandises importées daii>lt~ provinces et les produits qu'elles exportent suivent actnelUment la voie longue et coûteuse do la rivière de Canton park Quang-Si et Pak-Hoî; les négociants chinois auraient tout intérêt à les envoyer par la voie du fleuve Rouge, mais jusquVi les efforts tentés dans ce sens ont été entravés par les mandarins qui ont déclaré ne pouvoir rien faire avant la rati(icali"n du nouveau traité. Nous ne devons pas nous étonner de ctl insuccès si nous nous rappelons que les négociants chinui? installés à Lao-Kal ont été obligés, manquant de sécarité.
/"stbandonner leurs maisons et leurs affaires pour aller s'établir sur le territoire chinois, où ils ont été veçus à bras ouverts >ar les autorités indigènes, heureuses de créer un centre commercial là où il n'y avait rien; de sorte que Lao-Kaï n'est >lus, comme son nom l'indique, un vieux marché, mais seulement une place de transit, toutes les affaires se traitant k Song-Phong, sur le territoire chinois. »
J'avoue que je suis un peu plus sceptique que M. Rocher en ce qui concerne les résultats que pourra donner la ratification définitive par la France du traité de commerce avec la Chine récemment signé à Pékin*. Les gouverneurs des provinces chinoises ont un trop grand intérêt à ce que le commerce du Yun-Nan suive les routes de la Chine pour qu'ils ne persévèrent pas, en dépit de tous les traités, dans la conduite qu'ils ont adoptée depuis quelques années.
Petit à petit, du reste, les routes commerciales à travers le Quang-Ton et le Quang-Si sont entrées dans les habitudes des trafiquants chinois, des relations ont été nouées par eux surtout le parcours de ces routes, des stations et des marchés ont été créés; il est probable que sinon la totalité, du moins une partie notable des marchandises destinées au Yun-Nan continueront à suivre la voie qui a été adoptée pendant ces dernières années. La route de Hong-Kong et de Canton au Yun-Nan par le fleuve de l'Ouest ou Sé-Kiang est plus longue, il est vrai, que celle de Hong-Kong, Haï-Phong, Hanoï, Lao-Kaï et Yun-Nan-Pu ; mais elle a l'avantage d'être plus commode et dé traverser des régions le long desquelles le trafiquant peut distribuer ses marchandises. On peut aller par eau directement et sans transborder les marchandises de Canton à travers le Quang- Ton jusqu'à Nan-Ning, dans le Quang-Si, puis par la branche supérieure du fîeuve jusqu'à Pe-Sé, ville située sur la frontière du Yun-Nan.
De Nan-Ning on peut aussi se diriger vers le Yun-Nan en passant par le Nam-Ho (fleuve du sud) nommé aussi Tso-Kiang (fleuve de gauche). On rejoint par cette branche la ville de Hsia-Lung-Chou, qui est voisine de la frontière du Yun-Nan.
1 . D'après ce traité, nous aurons désormais le droit d'entretenir des consuls à Man-Hao et À Mon-Tsu dans le Yun-Nan oriental, et à Lang-Tchéou dans le Quang-Si.
« Il faut neuf jours de marche par l'entrée du Yun-Nan, Seulement, une voie de communication par ( sur la frontière même du Yun-Na par Pe-Sé; c'est aussi la seule ra darins et les caravanes'. »
On va de Canton à Pe-Sé par li ments, avec les barques du pays, i
On peut aussi se rendre au Yunterrestre fréquentée conduit de I jours de marche. De Nan-Ning on l'avons dit plus haut, soit Pe-Sé du Sé-Kiang, soit Hsia-Lung-Cl rieure.
La route de Pak-Hoî, Nan-Nin ce moment la plus suivie par li tion du Quang-Si et du Yuu-Nj grand journal de Paris lui adressi correspondance dans laquelle je non moins graves qu'intéressants à prendre la route de Pak-Hoï « de Pak-Hoî, où aboutit la route clés du Yun-Nan à la mer par le paratif des importations et exp( par cette route que nos concurre produits, au lieu de leur laisser plus courte du fleuve Rouge. Le était de 331 000 tafils en 1879, épc faisait encore par le Tonkin, atteij il s'élevait en 18S6 à prés de 3 n tations portent sur les cotons fllés anglaises, les allumettes, etc., elc en étain (du Yun-Nan) — i 000 pi de 8000 en 1886, — huile de badi peaux, etc., etc. Si la progression de perdre tous les bénéfices de n< il serait peut-être difficile de modi
i. CoLgiiHOUN, la Chine tnMdionah, 1
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el de faire abandonner une route qui a été très suivie pendant la^e^re^ »
Plus récemment encore un journal du Tonkin, qui s'occupe spécialement des questions commerciales, publiait les renseignements et les observations suivants : « L'importance du port de Pak-Hoï va croissant chaque année. Voici des chiffres bien significatifs : En 1887, la valeur des marchandises européennes importées est évaluée à environ 16 500 000 francs. Elle était seulement de 8400000 francs en 1885. C'est une augmentation du double en deux ans.
« La progression continue, car les recettes de la douane représentent une moyenne de 1000 taëls par jour — 6000 francs — depuis le premier janvier 1888; elles n'avaient été que de 1300000 francs en 1887.
« C'est la preuve évidente que Pak-Hoï devient très rapidement, à l'exclusion de toute autre place, le port de réexpédition pour les importations du Yun-Nan, du Quang-Ton et du Quang-Si.
« On nous signale des travaux de dragage considérables que font exécuter les autorités de Canton, pour permettre aux marchandises apportées de Hong-Kong à Pak-Hoï de se répandre par les voies fluviales à l'intérieur du pays *. »
Une faut pas croire d'ailleurs que le Yun-Nan ait une très grande importance commerciale. La province tout entière ne compte pas plus de quatre millions d'habitants pour une surface aussi grande que la France. Le pays est tout entier montagneux, et, quoiqu'il donne naissance à de très grands fleuves, il ne contient pas une seule rivière navigable, môme par de simples barques. Les routes y font à peu près entièrement défaut et leur construction coûterait extrêmement cher à cause de la nature montagneuse du pays. Dans le nord, les montagnes sont élevées, couvertes de neige en hiver; dans le sud, leur altitude est moins grande, les vallées sont plus fertiles et plus peuplées. Ce dernier trait est favorable à notre pénétration par le fleuve Rouge.
Pour tous ces motifs, je ne pense pas que le commerce du
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Tonkin avec le Yun-Nan ait jamais Timportance considénUe sur laquelle on comptait il y a quelques années.
Est-ce à dire qu'il ne faille rien faire pour créer ou déTeki^ per les relations commerciales du Tonkin avec le Yun-^a* Telle n'est pas ma pensée. Je crois, au contraire, que bô^ devons multiplier nos efforts pour faire du Tonkin, dan* U mesure du possible, le marché de transit du Yun-Nan orienlâL
Le Yun-Nan fabrique de Topium et du thé que lesTonkin^irecherchent, dont l'importation est déjà notable, et qui descendraient sans aucun doute en plus grande abondance sur l«marché d'Hanoï, si les moyens de communication étaient pVi^ faciles. A la suite de ces importations, on pourrait probablement créer un courant d'exportation qui, pour n'être pas aus-i considérable que certaines personnes l'ont rêvé, n'en aurait pas moins une certaine valeur.
Pour cela, il est de première nécessité d'améliorer la nafigation du fleuve Rouge, soit en supprimant quelques-uns de^ obstacles qui gênent son cours, soit en créant des moyens d*? navigation plus commodes que ceux dont on se sert actnellement.
En ce qui concerne l'amélioration du cours du fleuve, je sui* convaincu qu'il serait possible de faire beaucoup sans dépen><»r de grosses sommes. Les rapides dangereux sont en petit nombre et de faible étendue; il serait par conséquent assex facile' d'améliorer, en faisant sauter des roches, le chenal qui pemifl de les traverser. Or je ne crois pas qu'on ait fait la moindre étude de cet important problème.
Quant aux moyens propres à améliorer la navigation ellemême, ils sont nombreux, variés, mais ils dépendent b'eaueonp moins de l'autorité que des particuliers.
11 y a deux ans, sur la proposition de M. Martin Dupont, un avait songé à créer tout le long du fleuve, entre Than^uan t! Lao-Kaï, c'est-à-dire dans la partie qui est inhabitée, (le> postes de haleurs auxquels les barques auraient pu demander des secours pour franchir les rapides les plus dangereu\. Quelques tentatives furent faites dans cette direction, mai? ou eut le tort de mêler à l'afl'aire des préoccupations d'ordre militaire ; au lieu de s'adresser à des gens de bonne volonté que l'on aurait attirés par quelques avantages sérieux et que l'on
aurait déterminés k constituer des villages définitifs, on peupla les postes de miliciens dont la seule préoccupation était de rentrer le plus tôt possible dans le Delta^ qui coûtaient fort cher à entretenir et qui ne faisaient rien. Lors de ma visite du fleuve Rouge, je frappai en vain à la porte de ces postes. Tous étaient vides. Les miliciens étaient à la promenade et je dus me passer du secours dont j'avais cependant le plus grand besoin pour franchir certains rapides que les hommes de ma barque étaient impuissants à remonter.
L'idée de M. Martin Dupont était bonne, et j'aime à croire qu'elle sera reprise.
Les villages qu'il se proposait de créer rendraient de grands ser>ice8 non seulement en fournissant aux barques des bras supplémentaires pour le passage des rapides, mais encore en mettant à la disposition de la navigation des pilotes qui, vivant sur les lieux, pourraient suivre les transformations fréquentes qui se produisent dans le chenal du fleuve Rouge.
À chaque crue un peu forte, les bancs de cailloux et de sable qui encombrent le lit du fleuve se déplacent; des obstacles surgissent en des points où la veille il y avait le plus de fond et des chenaux sont creusés là où existaient des bancs. Seuls des hommes vivant sur les lieux et circulant sans cesse sur le fleuve pourraient suivre ces modiflcations dont la connaissance est indispensable, surtout à la navigation à vapeur.
On devrait aussi faire, sans retard, un chemin de halage tout le long du fleuve entre Than-Quan et Lao-Kaï. C'est, en efl'et, à peu près uniquement h. la cordelle que l'on peut remonter le courant avec les barques du pays. Rien n'a été fait non plus dans cette* direction. Les haleurs sont obligés de marcher dans leau ou dans les broussailles, quand les rives le permettent; parfois même, il faut qu'ils se jettent à la nage pour aller amarrer à un tronc d'arbre une corde sur laquelle ils se baient ensuite après être remontés, dans la barque. Dans ces conditions, une jonque montée par une douzaine d'hommes fait péniblement 7 ou 8 kilomètres du lever au coucher du soleil et il lui est impossible de naviguer pendant la nuit.
Avant de songer à des améliorations plus coûteuses, on pourrait dès aujourd'hui faire ces deux choses : création de postes de halage où les barques pourraient changer leurs équipages
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et demander du secours ; construction d'un chemin de L^ lage le long des rives du fleuve.
Un industriel a proposé d'établir entre Than-Quan etLa».L un système de touage analogue à celui qui existe dans las i dans le Rhône et ailleurs. Il est, si je ne me trompe, eo y-'ii' parlers pour cela avec l'administration. S'il demaDdaiî û: subvention, il faudrait, à mon avis, la lui refuser: Tentrep'rcoûterait plus cher qu'elle ne me parait susceptible de r> porter; mais on pourrait sans inconvénient lui concédtrn monopole dans de certaines conditions : il ne me parait p-* facile, en effet, de réaliser les fonds indispensables k Mt œuvre sans que quelques avantages soient assurés àceai<; les fourniraient. Le succès est d'ailleurs douteux. Le flein Rouge charrie pendant une partie de Tannée des miSN" énormes d'eau animées d'un courant très rapide et qui l"-leversent tout sur leur passage. Or le lit du fleuve eslcouvr de sable, de cailloux, de grosses pierres qui sont sans t^y déplacés, entraînés et roulés et qui ne manqueraient p^ 'i» sevelir h chaque instant la chaîne de touage.
Enfm il serait possible, sans aucun doute, de remplacer iV barques actuelles par des chaloupes à vapeur ou du moim 1 leur adjoindre de petits remorqueurs à fond assez platfKcr passer où passent les jonques et à machines assez puissante pour remonter le courant.
Dans l'étude de cette question il ne faudra pas oublier qo^^t- Than-Quan à Lao-Kaï, le fleuve n'a que très p«n deiu. pendant la saison sèche, qu'il forme des coudes très K" nonces, et que son courant atteint parfois 5, 6 et 7 nffud'^^ de vitesse. 11 faut donc des bateaux à vapeur ne t'al*^^ pas plus de 60 centimètres, n'ayant pas plus de 25 à 30 mètr ■ de long, manœuvrant avec beaucoup de rapidité et muni? i^ machines assez fortes pour leur assurer une vitesse mimnu de 8 à 10 nœuds. Ces conditions ne sont certainement pa? i^^^" possibles à réaliser.
Il resterait à savoir si l'entreprise couvrirait ses dépen*^^
En admettant que l'industrie privée ne veuille pas en c^'-irir les risques, le protectorat a le devoir d'en faire l'essai. U construction d'une chaloupe telle que je viens de rindi'p' n'est pas de nature à entraîner une dépense tellement i<^^''
RELATIONS AVEC LE QUANG-TON ET LE QUANG-SL
qu'elle doive faire reculer le gouvernement. Ne serait-ce que. pour le transport des troupes, des vivres et des munitions ù Lao-Kaï et pour la surveillance du fleuve Rouge, cette chaloupe serait d'une grande utilité. Il faut, en effet, plus de quinze, jours pour transporter, en barques et sous le soleil, de Than- Ouan à Lao-Kaï, les troupes et les fonctionnaires qui occupent ce dernier poste.
On a parlé de construire un chemin de fer le long du fleuve Houge. Je ne m'arrête même pas à cette idée. Tous ceux qui connaissent les lieux savent combien serait difficile et coûteuse une pareille entreprise. On ne pouvait y songer qu'à l'époque où l'on représentait le Yun-Nan comme une mine inépuisable de richesses à exploiter. Aujourd'hui que la vérité nous est con- Tiiie, nous devons nous montrer beaucoup plus modestes dans les dépenses à faire pour entrer en relations avec le Yun-Nan ; mais nous devons faire immédiatement toutes celles qui sont possibles et qui sont de nature à favoriser le développement du commerce du Tonkin.
Relations avec le Quang-Ton et le Quang-Si.
Je dois maintenant dire quelques mots des rqlations du Tonkin avec les provinces chinoises de Quang-Ton et de Quang-Si.
En ce moment, les relations commerciales entre le Tonkin et le Quang-Si par la voie de terre, c'est-à-dire par là route de Hanoï à Lang-Son et à la préfecture chinoise de Lang-Tchéou sont tout à fait nulles.
Si le Quang-Si était un paj^s riche et peuplé, on pourrait espérer que la construction d'un chemin de fer entre Hanoï et Lang-Son déterminerait un courant commercial entre ces villes et Lang-Tchéou, mais le Quang-Si est l'une des provinces les plus pauvres de la Chine. « On ne doit pas s'imaginer, dit Colquhoun*, en étudiant la carte de cette région, qu'il existe partout, le long du fleuve de l'Ouest, une population immense, des plaines fertiles et de riches plantations. Le Quang-Si, comparé à d'autres provinces chinoises, est un pays de montagnes nues et stériles^
i, CoLQUHOUNj la Chine méridionale, I, p. 138.
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avec une population clairsemée et des terres arables d'uBf médiocre étendoCr Plus on avance vers Touest, plus f^ plaines cultivées se rétrécissent entre les hautes chaînes à? collines qui bordent le fleuve. Dans cette province qui est, comme le Quang-Ton, presque aussi vaste que la Grande- Bretagne, il y a quelque chose de plus étonnant encore quel»^ limites restreintes des plantations, c'est la-rareté de la population. Ceci explique pourquoi les terres cultivables, si pen nombreuses qu'elles soient, restent en friche. »
Dans un autre passage du récit de son excursion à lrave^ les provinces méridionales de la Chine, M. Colquhoun dit encore : « Tout ce que nous voyons nous confirme dans V'iàk que la population est clairsemée et que la plus grande parti»* du territoire de la province deQuang-Si reste en friche. Quand on a vu ces provinces méridionales, on cesse de croire qii** la Chine tout entière est un vaste jardin et que les flancs é^ collines sont cultivés en terrasses. Il n'existe de cultures qu'au pied des montagnes. Les pentes supérieures sont stérile.^ et nues, et, au surplus, la population agricole fait défaut. »
On voit que le Quang-Si ne vaut pas beaucoup la peine que nous nous mettions en grands frais pour y faire pénétrer notre commerce.
Cependant, comme la route d'HanoïàBac-NinhetàLang-Son est par excellence la voie stratégique entre le Tonkin et la Chine, je serais d'avis non seulement qu'on la construisit dans d'excellentes conditions, mais encore qu'on établit un chemin de fer k voie étroite de Phu-Lang-Thuong à Lang-Son et à That-Khé.
Phu-Lang-Thuong étant relié par eau en tout temps avec Haï-Phong, cette voie ferrée permettrait de faire des éci>nomies sérieuses sur le transport des vivres et des munition? nécessaires à notre poste de Lang-Son; elle nous permettrait d'y transporter au besoin très rapidement des troupes pour faire face à une attaque de la Chine ; enfin elle nous ouvrirait peut-être le commerce du Quang-Si et du Quang-Ton, car de That-Khé les marchandises pourraient aller par eau jusqu'à Lang-Tchéou, puis gagner le fleuve de Canton pour se distribuer en amont dans le Quang-Si jusqu'à Pe-Sé et en aval dan? le Quang-Ton qui est plus riche, mais qui est, il est \Tai.
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approvisionné directement soit par Canton, soit par Pak-Hoï. BIn effet, ainsi que je Tai rappelé plus haut, une bonne route commerciale que Ton fait par terre en cinq jours seulement relie Pak-Hoï à Nan-Ning, ville située au point où le fleuve de Canton se bifurque en deux branches dont Tune se rapproche du Tonkin, tandis que l'autre se porte plus au nord vers Pe-Sé.
Relations entre le Tonkin et Luang-Prabang.
Dans une note manuscrite qu'il me fit parvenir au moment où j'écrivais mon livre sur l'expansion coloniale de la France, le docteur Neïs, récemment revenu d'un voyage à Luang-Prabang, me signalait six routes différentes par lesquelles Luang- Prabang parait avoir été en relations avec le Tonkin et TAnnam supérieur.
La première de ces routes remonte le Nam-Ou, affluent du Mé-Kong, jusqu'à son confluent de gauche, le Nam-Noua; elle remonte ce dernier pendant huit jours jusqu'au village de Muong-Teng; elle abandonne alors le Nam-Noua et devient terrestre pendant une durée de six jours à pied jusqu'au village de Muong-Sop-Hop, qui est situé sur le bord du Nam-Ban, affluent du Song-Ma. De Muong-Sop-Hop, on descend le Nam- Bud jusqu'à Muong-Het, qui est bâti sur le bord du Song-Ma. En s^abandonnant tout à fait au Song-Ma, on aboutit dans la province annamite de Thanh-Hoa; mais on peut s'arrêter à Muong-H^i et remonter de là par terre vers la rivière Noire.
La deuxième route remonte le Nam-Ou jusqu'à Muong-Ngoï; elle devient alors terrestre et l'on va en douze jours à pied de Muong-Ngoï à Muong-Son, village situé sur les bords du Nam- Het, affluent du Song-Ma, De Muong-Ngoï à Muong-Son,la route suit pendant une grande partie de son parcours les bords du Nam-Ngao, rivière qui va se jeter dans le Nam-Het. A partir de Muong-Son, on descend le Nam-Het en barque et l'on arrive en huit jours au village de Muong-Het, qui se trouve dans le point où le Nam-Het se jette dans le Song-Ma. De Nam-Het on peut continuer à descendre le Song-Ma ou remonter vers la rivière Noire, comme il a été dit plus haut.
La troisième route remonte à partir de Luang-Prabang le
Nam-Sénan pendant huit jours; puis on passe à pied, en sii jours, à travers les montagnes, du Nam-Sénan à Muong-SoB. où Ton prend les routes indiquées plus haut.
La quatrième route est plus méridionale que les autres. A partir de Luang-Prabang, elle remonte le Nam-Khane jusqn » Xieng-Ngoun ; puis elle traverse un pays de montagnes jusqn» Xieng-Kouang. De là elle se dirige à travers les montagnes ver? la vallée du Song-Ma pour aboutir à Muong-Son. Cette route a été suivie récemment de Muong-Son à Luang-Prabang par le capitaine Gruet sur les indications de M. Pavie.
La cinquième route remonte comme la précédente le Nam- Khane jusqu'à Xieng-Ngoun ; elle se porte alors par terre davantage vers le sud pour aboutir en huit jours de marche à Khassj. village situé sur le haut d'un affluent du Mé-Kong, la rivière Ngoun,qui rejoint le Grand Fleuve à Pone-Pissay, De Khassy.la route traverse les montagnes en se portant vers Test; elle aboutit en six jours à Tha-Thome, village situé sur le Nam-Xane, autre affluent du Mé-Kong qui aboutit à Boun-Cang; puis elle va en deux jours à Muong-Ngan sur le haut de la même rivière; olle traverse ensuite les montagnes jusqu'à Muong-Mô, village situé sur la rivière Mo, affluent du Song-Ca. En descendant le Mo, puis le Song-Ca, on arrive à Vinh.
Ces routes, il faut bien le dire, sont à peine connues. Aucun Français ne les avait encore parcourues lorsque le docteur Xeî^ en traçait le parcours d'après les indications recueillies à Luang- Prabang.
En acceptant, en 1886, le poste de vice-consul de France à Luang-Prabang, M. Pavie avait pour objectif principal de trouver lui-môme la route la plus commode et la plus courte pour aller de Luang-Prabang au Tonkin. A peine fut-il parvenu à Luang-Prabang qu'il s'occupa de la réalisation de son projet. En mars 1887, il se mettait en route accompagné par un officier siamois. Il choisissait le premier itinéraire que nous avons indiqué, mais avec l'intention de se porter vers Lao-Kaf. Il remontait le Nam-Ou, puis son affluent le Nam-Noua ou Nam- Ngoa, et il s'apprêtait à remonter un affluent de celui-ci, le Nam-Youn, pour se rendre à Muong-Theng, lorsqu'il appnl que cette ville venait de tomber entre les mains des Hôs, qui étaient maîtres de tout le pays. L'offlcier siamois qui raccom-
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jpagnait refusant d*aller plus loin, M. Pavie dut revenir à Luang-Prabang où il assistait bientôt à la destruction de la ville par les Hôs et se voyait contraint de fuir avec le vieux roi.
En 1888, il reprit son projet. Une colonne, partie de Lao-Kaï sous les ordres du colonel Pernot, devait aller au-devant de lui. M. Pavie remonta comme la première fois le Nam-Ou et le Nam- Noua, puis le Nam-Youn jusqu'à Muong-Theng. De là il se dirigea vers Dien-Bien-Phu, où le colonel Pernot l'attendait depuis une quinzaine de jours. Il y parvint le lendemain du jour où la colonne Pernot en était partie. 11 la prévint immédiatement de son arrivée et bien lui en prit, car le chef d*état-major du colonel Pernot venu au-devant de lui à Dien-Bien-Phu le trouvait aux prises avec une bande de Chinois etsurle point de succomber sous le nombre. Le colonel Pernot lui-môme était attaqué le même jour à Than-Giao par 200 Chinois. M. Pavie descendit ensuite avec la colonne Pernot jusqu'à Van-Bu sur la rivière Noire. 11 remonte ensuite cette rivière jusqu'à Laï-Chau et il revient directement de Laï-Chau à Dien-Bien-Phu, « où il trouve ses bateaux » et rentre à Luang-Prabang. Les mots « où il trouve ses bateaux », empruntés au récit de cette expédition fait par les correspondants d'Haï-Phong, indiquent probablement que Dien-Bien-Phu est situé comme Muong-Theng sur le Nam-Youn ou sur un afiduent de ce dernier et qu'on peut aller par eau de Dien-Bien-Phu à Luang-Prabang, ce qui serait très avantageux.
Dien»Bien-Phu n'est en effet qu'à quelques jours de marche de Laï-Chau, point extrême de la navigabilité en barques de la rivière Noire. Laî-Chau est à l'embouchure du Song-Nadans la rivière Noire.
Après que le petit barrage de Cho-Bo aura été supprimé, ce qui est facile, on poura remonter par la rivière Noire, sinon en chaloupe, du moins en barque jusqu'à Laï-Chau. J'ai dit plus haut que, tout récemment, au mois d'août 1888, M. Pavie avait pu traverser les barrages de Cho-Bo et de Su-Yut avec une chaloupe à vapeur et remonter ainsi jusqu'à Bang-Yen.
De Laî-Chau on peut aller à Lao-Kaï en neuf jours seulement par Phong-Tho. Mais la route est très difficile ; elle traverse une région montagneuse, boisée, à peu près inhabitée, à
cols raides et élevés, et elle est coupée par de nombreux arroyos dont la plupart île sont pas guéables.
La route de Muong-Theng, Dien-Bien-Phu, Laï-Ghau et La'> Kaï ne réalisait donc pas les conditions de commodité cherchées par M. Pavie.
Sans perdre de temps, il se mit en quête d'une autre voie. Dès le 6 avril, il partait de Luang-Prabang dans la direction de Muong-Son qu'il ne tardait pas à atteindre; il descendait de Muong-Son àMuong-Het sur le Song-Ma;puis il se portait vers le nord et il atteignait la rivière Noire à quelques kilomètres au-dessus de Gho-Bo. De là il descendait à Hanoï.
D'après une correspondance du Tonkin, tandis que M. Pavie se rendait de Muong-Son à la rivière Noire, le capitaint^ Gruet, qui l'avait accompagné jusque-là, revenait à Luang- Prabang par la route de Xieng-Kouang et la vallée du Nam- Khane, c'est-à-dire, par la quatrième route du docteur Neïs,
Les correspondances du Tonkin qui parlent de ces itinéraires ne sont pas assez précises pour qu'il soit possible de suiriv exactement sur la carte les trajets de M. Pavie. Je dois me contenter des indications que je viens de donner en m'excusant auprès des lecteurs de ne pouvoir faire mieux. G'est seulement quand M. Pavie aura publié son voyage qu'il sera possible de compléter cette page. Les nécessités de l'impression ne me permettent pas d'attendre jusque-là.
Les indigènes eux-mêmes ne font que très rarement, et penlètre jamais en entier, les trajets suivis par M. Pavie. 11 n'existe du reste entre Laï-Ghau et Luang-Prabang que de mauvais sentiers de montagnes dans des pays oîi ne vivent qu'un petit nombre d'habitants.
Il ne faut donc pas espérer voir la route suivie par M, Pavie se transformer aisément en une voie commerciale capable d'établir des relations d'affaires suivies entre le Tonkin et Luang-Prabang. Mais il est permis de demander que l'on améliore peu à peu les sentiers, qu'on les fasse étudier jKjr des explorateurs européens et suivre par quelques petite? colonnes indigènes, de manière à établir des relations avec les tribus qui habitent la région montagneuse du haut Tonkin. Pour le moment, il serait imprudent de pousser plus loin nos ambitions.
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En admettant, en effet, que le Tonkin puisse devenir la voie commerciale de la région dont Luang-Prabang est le centre, on ne peut espérer tirer de ces relations de très gros bénéfices. La principauté de Luang-Prabang tout entière ne contient pas plus de deux à trois cent mille habitants et les pays que traverse la route suivie par M. Pavie ne sont que très peu habités. Il ne faut pas oublier non plus que déjà Luang-Prabang est en relations commerciales avec la Chine d'une part, avec le Siam de l'autre, et que les Siamois font tous leurs efforts pour rendre de plus en plus étroits les liens qui rattachent Luang-Prabang à Bang-Kok.
Relations entre TAnnam central et la vallée du Më-Kong.
Les routes susceptibles de faire communiquer TAnnam central avec la vallée du Mé-Kong sont de la même nature que celles dont nous venons de parler, c'est-à-dire qu'elles existent beaucoup plus en théorie qu'en pratique.
Sans parler des deux routes indiquées plus haut entre Luang-Prabang et les provinces septentrionales de l'Annam qu'arrosent le Song-Ma et le Song-Ca, trois routes principales ont été signalées entre la vallée du Mé-Kong et les provinces de l'Annam central.
La première part de Boun-Gang, village situé à l'embouchure du Nam-Xane; elle remonte le Nam-Xane jusqu'à Muong-Ngan en passant par Tha-Thome ; puis de Muong-Ngan elle se dirige à travers les montagnes jusqu'à la rivière Mo qu'elle descend jusqu'au Song-Gapour aboutir par cette rivière à Vinh, capitale du Nghé-An. Il s'en faut de beaucoup que cette route soit commode sur toute son étendue. D'abord , le Nam- Xane n'est navigable que jusqu'à Tha-Thome où l'on va de Boun-Gang en cinq à six journées de barque. Au delà de Tha- Thome, il faut abandonner la rivière et escalader les montagnes pour se rendre en deux jours à Muong-Ngan, village situé dans une région très peu cultivée, hantée par des brigands. De Muong-Ngan, il faut encore traverser les montagnes pendant deux jours pour aboutir, de l'autre côté de la ligne de séparation des eaux, à Ban-Xan ou Ta-Phé, village situé sur le Mo. La rivière Mo est barrée en ce point par des obstacles rocheux
infranchissables. Au-dessous, elle est navigable pour lepirogues, mais à travers des rapides et des roches innom brables qui rendent la circulation très difficile. Pourremooler Ae l'embouchure de la rivière M6 jusqu'à Ban-Xan, les pirogues mettent neuf ou dix jours. Au-dessus de Ban-Xan, le MO redevient navigable sur une certaine étendue de son coar> .supérieur. La rivière Mo conduit dans le Song-Ca, qui est navigable sur toute son étendue jusqu'à Vinh*.
Vinh est encore relié à la vallée du Mé-Kong par une route plus courte que la précédente, mais qui n'est pas davanto suivie : celle du Nam-Khadine. Cette rivière se jette dân> le Mé-Kong au-dessous de Boun-Cang, et elle prend sa sourci* dans la chaîne annamitique en arriére de la province de Ha- Tinh. A partir du Mé-Kong, on remonte le Nam-Khadine et l'un de ses afiluents jusqu'à Chia, puis on traverse la ligne de réparation des eaux pour aboutir au village annamite de ila-Traï, d'où la rivière Pho, puis le Song-Ca, conduisent à Vinh.
La troisième route à noter entre la vallée du Mé-Kong et l'Annam central est celle qu'a parcourue M. Harmand. Parlant de Kemmerat, elle remonte d'abord le Sé-Bang-Hieng, puL^ le Sé-Tamouk, en passant par Phin, jusqu'à Tché-Pone. Elle remonte à partir de ce village le Sé-Tchépone jusqu'à Lan^- Thoun, puis elle traverse les montagnes et se dirige vers Cam- Lo; de là elle descend le Sé-Camlo jusqu'à Quang-Tri, capitale de la province annamite de ce nom. Nous savons que ce trajet ne mérite véritablement pas le nom de route, car, d'après M. Harmand lui-même, jamais, de mémoire d'homme, aucun indigène ne l'a parcouru d'un bout à l'autre.
Je n'insisterai pas davantage sur la route de Qui-Nhone au JBla, décrite par M. Navelle, et du Bla à Stung-Treng, car elle
i. Voyez pour cette route : P. Blanck, le Trane-Nigne, à t ouest du Tong- King (in Bull, Soc. géogr., 1884).
Le P. Blanck signale une route de Vinh à Luang-Prabang qui serait asseï commode, car elle remonterait en barque le Song-Ca jasqu*à sa soiffce, traverserait les montagnes par un col étroit et rejoindrait le Nam-fibuie pour aboutir à Luang-Prabang. u Des gens du pays, dit-il, m'ont affirmé que le Ngan-Ca (ou Song-Ca) est navigable en petites barques jusqu'à » source, d'où, en deux jours, à pied, on arrive au Khan (Nam-Khane) qui ^^ jette dans le Mé-Kong à Luang-Prabang. n {Loc. cil., p. 448.)
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l'est pas davantage suivie par les indigènes que la précédente, e devrais dire, que les précédentes. D'une part, les Annamites lu. Binh-Dinh ignorent même où va se jeter le Bla; d'autre >a,rt, les Laotiens de Stung-Treng m'ont déclaré n'avoir jamais entendu dire que personne fût jamais descendu de l'Annam :::eTitral dans la vallée du Mé-Kong par cette voie.
Kn réalité, toutes les prétendues routes signalées entre f Annam central etlavalléie du Mé-Kong n'existent que sur les i-artes. Quelques sentiers relient les uns aux autres Iq^ villages les plus voisins; quelques cols et quelques rivières sont connus comme plus faciles à traverser ou à suivre que les autres; des colporteurs se servent de ces voies pour apporter £LUX tribus sauvages des montagnes les quelques objets qu'elles acliètent, mais il n'existe nulle part une voie commerciale digne de ce nom, entre l'Annam et la vallée du Mé- Kong.
Si donc nous voulons relier l'Annam central à la vallée du Mé-Kong par une ou plusieurs voies commerciales, il faut d^abord procéder à une exploration attentive de toute la chaîne annamitique, de manière à reconnaître les passages les plus courts, les plus commodes et les plus habités, c'est-k-dire remplissant le mieux les principales conditions auxquelles doit répondre une route commerciale.
A la suite de ces études on pourrait améliorer d'abord quelque peu les sentiers, y faire circuler de temps à autre de petites colonnes indigènes, y établir quelques lieux de repos pour les voyageurs, favoriser l'expansion des Annamites en dehors de leurs limites actuelles, provoquer la formation de villages annamites dans les vallées et sur les plateaux les plus riches des montagnes, pousser à la circulation des colporteurs de l'Annam vers le Laos et réciproquement, en un mot prendre les mesures les plus capables de créer des relations suivies entre les plaines de l'Annam et la vallée du Mé-Kong. Les missionnaires français ont fondé déjà sur quelques points des établissements qui pourraient servir de premiers jalons à ces routes. Mais il ne faut pas oublier que toute la chaîne annamitique est fort peu habitée, que la vallée du Mé-Kong ne l'est pas non plus beaucoup et que, par conséquent, il n'y a pas lieu de faire des frais considérables pour construire des routes
qui resteraient peu utiles. Il faut aller pas à pas, grado^îkment et avec le moins de dépenses possible.
Relations entre la Cochiochine et le Laos par le Mé-Kong.
Une dernière voie commerciale me reste à examiner : cdlqui relierait, par la vallée du Mé-Kong, la Cochinchine d ir Cambodge au Laos supérieur, au Luang-Prabang et même ir Yun-Nan méridional.
Les premiers explorateurs du Mé-Kong avaient fondé sur cette voie les plus grandes espérances. Ils considéraient k Mé-Kong comme la meilleure route commerciale du Laos h comme celle qui devait acquérir un jour le plus d'importance. Comme ces opinions comptent encore quelques partisans très chauds, il est nécessaire de les examiner avec atlention. Je ne connais personnellement que la partie du cours du Mé-Kong située au-dessous des cataractes de Khong. J'ai déjà dit dans un autre chapitre dans quelles conditions se troim aujourd'hui toute cette région; je ne ferai que le rappeler eu quelques mots.
A quelques kilomètres au-dessus de Kratieh, c'est-à-dire dt*? les premiers rapides du Mé-Kong, la solitude se fait sur les dem rives du grand fleuve que couvrent d'immenses forêts. Quelques villages sans importance existent de loin en loin jusqu'à Sambor, mais au delà, Thomme disparait et jusqu'à Stung- Treng, sur une longueur de plus de 120 kilomètres, il n'y apâ.* une seule habitation.
Stung-Treng lui-môme, que certains voyageurs ont décrit comme un centre commercial important, n'est qu'un misérable village perdu dans la solitude et presque sans relations avec le reste du monde. Au-dessus de Stung-Treng jusqu'à Khong, sur une étendue de 150 kilomètres, ce ne sont encore que for^t< inhabitées et terres sans cultures.
Quant aux cataractes de Khong, elles forment une barrière infranchissable aujourd'hui même par les barques indigènes. Il serait facile, dit-on, d'établir sur l'une des rives une route, un chemin de fer môme qui relierait la partie inférieure du Mé-Kong à la partie supérieure. Sans doute ces travaux ne sont pas au-dessus de nos forces, mais il importe de savoir
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'ils rendraient les services qu'on en fait espérer. Pour cela, il avit examiner de près les conditions physiques et économiques Ivi Mé-Kong supérieur.
Ainsi que le lecteur a pu s'en rendre compte par la lecture lu premier chapitre de cet ouvrage, le cours du Grand Fleuve ^iîre au-dessus de Khong de nombreuses séries d'obstacles; les barrages de roches et des rapides difficiles à franchir interrompent la circulation sur plus d'un point ou la rendent très difficile.
Les partisans les plus résolus du Mé-Kong reconnaissent qu'il est, dans les conditions actuelles, peu propre à un mouvement commercial dirigé de bas en haut, c'est-à-dire de la Cochinchine et du Cambodge vers le Laos, Luang-Prabanget le Yun-Nan ; mais il en est qui le considèrent comme très propre à un mouvement en sens contraire, c'est-à-dire dirigé du nord vers le sud. En d'autres termes, il serait peu favorable à l'importation, mais il conviendrait à l'exportation.
Cette opinion est soutenue très énergiquementpar le dernier explorateur français qui ait descendu le Grand Fleuve. Je veux parler de M. Camille Gauthier. Je lis dans une lettre adressée par lui deFang(Laos) à un journal du Tonkin : « Les membres de la mission de Lagrée, dont Garnier faisait partie, ont remonté le Mé-Kong en 1866-67. Quinze ans plus tard, le docteur Neïs a fait le môme voyage jusqu'à Luang-Prabang; le docteur Harmand a exploré certaines parties du bassin du Mé-Kong. Tous s'accordent à reconnaître que le Grand Fleuve ne peut pas être utilisé pour l'importation au Laos des produits européensvenant du Cambodge. En effet, les rapides du Mé-Kong sont nombreux et son courant est trop violent; les explorateurs ont mis cinq mois pour aller de Pnom-Penh à Luang-Prabang. Cependant, de ce que la voie du Mé-Kong n'est pas pratique pour les produits qui montent, doit-on en conclure qu'elle soit également impossible pour ceux qui descendent? Bien entendu, il n'est pas ici question de navigation à vapeur. Jusqu'à preuve du contraire, je crois qu'on pourrait exporter les produits du Laos par le Mé-Kong. »
11 fait remarquer que les marchandises du Laos supérieur partent de Nong-Kay et vont à Bang-Kok par terre, par la voie de Korat, à dos d'éléphant ou de bœuf et en mettant quarante-
cinq jours pour faire le trajet tandis qu'elles pourraient àrcendre en trente jours à Saigon. Et il arrive à cette cok-Lsion : « La France doit prendre sa part dans le commeitê h Laos, et pour arriver à un résultat il faut que nous cherchk*^ à y importer nos produits par le Tonkin et à exporter les [€»duits du Laos dans le Mé-Kong. »
M. Camille Gauthier signale, comme je Tai fait moi-même.U solitude du Mé-Kong au-dessous de Khong. « De Samb»}ri Khong, dit-il, c'est la partie la plus ingrate du fleuve: on navigue dans des forêts noyées; il n'y a pas un village, pasmênh une hutte de sauvage ; le tigre et le cerf sont les seul> habitants de cette région déserte. »
Mais il insiste sur les conditions très différentes que le Sr Kong présente plus haut : « Au-dessus des cataractes de KhoK à partir de Bassac, la physionomie du Mé-Kong change compl-tement; ses rives sont fertiles, habitées ; on trouve de nombreux villages et d'importants marchés ; les indigènes sont cultivateurs et commerçants, ils paraissent tous heureux et coDteat> de leur sort; il n'y a pas de misère dans cette partie du U"? car le pays produit et exporte. Cette vie, cette fertilité du s»)!. cette densité de population s'étendent ainsi sur les deux rive» du Mé-Kong sur un parcours de plus de i 000 kilomètres, eo allant au nord, c'est-à-dire depuis Bassac jusqu'aux rapides dr Xieng-Cang. »
Dans une note que M. Gauthier vient de me remettre, il à^\ au sujet de la navigabilité du Mé-Kong : « En résumé, le eoui^ du Mé-Kong entre Luang-Prabang et les cataractes de lUnm peut se diviser en trois bassins : l'* de Luang-Prabang à Sanipana (cinq jours de navigation à la descente en aval de lnânf- Prabang), région des rapides, montagneuse et boisée, ^ habitée. Dans cette partie, le fleuve n'est pas navigable pour des bateaux à vapeur ; cependant il peut être utilisé pour faire flotter des bois et des radeaux de marchandises; — 2* de Sampana à Kemmerat, beau bassin de 600 kilomètres, na^igaW'' toute l'année pour des bateaux h vapeur qui feront un sen'iC'^ local et en même temps descendront les produits à Kemmerat Cette région est la plus peuplée et la plus fertile du làos; -
30 de Kemmerat à Khong, bassin moins riche que le prect*dent, mais qui a bien son importance puisqu'il comprefl<^^^'
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provinces d'Oubone et de Bassac. Dans cette partie, la navigation à vapeur ne sera possible que pendant la saison des hautes eaux; on y rencontrera quelques obstacles dans le genre des eaux qui existent au-dessous des cataractes de Khong. »
Il me paraît difficile qu'une entreprise privée de navigation à vapeur puisse se risquer sur le Mé-Kong dans les conditions de navigabilité que présente ce fleuve, conditions qui me pa* raissent assez mauvaises, même d'après le tableau très optimiste qu'en trace M. Gauthier. La montée sera toujours très difficile h cause de la rapidité du courant, elle exigera des transbordements, subira des temps d'arrêt pendant la moitié de Tannée entre Khong et Kemmerat, en un mot, sera trop coûteuse pour que le commerce en puisse tenter même Tessai.
Quant à Tidée émise par M. Gauthier de se servir du Mé* Kong pour la descente des produits du Laos, c'est-à-dire pour l'exportation, et de la route du Tonkin à Luang-Prabang pour les importations, elle n'est pas du tout pratique.
Il est bien évident que dans ces conditions les frais de transport se trouvent doublés, puisqu'il n'y a ni d'un côté ni de l'autre de marchandises de retour.
Du reste, en admettant même que les choses puissent en principe se passer de la sorte, ce que j'ai dit plus haut des routes qui relient le Tonkin à Luang-Prabang suffit pour mettre en évidence leurs mauvaises qualités commerciales.
11 me paraît bien difficile de détourner les marchandises à destination du haut Laos, et les produits de cette région de la route qui relie le haut Laos au Mé-Nam ou h Korat et à Bang- Kok.
J'ai cité dans un autre chapitre l'opinion de M. Bock sur l'importance qu'aurait une ligne ferrée de Bang-Kok à Raheng, h travers un pays tcés peuplé, très riche et bien cultivé et sur le peu de difficultés que rencontrerait la construction de cette ligne. En quinze heures on pourrait aller de Bang-Kok à Raheng. De là, on gagnerait Xieng-Mai, puis le cours supérieur du Mé-Kong et le Yun-Nan à travers des régions plus peuplées et plus fertiles que la plupart de celles qui sont traversées par le Mé-Kong.
Une autre ligne ferrée est à Tétude entre Bang-Kok. 1l< r^ et Bane-Mouc sur le Më-Kong.
Il est bien évident que le joar où ces voies seraient coctruites, ni la route du Mé-Kong ni celle de Luang-Prabaiçii Tonkin ne pourraient Mter contre elles. Or il n'est pa>>! notre pouvoir d'empêcher leur construction.
Est-ce à dire que nous ne deveos pas faire tous nos eff)<r> pour établir des relations commereieles parle Mé-KoDgeDt^ la Gochinchine et le Cambodge d*une part> le Laos supérit^'r. le Luang-Prabang et même le Yun-Nan, de l*^uire? Non, san^ doute. Alors même que ces relations n'auraient pas toute 1 mportance qui leur a été attribuée par des esprits plus eotb'^^ siastes et ardents que positifs, elles ne seraient pas sansnûiî' pour notre commerce et notre influence dans rindo-Cbine» pourrait qu'y gagner; mais il faut se défier des chimériqnn promesses de certains explorateurs, et régler nos dépens sur les effets utiles qu'elles peuvent réellement produire.
Toutes les observations que j'ai pu moi-même faire surpla^r et l'étude attentive des observations des autres me condui>rt' à cette conviction que l'Indo-Ghine française ne peut pas êlrconsidérée comme un pays de transit commercial. Son p* :i le plus important, Saigon, est situé sur la route de Soei ei Chine, et il pourrait servir d'entrepôt aux marchandise^ ^ destination du Cambodge et du Laos ; mais ces pays sont i peine peuplés, ils ne produisent que peu de marchandift^ d'exportation et, par conséquent ils ne consomment qu'an» très petite quantité de produits étrangers. Quant aux îles de U Sonde, au Siam et à la Malaisie, leur entrepôt commercial naturel est Singapore; jamais Saîgon, malgré tous les effort* que nous pourrions faire, ne sera capable de lutter aupr»d'elles contre Singapore.
Parmi les ports de l'Ânnam, il n'en est aucun qui soit en mesure de servir de centre important de k*ansit : le peu d'étendue des vallées de l'Annam, la solitude des montagnes qui les limitent à Touest, l'absence de route vers la vallée du .^<^ Kong et le Laos, et la rareté des habitants qu'on pourrai' trouver le long de ces routes si l'on voulait les créer, condamnent l'Annam à un isolement dont il sera bien difficile. >inon tout à fait impossible, de le faire sortir.
CONCLUSIONS DE CE CHAPITRE
Le Tonkin peut inspirer, en ce qui concerne le transit, des espérances plus belles, mais ces dernières ont été beauooup exagérées. Par leur situation géographique, les ports du Tonkin sont condamnés à un rôle tout à fait secondaire. Les navires qui viennent de Suez et qui ont contourné la pointe méridionale de l'Indo-Chine font route directement pour Hong- Kong et ils y parviennent plus vite qu'ils n'iraient à Haï-Phong, quoique la distance soit plus grande. C'est qu'Haï-Phong est situé dans le fond d'un golfe, loin de la route directe de la Chine.
Ceux-là se font par suite des illusions bien singulières qui espèrent voir Haï-Phong rivaliser avec Hong-Kong comme entrepôt du commerce de l'Europe avec la Chine. Les seules ponditions géographiques rendent ces espérances tout à fait irréalisables.
Haï-Phong ne sera jamais qu'une succursale de Hong-Kong. Tout ce qu'on peut espérer, c'est qu'il s'y fasse un certain transit de marchandises destinées soit au Yun-Nan par la voie du fleuve Rouge, soit au Quang-Si par la route de Lang-Son. Mais j'ai dit plus haut de quelles limites ce transit me parait condamné à ne pas sortir.
En résumé, de tous les faits et des considérations exposés dans ce chapitre, il découle :
i° Que le seul produit de l'Indo-Chine ayant aujourd'hui une importance réelle est le riz, que la Cochinchine seule en produit en quantité suffisante pour alimenter un commerce d'exportation susceptible d'enrichir les producteurs, mais que ce commerce est confiné dans l'extrême Orient et qu'il tend manifestement à diminuer par suite des déplorables conditions administratives et économiques auxquelles la Cochinchine est soumise ;
2* Que la France ne reçoit pour ainsi dire pas de produits de l'Indo-Chine ;
3* Que la France ne fournit k l'Indo-Chine qu'une portion minime des produits consommés soit par les indigènes, soit
par les colons européens : la plupart de ces produits >ie»r,?i! soiWes nations européennes étrangères, soit de la Chine:
4» Que les importations et les exportations de rindo-Oàiiï'ançaise sont faites beaucoup plus par les navires élraD?^^ que par les navires français ;
5* Que le commerce est fait dans l'Indo-Chine beau(\:; plus par des étrangers, et surtout par des Chinois, queparW Français ;
6* Que la situation de Tlndo-Chine et la nature de ses p duits la condamnent à avoir beaucoup plus de relations couh merciales avec les ports de Hong-Kong et de Singapore quaT? l'Europe .
7* Enfin que les relations de Tlndo-Chine française avec \h pays qui entourent ses frontières de terre n'ont aujourdliai qu'une importance secondaire et ne pourront que difficileiD'S' être augmentées dans de fortes proportions, parce qoHkports de Tlndo-Chine sont situés en dehors des grandes ronl^maritimes de Textrème Orient, et aussi parce que les pays lia; trophes de nos établissements sont peu riches, n'ont quiut^ population clairsemée et sont difficilement abordables par b frontières terrestres qui les séparent de nous.
J'ai dit quelles mesures avaient été réclamées pouracmulr" l'exportation de Tlndo-Chine en France, particulièrement ctlle
des riz de la Cochinchine.
Pour augmenter les importations de la France dans riwl- • Chine, les Chambres ont voté il y a plus d'un an l'appIicatK' à ce pays de notre tarif général. Je montrerai dans le chapitre suivant ce qu'il est permis d'att«ndre de cette mesur-
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Situation financière des agriculteurs ; rareté de l'argent, élévation excessive du taux de l'intérêt ; élévation trop grande des impôts ; formes de Temprunt; banques et crédit foncier; ventes à réméré; difficultés de créer les hypothèques; le Dia-Bô et la création possible d*un régime analogue à celui de VAcl Torrena; projet de M. Forestier. — Situation financière des commerçants ; les banques européennes et chinoises ; les chetties indiens. — La question de la piastre : la piastre et la pièce de 5 francs; la roupie ; le système financier de l'Inde anglaise, des Indes néerlandaises. — Système financier de rindo-Chine française : de 1864 à 1881; de 1881 à 1886 inclus; en 1887; en 1888. — Conclusions.
I. — SITUATION FINANCIERE DES AGRICULTEURS
Malgré la richesse du sol^Targent est rare chez les indigènes dans rindo-Chine française et l'usure y absorbe la majeure partie des revenus des agriculteurs.
Cet état de choses n a rien que de naturel dans le Tonkin et dans l'Annam, dont les rizières sont impuissantes à produire la quantité de grains nécessaire à la nourriture des populations qui sont trop denses.
Presque chaque année, la plupart des agriculteurs, après avoir consommé le produit insuffisant de leurs récoltes, sont obligés d'emprunter pour acheter le riz indispensable à leur nourriture ou à Tensemencement de leurs champs. Quelquesuns récoltent des produits secondaires dont ils font argent, tels que les légumes, la canne à sucre, la soie ou le coton, mais
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et se libèrent en pressurant les provinces dont ils ont le ^onvernement.
On pourrait croire qucfrràce à son exportation considérable fie riz, la Cochinebine écbappe au sort malbeureux des aulres parties de nos établissements indo-chinois. Il n'en est rien c(»pendant. Là aussi, Tagriculleur est dévoré par Tusure, et il c^st maintenu dans un état de misère, moins prononcée qu'au Tonkin, il est vrai, mais encore très pénible. Cela tient à des causes multiples.
En premier lieu, le sol de la Cochinebine ne se prête j^énéralement pas à d'autres cultures que le riz, et le moindre troul)le dans les récoltes, la moindre maladie qui sévit sur les aniniciux de labour, frappent l'agriculteur d'autant plus cruellement que le loyer des terres est plus élevé.
En second lieu, Thabitude de faire de belles récoltes et cb^ vendre une partie de son riz a déterminé des habitudes de hien-ètre et de dépenses inconnues au Tonkin. Les vêtements sont plus luxueux, les habitations et les meubles sont plus confortables, la nourriture est meilleure en Cochinebine (|u'an Tonkin. L'Annamite dépense volontiers ses revenus sans trop se soucier du lendemain, s'exposant ainsi à avoir recours à l'emprunt dès que survient un accident imprévu.
Enfin, a mesure que laproduction des rizières cochinchinoises augmentait et que l'Annamite étendait ses cultures, nous avons élevé progressivement les impôts, h tel point que leur chiffn» dépasse aujourd'hui celui de la valeur des riz exportés.
En 1880, la valeur des riz et des paddys exportés par la colonie étant de moins de 36 millions de francs, le chiffre total des impôts n'atteignait que !20 millions. Il restait donc 16 millions à partager entre les agriculteurs annamites et les commerçants de la colonie. En 1887, la valeur des riz exportés n'es! pas supérieure à 36 millions de francs, tandis que le chiffn total des impôts atteint 38 millions de francs!
On objectera peut-être que tous les impôts ne frappent pas ragricullure, que, par exemple, les revenus considérables d»' l'opium sont dus en majeure partie aux Chinois (jui sont les plus forts consommateurs de cette drogue. C'est à peine s'il uw paraît utile de répondre k cette objection : tout le monde n<' sait-il pas que les impôts payés par im pays cpielconque sont
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toujours et forcément prélevés sur sa production, soit d'une manière directe, soit par des moyens qui, pour être indirects. nVn sont pas moins sûrs? Les revenus des douanes eux-mêmes, qui paraissent ôtre prélevés exclusivement sur les produits étrangers, retombent réellement, sinon en totalité, du moin? ea grande partie, à la charge des habitants du pays qui les perçoit car les droits de douane élèvent le prix de toutes les marchandises étrangères et même nationales sur lesquelles ils sont frappés.
Je crois donc être dans le vrai quand je signale la trop grand? élévation des impôts comme Tune des causes les plus puissantes de la pauvreté des Annamites de la Cochinchine eid^ la cherté de l'argent dans ce pays.
Quant aux causes qui déterminent Télévation du taux de rintérôt, elles sont les mêmes que dans le Tonkin et dans l'Annam, c'est-à-dire le peu de valeur du gage et la répartition de l'argent dans les mains de gens peu fortunés pour la plupart, ne pouvant vivre de leurs capitaux qu'à la condition de leur faire; rendre beaucoup.
Pour tous ces motifs, le taux de l'intérêt de l'argent emprunt^ parles agriculteurs annamites n'est que rarement inférieur à 30 p. 100 par an, et il atteint aisément 3 à 4 p. 100 par mois, c'est-à-dire 36 à 40 p. 100 par an.
La loi annamite interdit, il est vrai, l'usure; mais elle adiud le taux légal de 36 p. 100 par an et il y a plus d'un moyen de la contourner. En général, dans le reçu de la somme empruntée, on ne fait pas mention du taux de l'intérêt : on se borne à stipuler la somme reçue et celle qui devra être rendue à une époqu** déterminée ; ou bien on y fait figurer seulement cette dernièn*. On emploie aussi beaucoup le système des billots à très courte échéance et à chaiine renouvellement on ajoute au principal les intérêts dus. On fait usage aussi très souvent du prêt remboursîible par annuités mensuelles, hebdomadaires ou môme journalières. Par (exemple, on emprunte cent ligatures ave<' l'engagement de rendre une ligature et qiiart chaque jour pendant trois mois. Le taux est en<!ore plus élevé (juand l'emprunt(»ur rend en riz la somme qui lui a été prêtée en argent. On convient à l'avance de la quantité de riz qu'il devra donner an moment de la récolte, et c'est tant pis pour lui si le prix de la
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céréale est alors pins élevé qu'il n'était permis de le supposer au moment du prêt*.
Les préteurs sont» comme je l'ai dit plus haut, les Annamites riches et les trafiquants chinois.
Les premiers sont les notables des villages assez riches pour affermer leurs terres. Les prêts qu'ils font aux petits propriétaires obligés de travailler eux-mêmes et aux individus non inscrits, c'est-à-dire dépourvus de tout bien, contribuent puissamment à affermir leur autorité et à grouper autour de chacun d'eux une sorte de clientèle dont ils disposent à peu près h leur gré dans la gestion des affaires communales. C'est là, sans contredit, l'un des vices les plus grands de la société annamite, mais c'est un vice auquel il est difficile de porter remède par des actes officiels. L'augmentation et la plus grande division de la richesse pourraient seules le faire disparaître.
Plus encore que les notables annamites, les petits commerçants chinois qui abondent en Cochinchine savent tirer profit du manque d'argent des agriculteurs, en même temps qu'ils agiotent sur le taux des piastres et des sapèques. C'est par eux (jue sont achetés tous les riz de la Cochinchine. Répandus dans tous les villages, les agents des commerçants de Cholon achètent les récoltes à Tavance ou prêtent aux cultivateurs de l'argent qui devra être remboursé en riz à des taux usuraires. Les agents de la ferme d'opium se livraient autrefois au môme trafic. Ils délivraient aux indigènes la drogue narcotique contre des billets payables en riz au moment de la récolte.
J'ai dit que le gouvernement annamite répudie l'usure, mais qu'il autorise le taux de 36 p. 100 comme légal.
Le gouvernement français de la Cochinchine n'a pas cru devoir réglementer le taux de l'intérêt. Un arrêté du 21 avril
1. Tous les prêts se font par actes sous seing privé, comme chez nous : le préteur garde la reconnaissance signée par l'emprunteur et stipulant la somme due ainsi que les intérêts. « La présentation de cet engagement par le préteur est une preuve qu'il n*a pas été payé. Aussi le débiteur, lorsqu'il renouvelle son billet oli qu'il rembourse sa dette, doit-il exiger qu'on lui rende l'obligation souscrite, ou laut-il qu'il ait la précaution de se munir d'un reçu, lorsqu'il paie un acompte. C'est ordinairement vers le premier de l'an que les créanciers forcent leurs débiteurs à se libérer, et la loi punit du bâton le débiteur retardataii*e. Aussi est-ce surtout à la fin de l'année qu il faut craindre les voleurs, car tous les moyens sont bons aux Annamites pour se libérer de leurs dettes. » (Luro^ loc, cit., p. 246.)
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IH()8 décide seulement qu'en cas de non-stipulation du tauxdl'intérêt le prêteur ne pourra pas réclamer plus de li p. ion Dans le cas où l'intérêt est indiqué par le billet du débitfu:. celui-ci ne peut faire aucune objection contre le taux, si éltV' soit-il, qu'il a consenti.
Quant aux banques établies dans l'Indo-Ghine française, ellf* ne rendent à peu près aucun service à l'agriculture, et le cudjmerce seul a profité de l'abaissement du taux de Tintért'i (ju 'elles ont déterminé.
Le gouvernement a, il est vrai, autorisé la banque de riii'l"- Ghine par im arrêté du 21 avril 1876, à faire des prêts surtr*coltes au taux maximum de 15 p. 100; mais, quoique ces prêt* soient garantis parla colonie moyennant une retenue sur h intérêts encaissés, la banque ne paraît pas se soucier de fairr ces opérations. Je lis à cet égard dans un document ofliciel : <( Il eût fallu des agences privées : on confia aux administrateurle soin de recevoir les demandes de prêts; il eût fallu desp^'^ persoimels : on fit des prêts aux comnmnes par l'entremise il*-* notables, c'est-à-dire des gens riches, et le seul résultat all».'nil fut d'augmenter dans les maisons de ceux-ci le ca))ital qiiil^'ur servait à faire de l'usure. » La vérité est que les prêts fun^nl très peu nombreux et que maintenant il ne s'en fait plus du toiil.
Le même document contient les justes réflexions suivanlt'>: t< Un crédit foncier aurait donc son utilité ; mais en l'étal du cadastre et des titres de propriété et avec la diflicullé qu'il } a à reconstituer et h constater la succession, il est certain qu'il faudrait à une institution semblable de grandes garanties et surtout des droits et des obligations absolument limités à «t genre de prêt et tout spéciaux à la Gochinchine .»
Il me parait difficile que, même organisé de la sorte, un irédit foncier puisse réussir en Gochinchine, à cause des conditions spéciales dans lesquelles se trouvent les agriculteurs ^i la propriété agricole.
En Gochinchine, comme dans l'Annam et au Tonkin, plus encore que dans ces derniers pays, il n'existe que peu de grande? propriétés et le sol est très morcelé. Mais l'Annamite ne >»■ résout que très difficilement à vendre sa terre, et la plupart depropriétés restent à l'état d'indivision aux mains de tous !♦> membres d'une même famille. Quand le partage a lieu, il >t'
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fait (l'ordinaire par lots égaux : c est à cela qu'est dû, dans rAiinam comme en France, le morcellement, de la propriété.
Dans un rapport ofiiciel, Tun des administrateurs les plus t'xpérimentés de la Gochinchine faisait récemmment les remarques suivantes sur le sujet que je traite en ce moment : « Je dois signaler en passant la collectivité familiale comme un obstacle aux mutations et aux droits qui en découlent. L'indivision est la règle. En la combattant, nous heiulerions fies préjugés respectables et nous amènerions un morcellement exagéré de la propriété déjà trop morcelée. La moitié des terres au moins échappe ainsi à toute mutation. Si les droits d'enregistrement sont restés stationnaires depuis 15 ans, <-"est que les transactions sur les immeubles sont elles-mêmes restées stationnaires. Chacun sait que ce genre de transaction est extrêmement rare chez les Annamites. La paillote ne se vend pas et les maisons confortables, siège du culte domestique, ne s'aliènent qu'à la dernière extrémité. «
Si la vente détinitive et complète des terres est rare, la vente à réméré est au contraire extrêmement fréquente *. Elle tient lieu pour les Annamites de notre prêt hypothécaire. De Tavis de tous ceux qui connaissent le mieux le royaume d'Annam, la vente à réméré convient même beaucoup mieux aux conditions de la propriété que le prêt sur hypothèque, et la plul)art des vieux administrateurs sont hostiles à rétablissement de l'hypothèque dans notre colonie de l'Indo-Chine. « La vente à rachat {mai-lai-thuc) est très fréquente en Annam, et en voici les motifs : la propriété est très morcelée, tout comme
1. Les procédés de la vente à réméré vaiûent suivant les cas. Si le bien vendu est meuble, on stipule généralement des intérêts. Si c'est im immeuble, la convention peut revêtir plusieurs formes : tantôt on fixe un délai au bout duquel le vendeur doit rendre la somme qui lui a été remise au moment de la veulc; ce délai passé, il renonce définitivement à sa propriété; tantôt on stipule que si le rachat a lieu dans le délai fixé, qui est ordinairement de trois ans, le capital portera intérêt, tandis qu après ce délai les intérêts cessent et il suffit de rembourser le capital pour rentrer en possession du bien vendu; tantôt le vendeur à réméré abandonne la jouissance de son bien à Tachetcur pour un certain nombre d'années après lesquelles il rentre en possossion sans avoir rien à rembourser ; tantôt enfin la vente à réméré a lieu puur un temps indéterminé^ avec la seule stipulation que le vendeur pourra rentrer en possession quand il lui conviendra en remboursant la somme qu'il il reçue pour prix de la vente. Un édit de Minh-Mang a décidé que dans ce dernier cas la faculté de rachat serait supx)rimée au bout de trente ans.
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en France; lé paysan tient beaucoup à son morceau de Utîv et le vend difûcilement sans esprit de retour. D'autre pari, li terre n'a qu'une valeur médiocre, et celui qui a vendn?*^^ héritage pour une faible somme espère, à cause de lamodiciu môme du prix, pouvoir le racheter un jour. Il est donc rar qu'il le vende définitivement.
« D'autre part, l'hypothèque, au sens français du in'»l. n'existe pas en droit annamite. On ne peut donc pas emprunter en conservant la propriété de son bien.
« D'ailleurs, s'il pouvait hypothéquer sa propriété, le paysâR aurait à payer l'intérêt de la somme empruntée; comme létaux ordinairement admis, très supérieur au taux légal. e>t d'au moins 50 ou 60 p. 100, il aurait peu de chances, ('-tanl ruiné par les intérêts, de pouvoir jamais rembourser le capiul pour conserver sa terre. Le revenu de la propriété foncière m dépasse pas 20 p. iOO net; ce revenu est donc insuffisant ponr payer les intérêts et à plus forte raison pour amortir le capital.
« Si le paysan annamite est pressé par le besoin, sa ressourr»la moins, ruineuse est encore de vendre sa terre sous condition de rachat, en se débarrassant ainsi de la charge des inl*"rôts h payer qu'entraînerait avec elle la forme de rhypothèquf.
« En ce cas, le vendeur abandonne, moyennant la somme qni lui est payée, la possession de son bien k l'acheteur, qui en jouit par lui-môme ou par ses ayants-droit, jusqu'à ce que k vendeur ait pu exercer son droit de rachat en restituant le capital versé.
« Dans ce genre de contrat, l'acheteur peut revendre >(ift droit de possession usufruitière, sous réser\'e des droit>' an nu-propriétaire, vendeur originel. Cette opération se noraiiif Chuyen-mai-lai-thuc (vente successive à rachat)*. »
L'administrateur que j'ai déjà cité plus haut écrivait au sujet du régime hypothécaire en 1887 :
« Tant qu'une loi d'expropriation sommaire ne sera pas faite ^ je me crois autorisé à nier les services que la coIodw
LuRO, loc, cit., p
2. La Cochinchine est soumise en principe à notre code civil. L'aoteorda rapport cite fort à propos la remarque suivante de Wolowski : « Pour q«< la propriété foncière profite du crédit dont eUe a besoin, il ne suffit pas que le
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oiirrait retirer du régime hypothécaire, et j'ai la certitude *t>tre d'accord avec l'immense majorité dès personnes qui ont iiid je la question au point de vue général.
« La justice chère répond en France aux intérêts de la classe noyenne qui assure le recrutement des officiers ministériels ; »lle constitue une véritable forteresse pour la grande propriété, )our les gros capitaux. Ici, où nous n'avons à soutenir ni bourreoisie, ni grands propriétaires, ni gros capitaux, où la terre l'a de valeur que par le travail, gardons-nous bien d'avoir recours k des errements qui gênent les travailleurs et se retournent aujourd'hui contre une bonne partie des intérêts qu'ils ont voulu sauvegarder. Tant que le code de procédure actuel subsistera et dans ce code le titre delà saisie immobilière, toiita application du régime hypothécaire à ce pays de petite propriété ne pourra être envisagé que comme un fléau .
« Luro, dans le Pays d'Annam^ a défini avec une netteté que je ne saurais dépasser l'impossibilité matérielle d'introduire l'hypothèque dans l'Indo-Chine; indépendamment des procédures coûteuses qui militent contre cette innovation, il faut tenir compte de la cherté excessive de l'argent, qui fera toujours donner la préférence à la venté à réméré comme moyen d'obtenir des fonds. Certes, pendant longtemps encore, l'Annamite considérera les garanties réelles comme très supérieures aux garanties personnelles, et l'hypothèque est une de ces garanties ; mais l'hypothèque ne le rend ni possesseur actuel ni propriétaire éventuel, et riiypothèque appelle la saisie immobilière; aussi l'Annamite ne consentira jamais à faire au gage hypothécaire les concessions d'intérêts qu'il accorde à la vente à réméré, qui le rend propriétaire éventuel et lui assure la possession- actuelle de la terre. Or n'oublions pas que a
gage soit assuré au moyen d'une bonne législation hypothécaire; il faut encore f^ue la prompte réalisation du gage se trouve garantie par une loi d'expropriation mieux combinée : qu'importe, en effet, que le rang d'inscription se trouve rigoureusement défini, si des formalités ruineuses et prolongées empêchent de toucher à Timmeuble et permettent au débiteur de mauvaise foi de s y retrancher comme dans une citadelle? Ou il faudrait autoriser le préteur^ à défaut de remboursement à l'échéance, à vendre Timmeuble après simples affiches et publications et ressusciter la clause de voie parée en usage dans le midi de la France avant 1841, ou il faudrait établir une loi d'expropriation sommaire. »
i9U SITUATION FINANCIÈRE ET MONKTAIRK DE L'INIXUTilM
terre ne peut emprunter à un taux élevé : de là la jwpulirn de la vente à réméré.
« C'est dans cette voie que le législateur doit chercha 1 f<arantie et la base du crédit réel. »
En résumé, Tagriculture indo-chinoise est dans une siluat, .financière très précaire pour des motifs divers selon le< \^'y
Dans TAnnam et leTonkin, cette situation résulte priijci|û.''- , ment de rinsuflisance des récoltes. Le paysan est dan^l'^l'îgation d'acheter presque chaque année une partie du ^t^î nécessaire k son alimentation; il emprunte pour achètera -'â> sol ne lui fournit pas de produits secondaires susceptibles d*lrvendus, et il est obligé d'emprunter à très gros intérêl^ |an' que son seul gage qui est sa récolte est très aléaluin-.
Au Cambodge, à cette condition se joint la pai'esse de» babîtants et la non-existence de la proj)riété individuelle.
Malgré Texcédent de ses récoltes, Tagriculteur cochinchiu":? n'échappe pas non plus à l'emprunt et à l'usure parce qu'il H imi)révoyant et surtout parce qu il est accablé par des im[Ki^ trop lourds.
En Gochinchine, aussi bien que dans 1 Annani central, âii Tonkin et au Cambodge ragricullcur n'a pas d'autre ga^rt- «p sa récolte et sa terre quand il est propriétaire. Sur la réculUvil emprunte à des intérêts d'autant plus élevés que le gsse ^'• plus aléatoire ; sur la terre, rem[)runt hypothécaire étant midu presque impossible par la valeur trop grande de l'argent Jl f^^^^ remplacé par la vente à réméré, qui a l'avantage pour IVniprunteur de supprimer les intérêts et pour le préteur del^^ donner la jouissance immédiate du sol, mais qui a rincouvinient de priver celui qui vend d'une portion de ses revenus.
Dans l'état actuel des choses, un crédit foncier ne nousiMirdil pas susceptible de réussir dans Tlndo-Chine; ce qu'il kudrdit c'est substituer à la vente à réméré, qui est très désavanta^ieiK au vendeur, ou du moins établir k côté d'elle, une foniitdv prêt hypothécaire mieux adaptée que le nôtre à l'orgauisatiun de la propriété et aux habitudes sociales des indigène».
On trouverait aisément la base de cette réforme dan> l«'^ institutions annamites elles-mêmes.
Le lecteur n'a pas oublié que l'impôt foncier est peri^u dall^ tout l'empire d'Annam d'après des rôles {Dia-Bô) qui sont i/<'
SITIJATION PINANCIKHK 1»KS A(îlll(:i"LT
vt^i-itaLles luaLrices cadastrales dressées par 1 ^eus le contrùle cl la ^'arantic do» autorités jiro
Ce rùle parait avoir étij daos le prineipe une si'i,Tatîon officielle de la propriété individuelli upéraliuiis ont ét(> publiques, conlradlcloires; i assistait à l'ensemble dos levées de la L-ummune n'ssi-s étaient apiielùs à défendre les limites d( les délégués royaux rendaient, en cas de conflit motivées et sans apj)el, basées sur l'ôlat des lieu lies titres et l'enquiilo contradictoire de toutes \<
•■ L'inscription au Dia-Bô étail la manifes palpable, des droits de chacun. Que ce cadasti ilésirur au point de vue des contenances, le ci l'toiinant, puisqu'aucuii des cadastreurs n'avait préparatoires nt'-cessaircs ; mais en ce gui ronc meut des parcelles, les données de cette époqui Kl l'on peut dire que l'inscription au Dia-Bô de une preuve indiscutable do propriété, à la sui terres énumôrées dans co document.
•( Dés lors, et pendant loute la dnrccdu ^^ouvei Jiiilc, aucune concession do terrain no fut acci mesurage préalable exécuté en présence du phu (lu chef de canton, des notables et des propriéta Si ta capitale ne se faisait pas représenter diiecl uiesurage, elle déléguuil ses pouvoirs aux aul dates. Les mutations nécessitées au f>ia-B''< de tant par les concessions ainsi obtenues que pa li>ute nature translatifs de propriétés, tels que tive, vente à réméré, retrait de réméré, don* tiistament, contrat do mariage, constitution de 1 pouvaient prendre place dans un registre de j liuu, c'est-à-dire dans la matrice cadastrale mi lys cinq ans, qu'avec l'approbation des délégués d
Partant de ces fails, M. Forestier propose avec ser le Dia-Bà amélioré, mieux tenu à jour, mi non seulement comme une matrice cadastrale oi put foncier, mais encore comme un registre dt Hypothécaire qui deviendrait comparable au n mis en usage en Australie en vertu de l'Acl '
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laisse la parole pour exposer ce système qui est aussi îl:nieux que simple et économique :
« Pour que le Dia-Bô puisse remplir le rôle attribué en A>tralie au registre matrice et que les copies de ce même Dia-bdeviennent les certificats de titres de TAct Torrens, qurllsont les améliorations à introduire? Il faut revenir pun-m^ et simplement aux pratiques anciennes: enlever les mutatiDau village, qui ne saurait assurer ce service et qui ne Tâssnnu pas autrefois.
« L'inscription au Dia-Bô a toujours incombé au pouvoir titrai et doit lui incomber plus que jamais. Seulement, tâDdique jadis le pouvoir central n'opérait les mutations qu'autiu' qu'il en était sollicité par les parties, j'estime qu'aujourdlji; ces mutations doivent être ordonnées d'office par raiiloni administrative cbaque fois qu'il se produit un fait donnii»: naissance h une cause de mutation. Quand j'aurai ajouté qn tout acte attributif ou translatif de propriété immobilière ttj'rédigé en la forme authentique et que toute mutation ord-^nnée par le pouvoir devait viser un de ces actes, j'espère «jflt*^ système de [uiblicité organisé par la loi et la coutume apparaîtra.
« Faute d'avoir compris le double caractère des Bien-Bo qui ont succédé au Dia-Bô de cinq en cinq ans; pour avoir alIrilHiun rôle purement fiscal à un document qui, je le répèle, n^pr^ sentait la matrice cadastrale mise à jour sous le contn)Ie'i' pouvoir central tout autant et plus que les redevance!? dur par les propriétaires à l'État, nos premiers adminislratenr'J<''' sont arrivés à dénaturer absolument le rôle éminemment con^rfvateur de celte institution et à en faire un rôle d'impôts ^jut» ivillage renouvelait tous les ans sans aucune autre obligation que celle de ne pas laisser diminuer l'impôt. Les villages J/^n** de leur Dien-Bô auraient anéanti les droits les mieux établi? s'ils y avaient songé; heureusement, rAnnamite est routiiù^'^ et respectueux des coutumes établies; les inscriptions abusive ont presque toutes porté sur les terres patrimoniales indin'>t'>' il en est résulté quelques procès de famille, moins qu'on agirait pu le craindre; il est grand temps de revenir aux saines tt^iàilions.
« Les archives de la plupart des inspections étaient d^p<>«^'
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luesde Dia-Bâ, de telle sorte que la transcription, créée en 1 8' an lieu de faciliter le contrôle desmutations, nesen'ait plusqi In perception desdruilsd'enregistrement, et puis ces transcr lions faites sans méthode, au hasard, sans répertoire, offrin dans l'avenir les mêmes difficultés de recherches que nos ïisires hypothécaires de France.
« N'a-t-on pas imaginé, à un moment donné, d'obliger les \ laçesù inscrire au Dien-BÔ le contribuable, celui qui payait l'i pOt, au Heu et place du vrai propriétaire généralement décéd
(1 Une bonne partie des terres de la colonie est indivise. I traditions de famille tendent Ji maintenir cet état d'indivisk fa seule garantie des ayants-droit réside dans l'inscription Bia-Bô de l'auteur commun. Peu importe qui détient les tit uu [jui est en possession de la jouissance des biens : tant q railleur commun reste inscrit au rôle, les droits de la successi sont sauvegardés. En faisant inscrire au rôle celui des membi de In famille qui exploite la terre, ou l'ainé de la famille, géi lalement détenteur des titres de propriété, on accumule sur It^te toutes les présomptions de propriété, et on lui donne lentatton de se substitue!* k ses cohéritiers : le cas s'est p sente quelquefois.
« Le premier travail qui s'impose à l'administration souciei de lirer profit des Dia-Bô dans l'intérêt public est de procède une enquête générale sur la nature des terres appartenant a |iirliculiers. Le Dia-Bô devra relater les terres patrimonia indivises, au même titre que les terres Huong-Hôa, Tuyet-T les terres de mission, les terrains communaux et les terra de l'Klat. Il sera nécessaire d'ouvrir des colonnes siipplémi laires destinées à faire ressortir la nature des parcelles, l lolonne spéciale, accolée à celle des terres patrimoniales, s affectée à l'arbre généalogique. Nous avons le plus gn intérêt à connaître les terres soustraites à la circulation l'état d'indivision, et nos maisons de banque ne sauraient ( «posées k perdre leur gage en risquant des prêts sur titrt des détenteurs de terres patrimoniales indivises.
" La loi impose à tout possesseur de Huong-liôa de porte
lac'tnnaissance du public la destination des terrains oonsacn
: les Dia-Bô actuels renferment généralement les indications
œ genre. Le Dia-Bô doit rester l'image iidêle de la réali
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riiiimeiiblti doit apparaître dans ce registre aVec lonlt-charges ; aucune mutation affeclant la propriété à un t?r (pielronque ne doit (Hre valable tant qu'elle nVst pas r.k dans le Dia-Bô, de telle sorte que les tiers désireux de fairr pr transaction sur un immeuble n'aient plus à se pn^oci up<*r de la capacité du propriétaire. Tous les actes entre vi[> aprcs décès qui sont de nature à affecter la condition juridn de l'immeuble doivent ôtre inscrits, les privilèges di-i. ' disparaître ainsi que les hypothèques générales, pour fain-ilî^' à des hypothèques spéciales.
(( Si je parle hypothèques et privilèges dans le casarlueb^ que je ne suis pas bien certain que la magistrature îictmli" ■ les ait pas introduits dans la législation annamite. L'appli'^tion des lois françaises est tellement un acte de foi pourM tains esprits, que peut-être le gouvernement est déjàdvb ri à l'heure actuelle par la jurisprudence de la cour df^ Sal.' î; ennemie naturelle du droit annamite, qu'elle ignore. Or. ? France, les legs particuliers ou généraux ne sont pa<S""iià la transcription et l'existence des privilèges et hyinir ques générales rend très obscure la condition de la pn^ri-^'
« Pour que la situation de l'immeuble ressorte pln> ot^'ment encore, chaque parcelle devrait avoir une page spécii sur le Dia-Bù ou registre foncier, ou registre matrice ;"r.^ inscrirait sommairement tons les actes (|ui sont de natuf' affecter la condition juridique du sol.
« L'immeuble acquerrait ainsi une individualité propri^-W* l)endante de la personne du propriétaire. S'il est mon el». • • divisions nouvelles sont reportées sur le plan cadastral: n' compte tîst ouvert sur le Dia-B6 à chacun des immeubles ai^^' créés. Jusqu'à nouvel ordre, les plans parcellaires établis j'af' village seront utilisés par l'administration et le village ac* pour mission de tenir ces plans à jour des mutations vw • tionnées par l'administration. En cas de levé régulier du v*^mètre, le village modifierait les contenances portées par lui.^: y avait lieu, et copie du plan régulier serait reportée surb'l'' ' Bô. Les plans parcellaires dressés par les Annamites sont j'I''* exacts qu'on ne le suppose généralement, et tant que ^h^HMâ^ de terrain variera de 30 h 300 francs pour les rizières, il n'y ai"' pas lieu peut-être de faire les frais d'un parcellaire régnl»''-
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" J'ai (lit pins liant (|n'il Tallnil donner nnc individnal flii|!ieàl"immeiible en lui ouvrant un feuillpl sur le Dinsim|ilifier les rRcherclies.
" Si nons procédions comme fn France, les obscnriti l'umiiliraliona de notre système seraient rendnea be |iliis sensibles encoPft par suite de l'absenco d'état civil difnncs et de la similitude lie leurs nomsi. Je toncbe point des jihis dt-lieals.
' Il ne suffirait pas d'ouvrir une pago sjiéciale à cliai] itUc; en France, l'adoption d'une pareille mesure de :iii repislre foncier la clarté voulue, mais ici les noms individualisés qu'un écriture; la laupuM-lnnoise, jt I ils sont empruntés, olIVe cette particularité curieuse d'i '''>mplèle en tant que langage écrit, et d'avoir subi ii funiplet de développement dans son langage parlé, p <]<■ l'adoption du monosjilabisme.
" Aujourd'hui que les villages ont appris le quoc-n^ éi-riturepeut avoir son utilité i>our nous et même pour 1 Ki-nes «pii visent à écrire rapidemeni, les sujets usuels m 'itani l'emploi d'aucun terme technique ou de noms \ iniiis 1r quoc-ngû est frappé d'un vice rOdhibitoire qui ir t'iujonrs fi une administration clairvoyante l'obliga maintenir l'étude des caractères chinois. Il n'eslpas née [lûiir formuler cette i;onclusion, d'avoir recours k des ar* il'un ordre transcendant, tels que l'obligation de conseï communications avec le reste de l'Annam et do corre ^vcc tous les pays baignés par la mer de Chine dont merce se fait par hiéroglyphes; sans doute nous rencoi l:um argument prouvant en faveur de l'étude des car mais le point de vue terre à terre auquel nous nous ; |itac«s tout d'abord est sufTisant : c'est ainsi (|ue lo: questions se tiennent dans un pays et qu'une question Ihcipie peut soulever un problème d'ordre pédagogique
" Je tiens aussi à appeler l'attention de l'autorité snj "iir la jurisprudence toute récente de la cour de Sa matière d'inscription au Dia-Bû,
" La cour a attribué successivement à l'autorité adn 'ive, aux notables et à l'autorité judiciaire le droit d lion au Dia-Bô. La distinction établie par la cour entre
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BA et les Dien-BÔ n'est p prudence n'est pas cons notables do villages ont lions auDia-Bd, méconn Les mutations au Dia-BA s actes translatifs ou attrit
peuvent, dans certains ca_ , ^, .,., ,
mais sans que ce pouvoir d'appréciation leur donne en rii'ii i' droit de s'immiscer dans des questions qui sont d'ordre paument administratif.
<c C'est la loi qui définit les cas qui donnent naissance i'i\ mutations, et les conservateurs des hypothèques i-n Francv.l^ administrateurs ou les géomètres contrôleurs en Basse-&>fti& chine, héritiers des attributions du Quan-Bà, ont pour nii->i i d'exécuter la loi. Les tribunaux tranchent la (|uesUun df jirpriélé, et la loi statue sur les questions d'inscription : c>îI ^i' qui indique à l'autorité administrative son devoir lor-i}' certaines éventualités se produisent, mais un acte de ïm;' auquel la justice reste parfaitement étrangère donne naissai* à une mutation tout aussi bien qu'un jugement ou un sm' J'ai tenu à appeler l'attention surla jurisprudence delà i-..ii' de Saigon pour affirmer la nécessité d'une législation gui réduise à sa juste valeur des prétentions incompatibles iv.^ notre droit public aussi bien qu'avec le droit public annaïuil'-
11 L'administration propose de remplacer la transcri])!!"' littérale du titre de propriété par un enregistrement sominiif relatant les clauses et conditions essentielles.
« A cet elîet, on ferait imprimer des registres spéciaus [«■": l'enregistrement des engagements ou transmissions d'inuiitnbles, soit sur le modèle deDia-B6, soit dans la forme des t-ahii-f de l'état civil; on délivrerait des duplicata rédigés d'après l'renseignements puisés à ces reglsti'es, qui auraient la miB\'valeur que des copies littérales.
« Je suis absolument opposé à cette manière de procéder. ^ l'administration lient à diminuer le travail des bureaux et If^ lenteurs qui en sont la conséquence, elle n'a qu'à exigi-r d'^ parties, des notables qui établissent les litres, un original iu|> plémenlaire qui restera annexé au registre des transcription-: tn Algérie, pareille exigence est légale depuis dix ans envjrx'ii
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pour tous les titres rédigés en langue arabe; dès lors une analyse sommaire de Facte sur le registre suffira.
« Mais n'oublions pas qu'une condition essentielle de touf acte authentique, et, d'après moi, la formalité de l'enregistre^ iiicnt doit Hve limitée à ces actes, c'est la constatation de* ridentité et de la capacité des parties; cette identité et cette capacité sont certifiées dans l'acte authentique établi par le village visé par le chef de canton et signé des intéressés; l'administration est impuissante à atteindre les individus, et il est important que toute mutation dans le registre foncier s'appuie sur la constatation de cette individualité. Dès lors, la mention sommaire inscrite sur un registre préparé substituerait àlagarantie et à la responsabilité du village, seule efficace, la responsabilité d'un agent subalterne de l'inspection ou du contrôle. Non seulement il y aurait déplacement de responsabilité, mais suppression de toute garantie morale et matérielle. Si la mutation se faisait directement au Dia-Bô, il y aurait une raison de simplification à mettre en avant. Et encore cette manière de faire obligerait les parties à se déplacer et à venir refaire leur acie, car leur signature serait presque obligatoire. Il y aurait deux actes notariés pour un; l'intervention des villages ne tarderait pas à disparaître comme superflue en apparence; l'autorité chargée des Dia-Bô deviendrait le notaire général de toute circonscription. Pure utopie!
« Sans doute le Begistrai' gênerai en AnsiraMe remplit le double rôle de notaire et de transcripteur, mais les actes sont infiniment moins nombreux, parce que la propriété est beaucoup moins morcelée- et la circonscription de chacun de ces fonctionnaires est très restreinte. Et puis il ne faut pas oublier quetous les actes sont rédigés en langue anglaise et que la seule langue parlée est la langue anglaise, que l'Australie est \m paysneuf et que la Cochinchine est un vieux pays organisé, qu'à titre de contrôle au moins, les actes rédigés en langue annamitenous sont nécessaires et que d'ici cent ans les individualités et leur capacité ne seront accessibles qu'aux notables annamites. « Conservons donc notre transcription actuelle, amélioronsla en exigeant l'apport d'un original supplémentaire qui est dans les habitudes annamites et qui nous servira de base solide à toutes les mutations. Ne transformons pas l'autorité investie-
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de la transcription des actes en notaire transcrïpteor charma la fois et de rétablissement et de la transcription de ce? mêmes actes ; n*oublions pas que la Basse-Cochinchine e^ un pays vieux, de petite, très petite propriété. Nous a\0D> un notariat très peu gênant pour la population, accepté par elle : ne nous exposons pas, en adoptant servilement un^ législation faite pour TAustralie, à être réduits à créer avant vingt ans un registrar gênerai par canton. Je n'exagère rien.
« En France, tout canton possède au moins un notaire doublé d un receveur d'enregistrement. Si nous accumulons sur une seule tête les deux fonctions, tout nous autorise à croire qu'avant cinq ans un registrar gênerai par canton, autrement dit un receveur d'enregistrement à compétence étendue, doubl» d'un notaire, sera nécessaire au fonctionnement de notre lép>lation foncière. Et j'ajoute que même si cette éventualité venait à se produire, le concours des notables, des autorités communales, serait indispensable pour certifier Tidentité et U capacité des parties que le fonctionnaire cantonal ne saurait atteindre avant longtemps. »
Ce rapport très remarquable était suivi d'un projet d'arrî^le fort bien étudié, établissant l'obligation de l'usage du papier timbré pour les actes relatifs à la propriété; réglant la transcription au Dia-Bô de toutes les nuitalions des propriété?, réglementant la rédaction des actes de l'état civil et facilitaDt la mobilisation de la propriété foncière pour les emprunts el les ventes à réméré.
J'ignore ce qu'est devenu ce travail. L'administration^ aura trouvé sans doute que les vues exposées par l'auteur s'éloignaient trop de notre routine et elle a dû plonger le remarquable rapport de M. Forestier dans les ténèbres de ses cartons. Cela serait fort regrettable, car ce projet est Tune (le> meilleures applications que je connaisse de ce principe, fondamental en matière de colonisation, qu'il faut savoir respecteriez institutions des peuples placés sous notre autorité, tout en y introduisant les modiflcationsles plus aptes aies rendre meilleures, c'est-à-dire plus conformes aux idées de justice, de liberl*% d'égalité, qui font la supériorité des nations civilisées * :
1. Afin que le projet de M. Forestier ne soit pas entiëreipcnt ptrdu.f
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Diminuer les impôts trop lourds qui pèsent sur Tagriculteur cochinchinois, mobiliser les titres de propriété pour rendre plus facile les emprunts : telles sont en somme les deux mesures
crois devoir en reproduire ici Texposé des motifs et les principaux articles. Cette lecture donnera peut-être Tidée à Tadministration de rechercher ie travail lui-même et d*appliquer les idées très justes qu'il renferme.
M Attendu que depuis l'adoption des caractères latins comme écriture officielle, remploi du papier français de qualité inférieure voue tous les actes à une destruction aussi rapide qu'inévitable ;
u Qu'il est bon de remédier à ce fâcheux état de choses en adoptant le papier timbré qui enrichira le fisc tout en assurant la conservation de documents nécessaires à l'ensemble des habitants ;
« Que l'authenticité des actes, l'enregistrement et la transcription demandent à être rigoureusement définis et limités, tant dans leurs principes que dans leurs effets ;
M Que les Dia-B6 ou registres de la propriété foncière doivent être entourés de règles certaines pour rétablissement des mutations ; que lesdites mutations ne sauraient être livrées ni au caprice des villages, ni à la jurisprudence variable des tribunaux, ni aux conceptions successives de l'autorité administtutive ; que l'existence même de la propriété individuelle peut être mise en péril si la loi ne règle pas ces mutations, et ne les provoque ;
ft Que la meilleure législation des biens doit s'appuyer sur les besoins dûment constatés de la population, sur ses mœurs et ses traditions ;
« Que tous les règlements applicables à la Basse-Cochinchine doivent se rapprocher le plus possible de l'organisation annamite, afin de trouver plus tard une application facile au reste de l'Indo-Chine unifiée;
« Que notamment l'emploi de la langue mandarine annamite ne sam^ait être banni de la rédaction des actes tant que la langue française restera inconnue de nos administrateurs communaux ;
Vu l'arrêté du 6 avril 1871,
Le gouverneur en conseil privé :
Arrête :
« Article premier. — L'acte authentique est rédigé sur la requête des parties par le Huong-Thàn, le Huong-Hao et le maire, qui le scelle de son sceau. L'emploi de la langue mandarine annamite est autorisé.
« L'acte authentique ainsi rédigé est soumis au chef de canton qui lui donne date certaine et y appose son cachet.
« Les trois notables sont responsables, concurremment avec le chef du canton, des certifications énoncées dans l'acte, notamment de celles relatives à l'identité et à la capacité des parties, à moins qu'ils n'établissent leur bonne foi.
« Le visa daté du chef de canton tient lieu d'enregistrement; il a droit, pour ce visa, à un salaire fixe de deux francs.
K L'article 2 rend le papier timbré obligatoire pour tous les actes et copies.
« L'article 3 exige que tout acte authentique soit rédigé en double original dont un pour les archives du village, et un pour l'inspection, indépendamment des originaux que la coutume et la loi attribuent aux parties contractantes.
« L'article 4 rend obligatoire la transcnption ordinaire pour les immeubles,
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principales qu'il importe de prendre pour améliorer la situation financière de Tagriculture dans notre colonie de Cochiur chine.
Quant à TAnnam, au Tonkin et au Cambodge, les cause-i»!leur déplorable état financier sont trop multiples pour quîsoit aisé d'y remédier. Il faudrait d'abord travailler à une distribution de la population plus en rapport avec la quantit»
pour les buffles et pour les barques, et prescrit les conditions dan» Lesquelles elle doit être faite.
H L'article 5 fait counaitre les actes qui sous peine de nullité sont soomii à la transcription. Ce sont, savoir : les actes de vente définitifs d*îmmeabï«: les actes de vente à réméré et les retraits de rémérés d'immeubles ; les doastions dïmmeubles même révocables ; les testaments ; les actes de parti^ d'immeubles ; la constitution d'une terre Huong-Hoà ou Tuyét-Tu: la constitution d'une terre communale; les ventes d'immeubles par autorité é^ justice ; toutes les concessions ou ventes d'immeubles domaniaux abandonniff ou en friche ; toute réunion sur le Dia-Bô de plusieurs parcelles contigor^ en une seule parcelle, lorsque ces parcelles auront un propriétaire uniqo'*: les actes relatifs aux barques et aux buffles; les emprunts sur litre de propriété, quelle que soit la somme.
« L'article 6 exige que tous les actes devront relater l'origine des propriétés et les numéros des contrôles, la nature de cette propriété : particulière, communale, domaniale, réservée au culte ou patrimoniale indiviie.
« Tous les actes portant aliénation d'une terre communale ou iadîme, ou réservée au culte, dit l'article 7, sont nuls de plein droit , sans préjod^c^ de la responsabilité qui incombe de ce chef d'après les lois et la coutume aai notables cortificateurs et au chef de canton.
« L'article 9 ouvre une enquête générale dont les résultats seront consignés au Dia-66 afin d'établir la nature de chaque parcelle inscrite au Dla- Bô. Sur la cane parcellaire dressée par chaque village, un signe spécial k uniforme pour toute la Cochinchine indiquera l'affectation, la nature du terrain : privé, patrimonial.
« Pour éviter de fréquentes mutations dans le corps des parceUes, dit l'article 10, l'abornement sera indiqué par les numéros des parcelles coQUgii«?<
« Quand une parcelle est aliénée intégralement, observe l'article 11,len<Kiveau propriétaire prend la place de l'ancien, rayé du Dia-Bè, de façon qnr l'on puisse constater qu'il a été inscrit précédemment.
K L'article 12 dit qu'en cas de division d'une parcelle, elle eat rayée de Dia-Bô et chacune des parcelles reçoit un nouveau numéro : l'ancien, affeciê des désignations prime, seconde, etc.
H II sera ouvert dans les nouveaux Dia-Bô, dit l'article 13, une coloaae pour l'arbre généalogique. Cet arbre généalogique devra être inscrit à càt'.' de toute terre patrimoniale indivise et de toute terre Huong-HoA.
« L'article 14 décide que toute vente à réméré soit portée au Dia-Bû, dans la colonne des mutations, mais le nom de l'ancien propriétaire doit fî^rni^r au Dia-Bô pendant trente années, à l'expiration desquelles la vente à réméré devenant définitive si le retrait de réméré n'a pas eu lieu, l'acquéreur â réméré doit être inscrit au Dia-Bô d'office.
M De même, tout emprunt sur titre de propriété n'est valable qu'autant
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de riz que le sol peut donner, pousser à Taugmentation de la production agricole par la construction des canaux, des routes, etc., et par tous les autres moyens susceptibles de faciliter la circulation et la vente à bon prix des produits du sol, en un mot, développer le commerce d'exportation aujourd'hui très faible de ces pays; puis, quand ce résultat sera obtenu, éviter les erreurs économiques commises en Cochinchine, se
qu*tl a été transcrit au Dia-Bô de Tinspection ^contrôle} et 8ur le titre de propriété ou mieux Textrait du Dia-Bô qui en tient lieu.
M L'article 18 traite des hypothèques. Au cas, dit-il, où la loi viendrait à établir les hypothèques, elles ne pourraient être que spéciales ; de même, les privUèges ne sauraient atteindre que les meubles.
« Le système des hypothèques générales et des privilèges de la loi française est rigoureusement interdit comme incompatible avec la législation, les mœurs et les traditions annamites, ainsi qu'avec TAct Torrens, dont les dispositions fondamentales ont été incorporées dans le présent arrêté.
H Pour la même raison, tout acte relatif à un immeuble situé en dehors du ressort des tribunaux français transcrit à la conservation des hypothèques ou enregistré à Saigon devra faire Tobjet d'une transcription nouvelle, sans frais, à l'inspection du siège de Timmeuble. Elle seule est opposable au tiers ; elle seule entraine inscription au Dia-Bô ; elle seule met en jeu la responsabilité du village. On éviterait ainsi toutes les ventes, faites devant les administrateurs des provinces, de biens déjà hypothéqués à Saigon.
« L'article 19 décide que tant qu'une terre est indivise, elle reste inscrite au nom de Fauteur commun. De même pour le Huong-Hoâ et pour lelMyét- Tu appelé à so fondre dans ce dernier.
M Les terrains communaux, les pagodes et édifices religieux de toute nature sont inscrits au nom du village. Les biens de l'église sont inscrits au nom de Tévéque.
« Du vivant des père et mère, dit l'article 20, toutes les terres qui leur appartiennent restent inscrites au nom du père, nonobstant tout testament, donation et partage pour assurer les droits d'usufruit de Tépoux survivant.
«c L*article 21 maintient toutes les dispositions non contraires au présent arrêté, notamment celles édictées par l'arrêté du 6 avril 1871 sur les droits d'enregistrement et de transcription; toutefois la transcription, au lieu de se faire sur un seul registre, se fera sur trois registres, un pour les terres, un pour les buffles et un pour les barques, pour faciliter les mutations des différents contrôles prescrites par l'article 4.
«( L'article 22 reconnaît aux intéressés le droit de faire transcrire tous les documents pour lesquels cette formalité pourrait paraître utile — en dehors des actes dont la transcription est obligatoire. La transcription résultera du simple dépôt de l'acte rédigé sur papier timbre, qui sera revêtu du timbre à date, et placé avec un numéro d'ordre dans un bordereau renouvelé chaque année.
«c En dehors du ressort des tribunaux français, dit l'article 23, l'enregistrement .et la transcription des actes se feront exclusivement dans les conditions prévues au présent arrêté et lieront seuls les tiers indigènes pour lesquels la publicité organisée par la loi française est absolument illusoire.
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garder de la création des impôts trop lourds qui accablent ceWr colonie et prendre les autres mesures que nous avons indiqutef plus haut pour rendre la propriété plus mobile.
Au Cambodge, le problème se montre plus difficile encore i résoudre que dans Tempire d*Annam. La première réforme consisterait dans rétablissement de la propriété individuelle; If roi s'y prêterait volontiers, ainsi que l'attestent ses ordonnaiice> de février 1887 rendues sur ma demande, mais notre administration n'a su prendre encore aucune des mesures qui pourraient conduire à ce résultat. En accaparant toutes les ressources sérieuses du royaume, et en n'abandonnant au roi, pour se> dépenses et celles de son administration, que les impôts directe dont le rendement est très faible et les jeux qui entretiennent la paresse des indigènes, nous ajoutons nous-mêmes oite cause nouvelle à toutes celles qui concourent à produire U misère des agriculteurs cambodgiens.
SITUATION FINANCIÈRE DES COMMERÇANTS
Grâce aux quatre banques établies dans Tlndo-Chine française, les conditions financières faites aux commerçants sont beaucoup meilleures que celles des agriculteurs. Cependant, ih paient encore l'argent très cher. Je lis, en effet, dans le compte rendu officiel des opérations de la Banque de rindo-Chiur pour 4886, que « le taux des avances et escomptes a été de 8 à 12 pour 100 », celui des prêts sur récolte étant de 15 pour iO(i.
Ne prêtant que sur de fortes garanties, les banques peuvcot encore se contenter d'un taux relativement modéré. II n'en est pas ainsi des petits banquiers indiens connus à Saigon sou< 1^ nom de Chetties. C'est sous leurs fourches caudines que sont obligés de passer tous les petits commerçants chinois ou européens dont les affaires ne sont pas assez considérables ou assez sûres pour qu'ils trouvent du crédit dans les grandtf> banques.
Prêteurs sur toutes sortes de gages ou sur simples bilIet^. toujours prêts à exploiter les pertes au jeu des colons, fonctionnaires et officiers, et les besoins d'arçent des petits commerçants, les chetties sont devenus les véritables maitrt^!^
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de Saigon* C'est à eux qu'appartiennent la majorité des terrains à bâtir et la presque totalité des immeubles. Il y a une vingtaine d'années, lorsque j'ai vu la Cochinchine pour la première fois, ils étaient d'humbles cochers de fiacres, domestiques ou petits marchands de bibelots indiens ; ils forment aujourd'hui une corporation non moins puissante que riche. Quant aux opérations de ces usuriers, ceux-là seuls en soupçonnent la nature qui font appel à leurs services.
Le seul moyen de combattre les chetties et de diminuer leur influence serait d'abaisser encore le taux de l'escompte et des prôts de la Banque de l'Indo-Ghine et de réduire les garanties dont elle s'entoure; mais il est évident que de pareilles mesures ne pourraient être prises sans compromettre la sécurité des opérations de laBanque et sans diminuer la confiance qu'elle inspire.
Les banques européennes représentées à Saigon sont au nombre de quatre : la « Banque de Tlndo-Chine » ; la « Hong-Kong- Shanghai Banking corporation » ; la « Chartéred Bank of India, Australia and China » et la « Chartéred Mercantile Bank of India, London and China ».
La première est exclusivement française; les trois dernières sont anglo-chinoises. Les deux premières font toutes les opérations habituelles aux banques. Les deux dernières ne font que des affaires de documents et des tirages nécessaires au maintien de leur encaisse. LaBanque de l'Indo-Chine jouit du privilège d'émettre des billets au porteur de 100, 20 et 5 piastres que les caisses publiques remboursent au pair.
Instituée par un décret du 21 janvier 1875, laBanque de l'Indo- Chine a son siège principal à Paris et à Saigon; elle entretient des succursales à Haï-Phong et à Hanoï. Par décret du 8 janvier 1888, son privilège a été prorogé pour dix ans avec l'obligation d'établir des succursales en Nouvelle-Calédonie, à Taïti, etc.
Il me parait inutile d'entrer dans aucun détail sur les opéralions de la Banque de l'Indo-Chine et sur les services qu'elle rend à nos établissements. Il me suffira de donner quelques chiffres empruntés aux derniers rapports officiels.
D'après le rapport de la commission de surveillance des banques coloniales inséré au Journal officiel du 18 juin 1888,
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je relève dans les opérations de la Banque de rindo-Chme i886 les faits suivants : au 30 décembre 1886, il v avait en circulation à Saigon pour 8 648 346 francs de billets de la banqu»et pour 2 279 344 francs à Haï-Phong. Le numéraire existant a Saïgon à la fin de 1885 était de 5 299 799 francs; pendant rairn^ 1886, il en est entré à Saïgon pour 20325323 francs et il en t^ sorti pour 22033039 francs. Ces chiffres indiquent suffisamment Timportanee du mouvement financier dont la banque t-t le siège sans qu'il soit besoin d'y insister.
D'autre part, les opérations d'escomptes, prêts et effets à l'encaissement, se sont élevées, pour Saigon seul, en 1886, à lasomar de 36 951 106 francs, et pour Haï-Phong à celle de il Oi7 462fraii<^. Les opérations de change ont été, à Saïgon, de 45 695 045 frani ?, et de 8 il 6 530 francs à Haï-Phong. Quant aux soldes c^éditeu^ des dépôts en comptes courants, ils étaient, au 31 décembre 1.s>»r de 1159 624 francs.
Le mouvement des affaires de la Banque pendant rexer(i'> 1886 est de 56 548 831 francs pour les escomptes, prêts etavaDO'^. ;et de 104 512 400 francs pour les opérations de change, soit un total d'affaires de 161061232 francs, en augmentation de pr»*ûe 6 millions de francs sur Texercice 1885.
La prospérité de la Banque de l'Inde-Ghine est suflisammeDi indiquée par ce fait que le dividende servi aux actionnairi*pour 1886 a été de H francs par semestre, soit 22 franco |w«r l'année ou 17,60 p. 100 du capital versé, en augmentation '1^ i,60 sur le dividende de 1884.
m. — LA QUESTION DE LA PIASTRE.
L'une des questions qui intéressent le plus le commerce, l'agriculture , les colons et les fonctionnaires de nos établissements c'est celle de la piastre.
La piastre d'argent est la seule monnaie qui ait cours dantoutes les parties de l'extrême Orient. Elle y joue le munit rôle que la roupie dans Tlnde. L'or monnayé est pour ainsi diie inconnu dans ces deux parties du monde.
La roupie et la piastre diffèrent des monnaies d'argent employées en Euro[)e en ce qu'aucun État ne leur garantit la
LA QUESTION DE LA PLVSTRE
eur financière qui est accordée par les gouvernements européens à leurs monnaies d'argent.
fin France, par exemple, la loi du 28 thermidor an III a établi lin rapport fixe entre notre monnaie d'argent et notre monnaie ti^'or. Elle a décidé que notre argent vaudrait toujours 15 i/2 fois moins que notre or.
En vertu de la fixité de ce rapport, le nombre de pièces d'argent d'une nature déterminée nécessaire pour faire une certaine t>omme en or est toujours le même. Par exemple, il faut toujours 4 pièces de 5 francs en argent pour i pièce de 20 francs en or ; 25 pièces de 5 francs en argent pour une pièce de 100 francs en or, etc., mais cela n'est vrai qu'en France et dans les pays qui font partie de l'Union latine. Dès que notre pièce de 5 francs sort de ces pays, elle n'a plus qu'une valeur variable comme celle des différentes marchandises.
C'est ce qui se passe partout pour la piastre. Sa valeur varie suivant qu'elle existe sur le marché en quantité plus ou moins considérable. Or, son abondance étant chaque jour plus grande, sa valeur tend sans cesse à diminuer, et il est peu probable que ce mouvement descendant soit près de cesser. Les mêmes observations s'appliquent à la roupie de l'Inde.
Cette incessante variabilité de la piastre constitue pour le commerce une gêne considérable, non seulement parce qu'elle l'expose à de très grands mécomptes, surtout quand il s'agit de relations avec l'Europe , mais encore parce que la valeur de la piastre baisse continuellement en Europe tandis que dans l'intérieur des pays extrême-orientaux sa valeur libératoire reste à peu près la même.
Le commerçant qui achète en Europe des produits destinés à être vendus dans l'extrême Orient voit sans cesse leur prix en piastres augmenter dans des proportions supérieures à celles qu'il peut atteindre quand il les vend aux habitants de l'extrême-Orient. Pour mieux me faire comprendre, je vais prendre un exemple. Je suppose qu'un négociant français de Saigon fasse venir de France une étoffe valant sur notre marché 100 francs la pièce. Comme il est obligé de payer en piastres, parce que c'est la seule monnaie qu'il ait en caisse, le nombre de piastres qu'il versera pour se libérer vis-à-vis du vendeur variera d'après le cours de la piastre en Europe. En
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janvier, par exemple, si la piastre vaut en Europe 4 fr.i5,iiv libéra moyennant 23 piastres et une fraction. Comme il i rhabitudc de vendre cette même pièce d^étoffe 30 piastres t Saigon, il fera sur elle un bénéfice de près de 7 piastres. Sit un mois plus tard la piastre a baissé, elle ne vaut plus q^i 4 francs, en France ; pour se libérer vis-à-vis du même vendra et pour la même pièce d'étoffe, il devra verser i5 piastres et l ne gagnera plus que 5 piastres, car Tache teur saïgonnab,poni lequel la valeur libératoire de la piastre n'a pas varié, De la permettrait pas d'élever le prix de la piastre d'un jour àlaut^. que la piastre descende comme elle fait en ce moment à3fr.^ ou 3 fr. 80 et le bénéfice de notre négociant diminuera presq^r d'autant, parce qu'il ne lui sera pas possible de faire sui>Teses prix les fluctuations de la valeur de la piastre.
La baisse continue de Targent a donc pour résultat de rendjv chaque jour moins fructueux le commerce des marchandise^ européennes importées dans les pays extrême-orientaux. Cù •est vrai non seulement pour l'Indo-Ghine et la Chine, mai» encore pour l'Inde anglaise, où la roupie est tombée de 2 shillings (2 fr. 50), sa valeur primitive, à 1 shilling 6 pences (i îrX\ en moyenne. Tous les économistes au courant de ces queslios* sont d'accord pour admettre que la baisse constante de larcinpie porte un grand préjudice à l'importation dans l'Inde de* marchandises anglaises.
Par contre, l'abaissement des monnaies d'argent usitées dâi.? l'Inde et dans l'extrême Orient favorise beaucoup le commet d'exportation de ces pays. Gela est aisé à comprendre, i* piastre ou la roupie ayant dans ces pays à peu de chose pré* li même valeur libératoire qu'autrefois, le commerçant exportateur qui paie aux indigènes une marchandise quelconque et roupies ou en piastres et qui la revend ensuite en Europe, ot elle lui est payée en shillings ou en francs, bénéficie en ^and»* partie de la différence qui existe entre la valeur commerriah de la piastre ou de la roupie sur les marchés européens et leur valeur libératoire dans l'extrême Orient. Prenons un exemple Le commerçant de l'Inde qui payait, il y a quelques années,!' quintal de blé du Punjab 6 roupies, le paye encore 6 roupi»'^ parce qu'aux yeux de l'Indien la valeur de la roupie ne sV-^ que très peu modifiée. Cependant la roupie valait aulrefoi*
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50, tandis qu elle ne vaut plus aujourd'hui que 1 fr. 85. Le oTTimerçant indien achète donc aujourd'hui pour un môme ombre de roupies une quantité plus considérable de marlia.ndises; ou, si Ton préfère, le quintal de blé qu'il paiyait aurefois 6 X 2^50 = 15 francs ne lui coûte plus aujourd'hui que » X i^85 = 11^10. Or il le vend au moins aussi cher aujourl'tiui qu'autrefois sur les marchés européens.
Les conséquences de ces conditions financières se sont sur- OTit fait sentir dans Tlnde anglaise, qui jouit depuis quelques Linnées d un outillage industriel et commercial suffisant pour lui permettre de se mesurer avec les nations européennes. Tous les efforts de ses commerçants et de ses industriels tendent à diminuer les importations étrangères et même anglaises que la baisse de la roupie rend chaque jour plus onéreux, et à développer les exportations. Dans ce double but, elle a créé de nombreuses usines où elle traite sur place les produits industriels de son sol et elle pousse au développement des cultures dont l'Europe réclame les produits. Déjà ses filatures et ses tissages non seulement produisent une partie des cotonnades <jue les Indiens consomment et qu'ils achetaient autrefois aux usiniers de Manchester, mais encore elles exportent leurs produits dans tout Textrème Orient.
Certes, les importations de TEurope dans l'Inde sont encore très considérables ; elles augmentent même chaque année dans une certaine proportion; mais il est facile de constater que leur accroissement est loin d'être proportionnel à celui de la consommation. Une partie de cette dernière est, en effet, alimentée par les produits fabriqués dans llnde elle-même.
Quant aux exportations de l'Inde, elles augmentent chaque année dans d'énormes proportions. On en jugera par les quelques chiffres suivants : en 188 1-82 la totalité des exportations du commerce privé de Bombay parla voie du canal de Suez, c'està-dire k destination de l'Europe, s'élevait à 382 459298 roupies; en 1885-86, il atteignait 450131869 roupies. Il s'était donc accru en cinq ans d'environ 78 millions de roupies ! La majeure partie des marchandises indiennes exportées de Bombay en Europe sont des graines farineuses ou oléagineuses.
D'autre part, Bombay expédie en Chine une grande quantité (le coton filé ou tissé, et chaque année le chiffre de ces expor-
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talions va en augmentant. De 1881-82 à 1885-86|la valeur d-cotons filés et des fils tordus exportés par Bombay a doul»;» L'augmentation a été très sensible aussi pour les cotoimadr tissées.
Les manufacturiers anglais ne sont pas sans s^apercevolr i ces faits et sans se plaindre de l'avenir qui les menace, j-j suite de la baisse de la roupie, baisse d'autant plus grande -i plus rapide que Tlnde achète moins à l'Europe ; mais lei:;'ivernement indien fait la sourde oreille. Préoccupé avant t'S' de la prospérité de l'Inde, il ne fait rien pour combattre oi état de choses dont les agriculteurs, les comnierranls et Ir industriels de l'Hindoustan tirent profit.
A Hong-Kong, où les mêmes résultats sont produits par y mêmes causes, le gouvernement colonial se montre m»'D^ hostile à faire ses emprunts à Londres en livres sterling. 1 préfère emprunter sur place des dollars remboursables ultérieurement en dollars, quelle que soit alors la valeur de <--* derniers. En cela, il est fidèle aux intérêts de la colonie.
Ce que je viens de dire de l'Inde s'applique plus forteraes) encore à notre Indo-Chine, parce que, n'exportant rien ^i Europe, elle est obligée de payer en piastres toutes les marchandises qu'elle en fait venir. Aussi, les commerçantii fm çais de Saïgon sont dans le vrai quand ils demandent que h métropole prenne des mesures pour favoriser l'exporlalion f*i France des riz cochinchinois. Le jour où la Gochincbine pourrait payer en riz les marchandises françaises qu'elle consomme, les commerçants saïgonnais subiraient beaucou/ moins durement les effets de la baisse de la piastre, et l«^ manufacturiers français verraient s'élever le chiffre de leu^ exportations pour l'Indo-Chine. Dans le domaine économique tout se lie, tout s'enchaîne; il n'y a ni petites questioii^w petits faits.
La variabilité de valeur de la piastre et de la roupie et leur baisse constante n'ont pas seulement pour effet d'entraver le? importations d'Europe dans l'extrôme Orient; elles apportent encore, dans les budgets des colonies européennes de ces régions, des troubles profonds et auxquels il est à peu prds'uupossible de remédier.
Pour mettre de l'ordre dans leurs finances, les nation* '"■
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ropéennes ont la coutume d'établir k l'avance, chaque année, aussi exactement que possible, le chiffre de leurs dépenses et celui de leurs recettes probables. Comment notre colonie de lExtrème-Orient le pourrait-elle avec une monnaie dont la valeur change sans cesse et va chaque jour en diminuant?
Remédier à tous ces inconvénients est Tune des plus vives préoccupations de toutes les colonies européennes. Les moyens les plus divers sont du reste mis en œuvre.
Seul, le gouvernement de Tlnde anglaise semble ne pas s'en préoccuper, malgré les sollicitations incessantes dont il est l'objet et les plaintes que font entendre ses fonctionnaires et une partie de ses créanciers. Son budget est établi en roupies, pour les recettes ainsi que pour les dépenses, et tous ses paiements sont faits en roupies, sans tenir compte des variations du taux. Cela n'est pas sans présenter plus d'un inconvénient. Les fonctionnaires, par exemple, se plaignent de ce que leurs traitements ont subi une diminution d'un tiers, par suite (le l'abaissement de la valeur de la roupie ; mais le gouvernement ne tient pas compte de ces plaintes, et il a raison dans une certaine mesure, car s'il est vrai que les fonctionnaires perdent un tiers sur les roupies qu'ils expédient en Europe, ils ne subissent qu'une perte très minime sur celles qu'ils dépensent dans le pays mônie. D'autre part, les fonctionnaires très anciens seuls auraient le droit de se plaindre, car seuls ils se trouvent lésés dans les engagements que le gouvernement avait contractés à leur égard. Quant aux employés et militaires entrés récemmentdans l'administration ou dans l'armée, ils savaient, en s'y engageant et en acceptant la solde en roupies qui leur était attribuée, qu'ils s'exposaient h voir cette solde augmenter ou diminuer avec les variations du taux de la monnaie.
Le gouvernen^ent de l'Inde ne parait pas être beaucoup plus touché par les plaintes de ses créanciers locaux, dont une parlie cependant perdent jusqu'à 25 p. 100 de leurs revenus, par suite de l'abaissement qu'a subi la valeur de la roupie depuis le* jour où ils ont souscrit les titres. Il serait plutôt ému par les pertes que lui font subir ses opérations financières avec la métropole, surtout le paiement des dettes contractées en Angleterre en livres sterling.
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En 1882-83, la perte réelle subie de ce chef par letrés^jr^ llnde a été supérieure à 3 millions de livres sterling ^ 75 millions de francs.
Malgré ces inconvénients, le gouvernement de llnde piTâP vouloir rester fidèle au système financier qu'il a suivi JBs^ii ce jour. Il reçoit des roupies, il paie en roupies dans l'iné sans se préoccuper des variations du taux de la roupie, ?* bornant à faire figurer dans son budget un chapitre spécial <i il fait la balance des bénéfices et des pertes occasionnées ju le change.
Le gouvernement des Indes néerlandaises suit une méth-i^ tout à fait opposée. Il a adopté, pour ses établissements dîles de la Sonde, l'étalon d'or et le florin d'argent de la metrpole, mais l'argent seul est mis en circulation, par la eraittlégitime que l'on a de voir disparaître tout l'or qu'on mellm' dans les mains du public. Celui-ci n'a du reste aucun rautifi' se plaindre, car le gouvernement hollandais a pris rengagement de rembourser au pair tout l'argent qui circule, ti seulement dans la métropole, mais encore dans les Inde?, ! jour où il procéderait à la démonétisation de son arpèiïi L monnaie d'argent, qui circule dans les Indes néerlandatM-ï. donc une valeur constante et égale à celle des mônie> m-^ naies dont se sert la métropole.
Cet état de choses facilite considérablement les rappotl^ commerciaux de la colonie avec la métropole, mais il entrav-' singulièrement ceux des Indes néerlandaises avec les autr?^* parties de l'extrême Orient, et il expose la colonie à voir parfois le numéraire lui manquer. Dans une note non publi»' rédigée par un Hollandais de Batavia très versé dans <'*'^ questions et bien placé pour connaître les faits, je lis que ^ largent des florins est recherché par les pays voisins et que. tl 1854 à 188!2, plus de 100 millions de florins ont pris le chemL'^ de la Chine et des Indes anglaises oîi Ton en fait des roupi^> ' Il faut reconnaître cependant que Java se prête assez bien an système monétaire dont elle est dptée. Les seuls produits qu ell» soit susceptible d'exporter sont, en effet, des sucres, du café ri autres denrées qui ont en Europe leur écoulement naturel. •'' que la Hollande a pu accaparer pendant prés d'un demi-sièd^ grâce au système imaginé par Van der Bosch.
La politique coloniale de la Hollande a, du reste, (ou, i'ié inspirée par des idéesprofondémentégolstes. Detoul te la Hollande a considéré ses colonies comme de simples fer Pendant de longues années, elle a tiré de cette méthode des J (agfs marqués, mais tous ceux qui ont vu Java reconnal avec moi que ce temps est passé. Le système de Van derBi qui reposait sur un esclavage di^guîsé de la population indi{ n'a pas pu résister au progrés qui s'accomplit dans l'espri Javanais : les grandes propriétés sont en majeure partit nées, les nsines se ferment, une crise agricole, industriel financière terrible sévit depuis plusieurs années, et ce pas le système monétaire exposé plus haut qui préser\'e colonie de la ruine qui la
Le système monéuire de l'Indo-Chine.
Dans l'Indo-Chine française comme en Chine, au Jap( Singapore, dans toute la Malaisie, c'est-ù-dire sur un terri qui nourrit plus de quatre cents millions d'habitants, la pi; 'l'ai^ont régne en souveraine sous des noms différents, avec une valeur intrinsèque en argent fin assez uniforme.
Dus le début de 1^ conquête de la Gochinchine, les offic les fonctionnaires, les fournisseurs du corps d'occupi durent être payés en piastres, parce que la piastre était la s monnaie admise par les marchands européens, chinoi: annamites.
La piastre est ainsi devenue dès le premier jour la moi "fficielle de notre colonie, et, quoi qu'on fasse, elle conseï ce caractère tant que notre Indo-Chine restera soumise conditions économiques dans lesquelles elle est aujoun placée. Ainsi qu'on a pu le voir dans un chapitre précé( loiit le riz et les autres produits qu'elle exporte sont acl par des pays d'extrême Orient qui ont la piastre pour s monnaie, et qui ne peuvent pas payer autrement t piastres.
Tant que cetélat de choses existera, tant que la Cochinc produira plus de riz qu'elle n'en consomme, tant qu'ell i-sportera en Chine pour une valeur supérieure îi cellf
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marchandises qu'elle demande à ce pays, la piastre s imp*>rî. au commerce de la Gochinchine et, par suite, dominer. . situation financière de notre colonie.
Quant au Tonkin, à TAnnam et au Cambodge, leur? eï| talions sont si faibles qu'ils ne peuvent être considéré> •, comme des satellites de la Gochinchine, et qu'ils obti^^' fatalement aux mêmes lois économiques.
Les gouverneurs de la Gochinchine luttent depuis vinglH k; ans contre cette fatalité sans avoir pu jamais s'y soustraire: peut même dire que toutes les mesures prises pour eu aûrnr, ' les conséquences n'ont fait que les rendre plus fâcheuses.
Envisagée du point de vue financier, Thistoire de la G« br chine présente trois phases distinctes :
De la conquête k 1881 inclus, les recettes et les dépensabudget sont établies en ^ncs sur le papier ; mais elles ^' effectuées en piastres: le contribuable ne donne au trés^jr r des piastres, et le trésor paie en piastres toutes les dépeL^de la colonie.
De 1881 à 1886 inclus, le budget est établi en piastn??;!^ trésor ne reçoit et ne donne que des piastres.
En 1887, on revient au procédé de la première période av^' d'importantes modifications.
En 1888, on change encore de système pour rejirendre rf de 1881 à 1886.
Première péinode, — De 186 i à 1881, les amiraux quii:'> vernent la Gochinchine s'y montrent préoccupés avant t*^'^ d'avoir des budgets dans lesquels la métropole puisse br clairement; ils les établissent en francs. La solde de tuu>I'^ fonctionnaires étant alors établie en francs, on était Cfn'"'' assez naturellement à prendre le franc pour base du budget
Mais on se trouvait en présence de graves difficultt-s. L* piastre étant la seule monnaie courante du pays, les c«'ntrbuablcs ne pouvaient donner" au trésor que des piastres, 'l' trésor ne pouvait lui-même faire ses paiements qu'en piastr*
Or, la valeur de la piastre changeait sans cesse, appori*^' dans les comptes du trésor des troubles incessants. Dan» but de s'y soustraire et de mettre d'accord les opératioD>î' piastres du trésor avec les chiffres en francs du budfn^l. -^ établit un rapport conventionnel entre le franc et la pia-'^^
Au début de chaque exercice, le gouverneur de la colonie iixait la valeur en francs que le trésor attribuerait à la piastre pendant toute Tannée suivante. Ne se préoccupant pas des variations que la piastre subirait dans les banques et le commerce, il décidait que le trésor la prendrait et la donnerait toujours pour le même nombre de francs et fractions de franc, soit, par exemple, pour 5 fr. 30.
Par ce procédé, on obtenait une régularité parfaite dans les écritures financières de la colonie et une concordance absolue entre la somme de francs inscrite au budget et la quantité de piastres reçues ou payées par le trésor ; mais cela n'empêchait pas la piastre de subir ses variations habituelles.
Si celles-ci avaient été régulières, si les mouvements de baisse de Tannée avaient été exactement compensés par les mouvements de hausse, il n'y aurait eu de perte pour personne. Malheureusement, la piastre baissait toujours beaucoup plus qu'on ne l'avait prévu. On en aura une idée parles chiffres suivants : du 1®' janvier 1871 au 30 novembre 1876, la valeur commerciale moyenne de la piastre étant de 4 fr. 91, son taux officiel moyen s'élevait à 5 fr. 55, c'est-à-dire que le trésor prenait et donnait la piastre pour 64 centimes de plus qu'elle ne valait; du 1*' décembre 1876 au 31 décembre 1881, le cours commercial moyen de la piastre est de 4 fr. 815, tandis que son cours officiel moyen est de 5 fr. 35.
Il est aisé de deviner quelles étaient les conséquences de cet état de choses.
En premier lieu, la valeur officielle de la piastre étant supérieure à sa valeur commerciale, le contribuable versait au trésor moins de piastres que celui-ci n'en aurait reçu s'il avait pris cette pièce au cours commercial. Prenons un exemple. Un contribuable doit au trésor 100 francs inscrits au budget en francs, mais qu'il paie en piastres; le taux officiel de la piastre est de 5 fr. 50, au moment du paiement de l'impôt, le contribuable ne verse au trésor que 18 piastres 18 cents. 11 en verserait 20 s'il payait au taux commercial de la piastre, qui est alors de 5 francs seulement.
Le contribuable bénéficie donc de ce que le taux officiel de la piastre est supérieur à son taux commercial.
Les fonctionnaires et les créanciers du trésor ne sont pas
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aussi favorisés. En eflet, le trésor ne leur donne pour 100 francque 18 piastres 18 cents, tandis que s'il les payait au taux commercial de la piastre, il devrait leur donner 20 piastres.
Si le créancier du trésor dépense son argent dans la colonir. il s'aperçoit peu de la différence qui existe entre la vahrr commerciale et la valeur ofticielle de la piastre. Il en est autr*trement s'il veut envoyer en France, par l'intermédiaire diinr banque, les 100 francs qu'il a reçus du trésor. La banque n'attribuant à chaque piastre qu'une valeur de 5 francs au lieu de 5 fr. 50, il sera obligé de représenter 100 francs, non pâ>i l'aide des 18 piastres 18 cents qui lui ont été donnés parle trésor, mais à l'aide de 20 piastres, d'où une perte de i piastre 82 cents. Il en sera de même pour chaque 100 francs ttnuht^ au trésor et que l'on voudra expédier en France par la banque Un fournisseur auquel le trésor devra 10 000 francs ne rece^Ta pour cette somme que 1818 piastres à 5 fr. 50, tandis quesï! veut envoyer en France les mêmes 10 000 francs il faut qu'il verse à la banque 2000 piastres, celles-ci ne valant dans If commerce que 5 francs au lieu de 5 fr. 50.
En revanche, une personne qui envoyait en France par la poste ou le trésor de l'argent pris en banque gagnait 1 piasln- 82 cents par 100 francs, la banque lui donnait 20 piastres pour 100 francs, tandis que le trésor n'exigeait pour la môme somme que 18 piastres 18 cents.
Quant au trésor, il pouvait réaliser de jolis bénéfices en achetant, à raison de 5 francs, des pièces qu'il donnait à se> créanciers comme valant 5 fr. 50.
En résumé, avec le système suivi de 1865 à 1881, le taiL\ commercial de la piastre ayant été constamment inférieur à son taux ofiiciel, le contribuable faisait un certain bénéfice en donnant au trésor des piastres que celui-ci estimait au-des>u> de leur valeur réelle, mais tous les créanciers du trésor subissaient une perte équivalente.
Quand je dis « tous les créanciers », je commets une erreur. En réalité, les fonctionnaires seuls subissaient la perte indiquée plus haut ; car il n'est pas permis de douter que les fournisseurs et les entrepreneurs de la colonie ne tinssent compte, dans l'établissement de leurs prix, de la perte certaine à laquelle ils étaient exposés par le fait du change de la piastre.
C'est seulement lorsque les variations dépassaient la normale «le 5 à 10 p. 100, que les entrepreneurs et les fournisseurà claient exposés à dçs déconvenues très graves.
Pour remédier aux inconvénients du système financier que nous venons d'exposer, on eut à diverses reprises Tidée d'introduire en Gochinchine notre pièce de 5 francs, espérant ciu'elle s y substituerait peu à peu à la piastre. M. Léon Say, alors ministre des finances, écrivait à cet égard, le 25 septembre 1876, à la direction des colonies : « Peut-être les circonstances seraient-elles favorables pour introduire dans le système monétaire de la Gochinchine, une réforme qui ferait resser pour lavenir l'anomalie qui résulte de ce que toutes les opérations de recettes et de dépenses sont réglées en francs clans un pays où lunité monétaire principalement en usage est la piastre; je veux parler de Tintroduction de nos monnaies et particulièrement de la pièce de 5 francs. D'une part, nos monnaies divisionnaires (pièce de 2 francs,! franc, 50 centimes, 10 centimes, 5 centimes) me paraissent facilement acceptées en Gochinchine. M. de R... vient encore de me prier d'en faire faire un nouvel envoi, elles sont demandées tous les jours à la eaisse et n'y reviennent guère. Notre unité monétaire est donc déjà connue et, récemment encore, la pièce de 5 francs faisait prime k Saigon. D'autre part, les circonstances se prêtent à un envoi important de nos monnaies d'argent pour tel chifTre que vous jugeriez à propos de prévoir; et puisque notre encaisse en piastres s'élève à près de 7 millions de francs, je me demande si, par un ensemble de mesures transitoires qui permettent d'employer dans une certaine proportion les deux monnaies pour modifier le taux du change en tenant compte h la fois de la situation de la caisse et du prix de la piastre dans le commerce, et d'exiger, au bout d'un certain temps, ces dernières monnaies pour les versements afférents aux transmissions de fonds en Europe (mandats sur la poste et sur le trésor, achats de rentes), il ne serait pas possible d'arriver, après une période plus ou moins longue, à faire des pièces à l'effigie nationale le principal instrument des échanges dans l'intérieur de notre colonie. »
L'essai proposé fut fait. Des pièces de 5 francs furent expédiées en Gochinchine par la métropole. Elles ne tardèrent
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j)as k reprendre toutes le chemin de la France. Les commrrçants de Saigon n'acceptaient la pièce de 5 francs que pour la valeur commerciale de la piastre qui était alors de 4 fr. î^". et ils la réexpédiaient comme simple marchandise en FraD»*t où elle retrouvait sa valeur fiduciaire. Malgré le prix du fret, les commerçants réalisaient sur cette opération des bénéficrassez sérieux pour qu'au bout de très peu de temps tonte? les pièces de 5 francs expédiées en Cochinchine fussent retournées en France.
L'administration avait craint au début que lapiccede 5 fraDc? ne fût pas acceptée par le commerce; elle avait fait afficher qu'elle paierait les mandats à la volonté des prenants soil »*n piastres, soit en pièces de 5 francs. Ses craintes furent vil»* dissipées; tout le monde demanda des pièces de 5 francs. Cela était aisé à prévoir. A cette époque, en effet, le trésor donnait la piastre pour 5 fr. 35, tandis que dans le commerce ell*^ valait seulement 4 fr. 60. Par conséquent 1000 francs payé* en piastres à 5 fr. 35 par le trésor ne représentaient en banque que 859 fr. 78, tandis que payés en pièces de 5 francs, ils valaient, après leur retour en France, 1000 francs.
Voyant que tout le monde demandait des pièces de 5 francs, l'administration s'efforça d'arrêter la disparition de sa monnaie en ne délivrant plus de pièces de 5 francs que pour 50 p. W d'abord, puis 25 p. 100 de la valeur des mandats, mais tout fui inutile. « Dans une période de quatre mois, dit un témoin oculaire, tout fut absorbé et retourné en Europe, soit par le commerce, soit par les banques qui achetaient à prime les pièce> de 5 francs. »
En envoyant ses pièces de 5 francs en Cochinchine, la métropole s'était maintenue dans les termes de la lettre de M.Léon Say;elle avait voulu faire un simple essai; elle n avait expédié qu'une quantité restreinte de pièces ; elle s'arrêta (juand elle vit les conséquences de l'opération. Beaucoup de personnes lui en font un reproche et pensent que si Tessai ne réussit pas, c'est uniquement parce qu'il ne fut pas assez prolongé. Je reviendrai tout k l'heure sur ce sujet.
N'ayant pas pu résoudre les difficultés financières qui résultimt de la prédominance fatale de la piastre en Cochinchine, on s'efforça du moins de mettre les fonctionnaires à Tabri des
pertes que subissaient leurs soldes par suite de la différence entre le taux officiel de la piastre et son taux commercial toujours inférieur au premier.
Un arrêté du 27 novembre 1879 décide que les « officiers, marins et soldats, fonctionnaires, employés et agents des divers services, rétribués sur le budget de TËtat (service marine et service colonial), ou sur le budget local, recevront une indemnité de change de 7 p. 100 qui ramènera pour eux le taux de la piastre de 5 fr. 35 à 6 francs environ ». Gomme conséquence, le môme arrêté décide que « la piastre ne sera acceptée qu'au taux de 5 francs en échange des mandats sur le trésor public, à délivrer au personnel appelé à bénéficier de la bonification dont il s'agit ».
Par ce moyen, les fonctionnaires voyaient diminuer à peu prés de moitié la perte qu'ils subissaient par suite de la différence entre le taux officiel et le taux commercial de la piastre. La perte était môme tout à fait supprimée pour la partie de la solde envoyée en France, puisque le trésor reprenait pour 5 francs des piastres qui pour le fonctionnaire ne valaient pas pas plus de 5 francs par suite de l'abondement.
Deuxième période : de 1 882 à 1 886. — Pendant ces cinq années, le budget des recettes et celui des dépenses sont établis en piastres ; le trésor ne reçoit et ne délivre que des piastres.
On s'était dit : Puisque la piastre s'impose fatalement à la colonie, il faut en prendre son parti et la considérer comme la base unique de toutes les opérations financières. Mais on se trouva tout de suite en présence d'une grande difficulté : le taux de la piastre changeant chaque jour, le budget n'avait aucune fixité ni dans ses recettes ni dans ses dépenses. Pour obtenir cette fixité indispensable, on eut recours a une simple fiction : on décida que dans les écritures du budget la piastre serait considérée comme ayant une valeur uniforme de 5 francs. Les prévisions du budget de 1882 se trouvaient être ainsi : pour les dépenses, de i 748000 piastres à 5 francs ou 23 millions 740 000 francs.
Grâce à cette fiction de la piastre évaluée à 5 francs, on obtenait la fixité du budget ni plus ni moins bien que quand ce dernier était établi en francs, mais on n'évitait aucune des difficultés de la première période.
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Le contribuable iravaitrien h dire; comme il était convrna que chaque piastre versée par lui au trésor valait 5 fmtandis qu'en réalité elle valait seulement dans le commer entre 4 fr. 60 et 4 fr. 70, il gagnait plutôt qu'il ne perdait.
Il en était autrement pour le fonctionnaire : le trésor li' donnait pour 5 francs des piastres que le commerce n'acc»^}tait que pour 4 fr. 60 environ.
De ce côté, le nouveau système n'avait apporté aucune aiirlioration à la situation financière de la colonie.
D'autre part, comme il était impossible que le trésor ou la poste acceptassent comme valant 5 francs (taux du budget nlr piastres que le commerce pouvait se procurer à raison de 4 fr.<^*' ou -4 fr. 70, on avait été obligé de conserver la pratique ancienne d un taux officiel de la piastre. Afin de le rapprocliH du taux commercial, on rétablissait tous les trois mois; mai\ quoi qu'on fît, il y avait toujours une différence entre les àm taux et par suite une cause de trouble et d'agiotage. Le trê>"r délivrait ses mandats sur France au taux officiel. Pendant It premier trimestre de 1882, le taux officiel de la piastre fui li^-^ à 4 fr. 68, en diminution de 32 centimes sur le taux budi^taire. Par conséquent, un fonctionnaire qui touchait du tré^' r 500 francs recevait 100 piastres; mais s'il voulait expédier 'i France ses 100 piastres, ce n'est pas 500 francs qu'il envoyaii. c'est seulement 468 francs , c'est-à-dire qu'il subissait nri'^ perte de 32 francs sur 500 francs.
En résumé, on n'avait créé ni plus ni moins de fixité daii? les écritures du budget que pendant la première période, mai* cette fixité n'était obtenue que par un procédé fictif; un navait pas évité la nécessité d'avoir un cours officiel de la pia>tP fatalement distinct du cours commercial et Ton n'échap[>âil à aucun des inconvénients résultant de cette pratique; entin on avait plutôt aggravé qu'amélioré la situation des fonctionnaires.
Les difficultés qu'il eût été si facile de vaincre en poussan' un peu plus loin le système de l'abondement inauguré par l'arrêté du 27 novembre 1879, se montrèrent plus grandes <p* jamais dés 1882 et ils ne tirent que prendre plus d'importance d'année en année à mesure que le taux commercial de la pia-^tre allait en s'abaissant. En 1880 il était à é fr. 75, en l88Hil
tombait h 3 fr. 75; cependant le trésor estimait toujours à o francs les piastres qu'il remettait aux fonctionnaires.
Pour atténuer la porte des fonctionnaires, le Conseil colonial vota, en 1883, un premier abondement de 7 p. 100; puis, en 1885, un deuxième abondement de 9 p. 100, ce qui portait à it> p. 100 Tau^nientation des traitements.
Malgré cet abondement, les fonctionnaires, à la fin de 1886, perdaient encore A p. 100 sur le change, puisque la valeur commerciale de la piastre était de 4 francs, c'est-à-dire inférieure tle 20 p. 100 à sa valeur budgétaire. Ajoutons que l'abondement n'étant pas appliqué aux accessoires de la solde, ceux-ci avaient subi en 1886 un abaissement réel de 20 p. 100.
Ainsi rétablissement du budget en piastres n'avait pas mis, <*omme on l'espérait, le gouvernement de la Gochinchine à l'abri de la nécessité d'abonder lès soldes.
On avait sans profit transformé l'ancien état de choses, ou plutôt on n'avait fait qu'y introduire un nouvel élément de trouble.
La constatation de ce fait conduisit à l'abandon du système inauguré en 1882 et nous entrons, avec le budget de 1887, dans la troisième phase de l'histoire financière de la Gochin- <-hine.
Troisième période: 1887. — La critique du système inauguré en 1882 par le premier gouverneur civil était aisée à faire. L'administration de 1886 ne manqua pas de s'y livrer, mais elle eut le tort de trop insister sur la perte subie par les fonctionnaires. En réalité, ces derniers n'avaient guère à se plaindre. Nous avons vu en effet qu'ils perdaient seulement 4 p. 100 de leur solde en francs, chiffre insignifiant si l'on songe que la plupart dépensent la presque totalité de leurs appointements dans la colonie, c'est-à-dire dans un milieu où le prix des objets de consommation journalière ne suit pas les fluctuations du cours de la piastre, sauf peut-être quand il s'agit d'objets venant d'Europe.
La perte n'était sensible que pour les quelques gros fonctionnaires tels que le gouverneur, le directeur de l'intérieur, le procureur général, etc., dont les accessoires de solde ne jouissaient pas du bénéfice de Tabondement.
Malgré la réalité de ce fait, on fut désagréablement impres-
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sionné quand on ville directeur de Tintérieur invoquer couuû»argument capital en faveur de Tinauguration d'un nouveis système financier la perte subie par lui-même et par le gouverneur, c'est-à-dire par les fonctionnaires les mieux rétribnè^ de la colonie.
Quant au système qu*on adopta, il était plus défectueux encore que celui auquel on le substituait.
Par une première opération, on établit le budget des recettes et celui des dépenses en francs, ainsi que cela avait été pratiqué pendant toute la durée du gouvernement des amiraux.
Cette première réforme n'était pas sans présenter quelque* diflicultés. On pouvait se borner à refaire en sens inverse ro|i»^ ration de 1882, c'est-à-dire à inscrire dans le budget de l^' autant de fois 5 francs qu'il y avait de piastres ; mais comme depuis cinq ans la piastre avait considérablement baissé de valeur, on aurait augmenté d'un seul coup tous les impôts d'au moins 20 p. 100.
On n'osa pas aller si loin ou du moins on n*osa pas faire la chose avec autant de brutalité. On comprit qu'il était néce^ saire de ménager les susceptibilités des indigènes et que pour atteindre sans encombre l'augmentation des impôts dont on avait besoin pour combler les accroissements des dépenses, il fallait prendre quelques précautions de forme.
On décida donc qu'en opérant la conversion en francs de? piastres inscrites aux diverses recettes on admettrait des taai variables avec la nature des impôts. On convertit par exemple l'impôt foncier des villages en francs en estimant la piastre à 4 francs, tandis qu'on convertit à 5 francs l'impôt de capitation des Asiatiques étrangers, à 4 fr. 50 le droit sur l'opium et sur les alcools de riz, etc.
Pour faire ces conversions, on multiplia simplement par 4 francs, 5 francs ou 4 fr. 50 le nombre de piastres inscrit au projet de budget des recettes pour 1887 au titre de chaque impôt.
£n second lieu, on décida que le 25 de chaque mois un arrêté du gouverneur pris en conseil privé fixerait un taux officiel de la piastre valable pendant tout le mois suivant et auquel k trésor ferait ses recettes et opérerait ses paiements.
Pour les mois de janvier, février et mars 1887 le taux de h
piastre fut fixé à 4 fr. 20, pour celui d'avril à i fr. 15, à 4 francs pour celui de mai, etc. Par conséquent les contribuables qui avaient payé en 1886 pour l'impôt des rizières une piastre et qui devaient payer en 1887 4 francs donnaient au trésor une piastre moins 20 cents en janvier, février et mars, une piastre moins 15 cents en avril et une piastre entière en mai. Dans ces conditions, le contribuable était d'autant avantagé que la valeur commerciale de la piastre en janvier 1887 resta un peu inférieure à 4 francs et descendit môme à 3 fr. 85 pendant le mois d'avril. Nous verrons plus bas pourquoi l'administration avait fixé le taux officiel de la piastre à un chiffre si élevé an-dessus du taux commercial.
Ouoi qu'il en soit, les contribuables ayant payé l'impôt foncier pendant les mois de janvier, février, mars et avril, trouvèrent un certain avantage à l'application du nouveau système. En mai, cet avantage n'existait déjà plus, car l'administration (ixa le taux officiel de la piastre à 4 francs. Le contribuable devant 4 francs au trésor lui donnait une piastre entière.
Quant aux contribuables payant des impôts convertis audessus de 4 francs, ils virent leurs charges augmenter dès le mois de janvier.
La contribution des patentes, les droits sur l'opium et sur les alcools de riz qui avaient été convertis à 4 fr. 50, subirent, en janvier, février et mars, une augmentation de 30 centimes par piastre.
En effet, pour payer 4 fr. 50, le contribuable donnait une piastre, reçue pour 4 fr. 20 par le trésor, plus la différence entre 4 fr. 20 et 4 fr. 50, c'est-à-dire 30 centimes. Pendant le mois d'avril, l'augmentation fut de 35 centimes par piastre; pendant le mois de mai, elle fut de 50 centimes par piastre.
L'impôt de capitation des Asiatiques étrangers, le droit de sortie sur les riz et paddys, la contribution additionnelle sur l'impôt de capitation, le droit sur les alcools, les droits de sortie sur les bœufs et buffles, le droit d'entrepôt des huiles minérales, les taxes de la poste et du télégraphe, le droit pour duplicata des livrets de barque, et pour livrets d'ouvriers, etc., qui avaient été convertis à 5 francs, subirent une augmentation de 80 centimes par piastre en janvier, février et mars, de 85 centimes en avril et de 1 franc en mai. C'est donc une aug-
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menlatioii de 15 à 20 p. iOO que subirent, par le fait dn ïî:vel état (le choses, tous les impôts convertis à 5 francs.
L'augmentation fut encore i)lns sensihU' pour les iiup-''!' 7; avaient èlé convertis ii 5 fr. 35; par exemple, les dr<iiL*'lJf crajre et lie phare, lenregistrement et les l^ypotlu'(Iu.-^. 1pormis de coupe de bois et les droits sur les bois o-nj— l'impôt foncier des centres, etc. En janWer, février et nu:l'augmentation subie par ces impôts fut de 1 fr. 15 par pi»-U' soit plus de 20 p. 100. En avril, elle fut de 1 fr. 20 : en mai. •'■ 1 fr. 35.
11 résulte de ces faits que la première conséquence du n- 1 ■ veau système financier inauguré par l'arrêté du 3 janvier t>< fut une augmentation des impôts que j'ai pu évaluer, an ai:nimum, k prt-s de î millions.
Cet arrêté eut pour les contribuables une autre conséqntn ■ non moins grave. Par suite de la variation mensuelle du tïiî officiel de la ))iastre, il n'y avait plus aucune égalité dail'impôt ; celui-ci augmentait ou diminuait chaque mois sniTaL< que le taux officiel de la piastre était plus on moins élev^.
L'arrêté du 3 janvier no fut pas moins funeste aux inlérpdu trésor et à la moralité financière de la colonie.
D'une part, le changement mensuel du taux oflictel <lf \piastre permettait aux notables qui ppélùvent l'impôt dans !■villages de se livrer à des spéculations très propres à déi.iJii- ■ défpfnotre administration en faisant croire aux indigènes <pi' tous nos agents se livrent aux niâmes pratiques.
D'autre part, la différence considérable qui exista pendanl les trois premiers mois de l'année entre le taux officiel de !■ piastre (i fr. 20 et i fr. 13) et son taux commercial (3 fr. V-' ' 3 fr. 80) favorisaient toutes les spéculations.
Les créanciers du trésor étaient profondément lésés J.uleurs inlériUs quand on leur donnait pour i fr. 20 et i fr. '"' des piastres ne valant dans le commerce que 3 fr. &3 à 3 fr. ^'. C'est 25 à 30 centimes par piastre que le trésor leur faiwit perdre.
Il n'y a donc pas lieu de s'étonner que pendant ces t^'^ mois les commerçants et les banques qui avaient des mandais sur le trésor se soient efforcés de ne pas les loucher, les réservant pour des jours meilleurs. C'eût été folie de leuc parld-
ordre sans nécessité 30 centimes par piastre. Quant à ceux ^vxi étaient contraints de passw parles fourches caudines d un axix officiel aussi ruineux, on ne pouvait les accuser d'injustice imand ils reprochaient à l'administration d'avoir sacrifié les iitérôts du commerce saïgonnais à ceux de quelques gros ^o n ctionn aires .
Pour éviter qu'à l'avenir les détenteurs de mandats sur le Irésor pussent profiter des variations du taux officiel de la V>iastre, le gouvernement local prit, le 7 avril i887, un arrêté en vertu duquel les mandats devaient être payés au taux de la piastre le jour de l'ordonnancement. Ce moyen fut déclaré illégal par l'inspection des services administratifs. Il était contraire à la loi qui accorde un délai d'un an pour le paiement des mandats. Ajoutons que le gouvernement étant le maître du taux officiel de la piastre pouvait faire monter ou descendre «•e taux de façon à procurer à sa volonté profit ou perte aux détenteurs des mandats. Il me paraît impossible de comprendre que l'administration métropolitaine ait autorisé de semblables procédés.
Le trésor lui-môme n'échappait pas aux conséquences fâcheuses d'une différence trop grande entre le cours officiel de la piastre et son cours commercial : les particuliers et les banques qui pouvaient se procurer des piastres à 3 fr. 85, 3 fr. 90, 3 fr. 95, ou même i francs, allaient les porter au trésor ou à la poste qui étaient obligés de les prendre à 4 fr. 15 ou 4 fr. :20 en paiement de mandats sur la France.
Ceux qui se livraient à cette spéculation fort légitime gagnaient ainsi, au détriment du trésor colonial, 15 à 30 centimes par piastre.
Je sais de bonne source qu'un grand nombre de fonctionnaires firent cette opération, non seulement avec les économies réalisées sur leur solde, mais encore avec de l'argent de commerçants et d'industriels qui n'avaient pas le droit de prendre au trésor des mandats sur la France. Un nombre considérable de mandats furent également demandés à la poste et il est permis de s'étonner que la spéculation n'ait pas pris une allure plus vive encore. En achetant des rentes au trésor, on aurait pu réaliser des bénéfices considérables. Si l'agiotage se contint dans des limites relativement peu
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étendues, il faut en féliciter les banques qui se montr m beaucoup plus sages que radministration.
On fut d'abord quelque peu étonné de ce que ladminL^tntion fixÂt le taux officiel de la piastre à 20 et 30 centimes idessus du taux commercial. On ne tarda pas à voir qni^ obéissait à la fatalité de la situation qu*elle s'était faite p-r l'arrêté du 3 janvier. Le taux commercial de la piastre sVu' abaissé beaucoup plus que Tadministration ne Tavait préTn>î si Ton avait rapproché le taux officiel du taux commercial. ■. aurait augmenté considérablement la plupart, pour ne pa>d:r la totalité, des impôts.
On a vu, en effet, que par suite de la façon dont la conrei sion des piastres en francs avait été opérée, les inipôU acmentaient d*autant plus que le taux officiel de la pia>ii* s'abaissait davantage.
En fixant à 4 fr. :20 et 4 fr. 15 le taux officiel de la pias'd^ pendant les trois premiers mois de Tannée, radministratifD modérait Taugmentation de tous les impôts eonvertisàifr.'^''' 5 francs et o fr. 30, et elle assurait un bénéfice à ceux quiavaieti été convertis à 4 francs, mais en revanche elle poussait à la?'tage dont j*ai parlé plus haut.
En résumé, les conséquences de l'arrêté du 3 janvier l'^'^; furent : 1® une augmentation brusque et très considérable dt^ impôts ; 2° l'inégalité des charges, les contribuables pavarl l)lus ou moins pour un môme impôt suivant le mois où il* elfectuaient huirs versements au trésor ; 3** raccroisseraenl mécanique et en quelque sorte spontané des impôts par l« seul fait de l'abaissement du taux commercial de la piaslr»'. 4"* l'alternative pour le trésor ou de nuire à ses créanciers «^n élevant le taux officiel de la piastre, ou d'augmenter l''^ impôts en l'abaissant : 5® l'encouragement à l'agiotage à N> les degrés de l'échelle administrative et jusque dans les villages.
En échange de ces graves inconvénients, le seul résultat utile qui découla de l'arrêté du 3 janvier fut une élévation notable de la solde de tous les fonctionnaires européens ou indigènes de la colonie. Le Conseil colonial décida en efTelqu»* toutes les soldes et accessoires de soldes seraient converties^ 5 francs, c'est-à-dire que l'on multiplierait par 5 franc* If
al.
nombre de piastres inscrit au budget pour chaque traitement : on faisait ainsi Tinverse de Topération qui avait été eifectuée en 1883 au moment de rétablissement du budget en piastres. Il importe de faire remarquer que la piastre ayant beaucoup diminué de valeur depuis 1883 les fonctionnaires dont on convertit la solde en multipliant par 5 francs le nombre des piastres inscrit au budget de 1886 se trouvaient avoir en francs une solde très supérieure à celle qu'ils auraient eue si Ton avait fait la conversion en estimant la piastre à sa valeur actuelle qui est au maximum de 4 francs. Un exemple mettra bien ce fait en évidence. Un employé, ayant en 1886 une solde mensuelle de 200 piastres, aura en 1887, avec le système de conversion adopté, une solde de 200x5 = 1000 francs, tandis que son traitement serait de 200 X ^ = 800 francs si l'on avait fait la conversion de sa solde au taux réel de la piastre.
Ainsi l'arrêté du 3 janvier et la décision du Conseil colonial (lu 17 février qui en est la conséquence eurent pour résultat d'augmenter d'un cinquième, soit 20 p. 100, tous les traitements des employés européens ou indigènes.
Cette augmentation portait non seulement sur le principal de la solde, mais encore sur tous les accessoires qui, avec le système de 1882, n'étaient pas abondes.
Il résultait de ce fait un premier accroissement des charges de la colonie d'autant moins justifié que seuls quelques fonctionnaires très grassement payés jouissent des accessoires de solde.
En second lieu, l'augmentation de 20 p. 100 relevée plus haut portait non seulement sur les fonctionnaires métropolitains dont elle rétablissait simplement et justement la solde au chiffre où elle était avant 1882, mais encore sur les fonctionnaires locaux européens et indigènes. Pour ces derniers surtout, rien ne justifiait un accroissement de solde qui allait peser lourdement sur le budget local.
Quant au paiement de ces soldes, le trésor l'effectuait en piastres au taux officiel de chaque mois.
De même que les fonctionnaires, les fournisseurs elles entrepreneurs de la colonie ont tiré un bénéfice de l'arrêté du 3 janvier 1887. Seuls les contribuables auront donc à s'en plaindre. Les graves inconvénients dont je viens de parler n'avaient
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pas échappé aux personnes compétentes et désintére>- -. Longtemps avant Tarrôté du 3 janvier, la Chambre de camerce s'était émue des projets financiers du gouvemeiu^i Son président avait fait de sérieuses observations au dim-. de rintérieur, ne lui laissant pas ignorer que les contriboi seraient lourdement frappés par la mesure projetée; sesm^ibres les plus distingués, les directeurs des banques et nira le trésorier payeur général, avaient également fait ente&iî des observations; mais rien ne put émouvoir le gouverneiLcL local.
Afin de dissiper les inquiétudes de quelques personnes, l^î ministration promit une transformation prochaine de tout i système financier de la colonie, à Taide du remplacement i la piastre par les monnaies françaises.
Dans la séance de la Chambre de commerce du lî août i^^* le directeur de l'intérieur crut pouvoir affirmer que laFm fournirait à la Cochinchine autant de monnaie d'or qu'elle rL pourrait désirer.
<( Le procédé actuellement étudié par radministrationJ sait-il, consisterait à faire entrer dans la circulation lapi*^de 5 francs en or et ses multiples en billets de banjU' d'après ce système, le budget ne recevrait que des fran«:> • ne paierait qu'avec des francs.
« M. Jouvet prie M. le directeur de l'intérieur de voul ': bien expliquer à la Chambre par quelles mesures il espd retenir cet or et ces billets de banque dans la colonie et k empêcher le drainage hors de la colonie.
« M. le directeur de l'intérieur donne toute certitude quei* mesures pourraient être prises afin que l'or ne fit Jamais drf-" et qu'il y en eût toujours une quantité suffisante pour sati>fiU''' à tous les besoins. De cette façon, employés et entrepreceuî'^ seraient payés en francs et l'impôt serait reçu en franc>. ^'
L'administration paraissait ignorer que l'extrême Orient rt entièrement dépourvu d'or et qu'y introduire notre nioniui d'or, ce serait la jeter dans un gouffre sans fond.
Je dois dire qu'elle ne tarda pas à reconnaître rinconee^-ait' erreur qu'elle avait commise ; elle abandonna la prétenti"ii 'i^ demander à la métropole une monnaie d'or que notre Iri^ ' n'aurait pu lui donner sans folie; elle se rabattit sur lapi«A^
di: Ô trnncs en argent. » La Franco, disait-etle, on a plus qu'il ne lui en faut, ellu nous en donnera autant que nous en vouilron): et nous pourrons substituer cette monnaie nationale à la piastre dans toutes les opérations financières de la rolonie. »
C'était se bercer d'illusions qu'une profonde ignorance des conditions financières de notre Indo-Cbine pouvait seule inspirer.
Dansunlravaillu devant laChambre de commerce de Saigon. dans la séance du 16 août i886, l'un des commerçants les plus ili^lingués de notre colonie, l'honorable M. Cornu, se chargea lie faire tomber les illusions et de dissiper l'ignorance de ladtnii[istration. Je ne saurais mieux faire que d'analyser ici ce Iravail inspiré par une connaissance approfondie de l'extrême Urient et par vingt années de séjour dans notre colonie.
M. Cornu répond d'abord à l'hypotbèse du remplacement t<;lal de la ]>iastre par la pièce de 5 francs. 11 montre dans iiacJIe infériorité la Cochinchine se placerait vis-à-vis de toute? lis places commerciales voisines si elle prétendait exclure de ^oti territoire la seule monnaie dont toutes ces places se servent. " (/est surtout dans les règlements avec les places voisines, avec lesquelles se font les 90 p. 100 de notre commerce que iiuus serions gênés. Ces places nous doivent toujours; elles lie pourront nous envoyer des pièces de 5 francs, n'en ayant |ia^. Comment nous paieront-elles? En traites sur l'Euroiie^ Mais notre besoin de remise en Europe est limité: tandis que Ih besoin d'argent est constant. Nos banques épuiseront toujours leur encaisse au profit de l'intérieur et elles devront toujours le renouveler de France même, avec des lenteurs et des Irais que n'enlraine pas la piastre. Nos règlements de compte til nos achats de remises vontdevenir impossibles. »
Quant aux Annamites, nous no pouvons pas honnêtement substituer aux piastres qu'ils détiennent un numéraire d'argent qui est de moindre valeur. « Les indigènes possèdent aujourd'hui une pièce qui contient 27 gr. l/2d'argent: vous allez U leur prendre et leur demander encore 30 cents, soit environ S ^. (puisqu'il faut it peu près une piastre 30 cents pour payer une pièce de 3 francs) ; et qu'allez-vous leur donner en échange lie ces 35 gr. i/2 d'argent linî Une pièce qui en contient ^H grammes seulement. Qu'en penseront-ils 'J Qu'on les trompe.
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et ils n'auront pas tort ; car vous n'avez pas ici la circnla-M d'or pour garantir cet argent surfait: et ils ne compreoè :* pas notre fiction, ils seront inquiets de leur avoir dont l'aissi de circulation ne sera pas complète. »
Après avoir établi que Texclusion absolue de la piastrv son remplacement par la pièce de 5 francs est impossbV ne serait pas honnête, M. Cornu envisage Thypothèse deU'« culation parallèle des piastres et des pièces de 5 francs eo a: gent et il montre que « la circulation parallèle des deuipitu « est Teau la plus trouble dans laquelle on puisse pè:k « On livrerait le pays aux agioteurs et aux changeurs. *
11 envisage le cas où la pièce de 5 francs serait limitée âj. recettes et aux dépenses du trésor, ce dernier faisant tous -*payements en pièces de 5 francs et les impôts étant obligat«'ùvment payés avec ces pièces ou leurs subdivisions, ce Commet ' le monde, dit-il, n'en aura pas du trésor, il faudra bien que k3coupde gens les achètent au moment du payement des imp»'-* Il y aura accaparement et il faudra payer très cher aux cbitgeurs cet argent spécial qui n'aura pas de source commerïiii a proximité. Il pourra môme arriver qu'il n'y en ait plusda le pays, car il peut être avantageux à un moment donm* i^ Texporter, et alors que fera le trésor? D'un autre côté, >i V'*-* n'imposez la piastre qu'au trésor, quelles diftlcultés allez-^'^^ faire naître dans le public! Voici deux monnaies inde[^> dantes, dont l'une est moins utile que l'autre; je larefiis«^ri donc si la loi ne m'oblige pas à la prendre. Comment alors !• fonctionnaire qui n'aura que ces pièces moins utiles me pâi* ra-t-il le loyer ou la facture qu'il me doit? On dira que larjei: français est tellement supérieur à la piastre que nul ne le r^ fusera, c'est une erreur; c'est le taux d'échange qui fait la^^ périorité ou l'infériorité d'une pièce. Aussi, pour prévenir «i-^ diflîcultés journalières, vous serez amenés à décréter un i^port fixe entre les deux monnaies en circulation, en leurd»3nant à toutes deux cours forcé au trésor et au commerce. -
t< Dans ce deuxième cas, vous en verrez bien d'autres, «iii M. Cornu; vous verrez ce qui est arrivé en 1878 ; on vouli-i introduire la pièce française. La piastre était évaluée - 5 fr. 35, et la pièce de 5 francs à sa valeur nominale. Lt trésor payait ses dettes de deux façons, au choix du créancier-
OU bien 1 000 francs se payaient par 200 pièces de 5 francs^ ce cfui faisait 1000 francs; ou bien par 186 piastres de 91 cents, [i o fr. 35 la piastre, qui valaient, en réalité, au commerce, 4 fr. 60, «2e qui faisait seulement 859 fr. 78. Bénéfice au payement en pièces françaises : 140 fr. 22, ou 14 p. 100! On dépensait 2 p. 100» pour envoyer ces pièces en France ; il restait 12 p. 100 de bénéfice au détriment du trésor. Aussi tous les paiements de celui-cf so faisaient en francs et tous ses encaissements en piastres; on s'aperçut vite de Terreur.
« Eh bien ! vous nous exposez aux mêmes dangers. Si vous fixez le rapport des deux monnaies à 1 fr. 30 par exemple, le jour où la piastre tombera au-dessous de 3 fr. 80, on vous en inondera et on ne vous demandera au contraire que de l'argent français, et vice versa. Vos deux circulations se chasseront Tune l'autre.
« Enfin, la colonie se mettrait vis-à-vis de ses habitants dans la situation de la France vis-à-vis de ses nationaux. Vous me forcez à i)rendre un morceau d'argent pour tant de francs, vous m*en devez honnêtement la valeur imposée le jour où je veux m'en débarrasser. Il ne s'agit plus alors d'une responsabilité limitée au chiffre d'affaires du trésor qui, après tout, n'en fait que 5 millions et demi, mais bien de la fortune publique entière. C'est donc un danger auquel il faut songer, le danger de la monnaie fiduciaire.
tt Si nous venions demander à la colonie de nous garantir ainsi par rapport à une monnaie légale et fixe la valeur de la piastre, c'est comme si nous lui demandions de garantir la valeur des immeubles ou des denrées. »
M. Cornu conclut : « Je ne crois donc pas à la possibiHté de la circulation parallèle, pas plus au trésor que dans le commerce. »
Cependant il se place pour un instant dans la situation de ceux qui désirent l'introduction de notre monnaie en Cochinchine, et il se demande « qui se chargera de l'introduction » de cette monnaie; si ce sera « le commmerce ou le trésor », et« avec quoi on en payera l'achat ».
La réponse qu'il fait à ces questions est l'un des arguments les plus puissants contre l'introduction de la monnaie française en Cochinchine. Il montre d'abord que le commerce n'aura
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aucun intérêt à faire venir de France des pièces de 5 frant^, alors qu'il trouve sous sa main en grande quantité les piastre dont il a besoin pour toutes ses affaires avec les pays voisinet avec les banques qui lui servent d'intermédiaires pour U paiements à faire en Europe. Ce sera donc le trésor qui devii faire venir de France les pièces de 5 francs nécessaires à scpropres paiements el au paiement des impôts par les cootnbuables.
Les partisans de la pièce de 5 francs disent tous : « Ou« 1" trésor constitue une encaisse de ces pièces et qu'il les répandi dans le public. » « Mais, dit M. Cornu avec raison, où voulezvous que le trésor prenne cette encaisse, et croyez-vous quli en donnera comme cela à quiconque ?
« Le trésor n'est pas un banquier; c'est un caissier ijui. comme tous les caissiers, ne paye qu'autant et avec Tai^nlquï encaisse.
«11 peut échanger son encaisse, il ne peut pas s'en créerun*'; il encaisse des piastres, il peut les changer contre des piende 5 francs ; mais pour faire cette transformation, il n'est f^* plus fort qu'un autre, et il le fera au cours comme un simfJr marchand. Il encaissera au courant de l'année 5600000 piasUvavec lesquelles il achètera en France des pièces françaises, h on les luicomptera au taux de la piastre du jour des différentelivraisons qu'il en fera.
« Qu'en résultera-t-il ? Que son budget, qui est coté d'avance à un taux fixe pour toute l'année, portera en entier le risqu*de la baisse de la piastre jusqu'au parfait paiement de Targeni français acheté. Pour toute l'année de transformation, vousri^quez ainsi, et sur tout le budget. Et ensuite, du moins, en serez-vous débarrassés, de ce risque? Pas le moins du mondf. car cette circulation, vous devrez la défendre contre 1 exportation et la renouveler au besoin, de façon que votre populatioD n'ait pas à souffrir d'un système que vous lui aurez imp»)^<' arbitrairement.
« On a payé la monnaie divisionnaire jusqu'à 7 et 8 p. iOih et elle tient une place bien peu importante dans la circulation: que sera-ce de la circulation elle-même? Il faudra donc qu»' vous en assuriez l'abondance.
« Ce n'est donc qu'au prix de gros risques et sans dont^^ rf<*
randes pertes que le trésor peut transformer son encaisse ; et <|ii'est cette encaisse par rapport au mouvement commercial du pays qui fait 30 millions de piastres d*affaires extérieures ? Le trésor est une grosse maison, mais pas au point cependant que tous les intérêts se soumettent à ses allures. Pour lancer la pièce de 5 francs dans le pays de façon qu'il y en ait toujours et beaucoup, malgré les exportations, il faudrait que quelqu^un, trésor ou banque, échangeât la piastre contrç la pièce de 5 francs à guichet ouvert et partout; mais pourquoi s'arrêter à ce rêve? Ne voit-on pas de suite à. quel risque de perte on s expose? » ' Après avoir ainsi démontré que la colonie n'a aucun intérêt k introduire sur son territoire la pièce de 5 francs française'' et que cette introduction pourrait lui faire courir de grands risques, M. Cornu établit non moins sûrement que la France elle-même ne trouverait aucun avantage à cette opération.
« La France, dit-il, a-t-elle intérêt à nous envoyer de son argent? Il semblerait que oui, puisqu'il est une menace pour elle, et c'est un argument que quelques-uns invoquent.
« Si elle pouvait vendre pour 5 francs d'or ses écus d'argent et en secouer àjamais la responsabilité, ce serait une opération des plus heureuses; mais il ne s'agit pas de cela, il s'agit tout simplement d'échanger des pièces de 5 francs contre des piastres au cours.
« La France vous prendra vos lingots de valeur variable, et, de deux choses l'une : elle prendra le risque de leur baisse et vous fera son prix d'échange en conséquence; ou bien elle vous laissera ce risque jusqu'à réalisation de votre métal. Comment se soldera cette opération à long terme? Ce sera l'aléa, car il ne faut pas se figurer que le placement d'un métal déprécié soit chose facile. La négociation est donc délicate.
« Peut-on espérer que les pièces de 5 francs iront s'enfouir dans l'intérieur, se fondre en bijoux ? Non pas ; il y a près d'elles des pièces aussi pures et de 30 p. 100 meilleur marché, les piastres, et on les prendra. C'est la signature de la France, c'est sa marque de fabrique, et avec garantie du gouvernement cette fois, qui fait la valeur des pièces de 5 francs. On les gardera telles quelles, et tôt ou tard elles retomberont de tout leur poids sur la responsabilité nationale. La France n'a donc
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aucun intérêt, au contraire, à s'entendre avec nous pour écolier son argent monnayé. »
Toutes les considérations qui précèdent peuvent être rénni^ dans les quelques propositions suivantes :
1^ La monnaie d*or française ne peut pas être introduite fs Cochinchine parce, que Textrôme Orient manquant d'or, elle y serait engloutie à jamais pour la fabrication des bijoux.
2* La monnaie d'argent française ne pourra jamais ètzv entièrement substituée à la piastre tant que les exportilion^ de la Cochinchine resteront supérieures à ses importatioD>, tant qu'elles seront destinées exclusivement aux porb de l'extrême Orient et qu'elles seront composées de riz qn* l'extrême Orient ne peut payer qu'en piastres.
3® La pièce de 5 francs en argent ne peut pas être inlruduite parallèlement à la piastre en quantité suffisante pour le^ besoins du trésor parce que la Cochinchine n'exportant ries en France, la métropole ne peut lui envoyer de l'argent que dans la proportion des services publics qu'elle paie, c'est-à-dirv à peine 2 à 3 millions par an. Si la Cochinchine demandait hd^ quantité d'argent supérieure à cette somme, elle serait oblig'?«? de lapayer en piastres dont la France n'a que faire et qu'elleloi paierait au cours du change, en lui laissant tous les risques de l'opération.
4* La piastre domine fatalement les fmances de la colonie et c'est folie que de vouloir l'écarter.
Le système budgétaire et financier introduit dans la colonie en 1887 reposant sur l'espérance que l'on avait de pouvoir sub>* tituer la pièce de 5 francs à la piastre, il sufQsait de démotn trer l'impossibilité de cette substitution pour qu'il fût impov sible de le maintenir. Mais de plus, j'ai fait voir qu'il éfâit onéreux et démoralisateur, profitable seulement à quelques gT>:i^ fonctionnaires et condamné par tous les hommes compétent^ et désintéressés. Je dois me féliciter d'avoir contribué à le faire supprimer par le gouvernement métropolitain.
Il n'est peut-être pas inutile de raconter ici comment ce s\^téme fut introduit en Cochinchine. Ainsi que je l'ai dit pln> haut, le gouverneur et le directeur de l'intérieur qui en eurent l'idée se préoccupaient avant tout de grossir leurs émoluments et ceux de quelques autres fonctionnaires supérieur?:
ils y voyaient aussi le moyen de se créer des amis en augmentant les appointements de tous les employés et en permettant à un certain nombre d'entrepreneurs de réaliser de gros bénéfices. Tant pis pour les indigènes et le commerce si leurs charges augmentaient. Les prétextes d'ailleurs ne manquaient pas. Depuis longtemps les fonctionnaires et les officiers se plaignaient de la perte qu'ils subissaient par le change.
L'administration centrale des colonies n'en demanda pas davantage, elle ne se donna pas la peine d'étudier une question qui du reste lui était tout à fait inconnue et Tautorisation fut donnée au gouverneur de prendre l'arrêté qui transformait le budget de la colonie de piastres en francs.
Le sous-secrétaire d'Ëtat ne s'était môme pas inquiété de savoir si la réforme pouvait être faite par simple arrêté du gouverneur ou si un décret était nécessaire. Or, l'opération inverse, en 1882, ayant été faite en vertu d'un décret, il est bien évident qu'un décret était indispensable pour l'établissement du nouvel ordre de choses.
Personne ne se préoccupa de cela ni en France, ni dans la colonie.
Cependant l'augmentation brusque de la plupart des impôts, l'agiotage, le trouble apporté dans les affaires par l'arrêté du 3 janvier, ne tardaient pas à soulever des plaintes très vives de la part des indigènes et des colons qui n'avaient pas part à la distribution des bénéfices résultant de l'opération. Je me fis l'écho de ces plaintes dans une note au Gouvernement, note qui fait la base de ce chapitre.
D'un autre côté, le ministère des finances, éclairé par le trésorier général de la Gochinchine, protestait contre des mesures sur lesquelles il n'avait pa'fe été consulté et qu'il déclarait illégales.
Le sous-secrétaire d'État voulut faire régulariser l'arrêté du 3 janvier par un décret, mais les finances s'opposèrent à la signature de ce dernier.
On était déjà au mois d'avril et le système fonctionnait illégalement depuis trois mois.
Le sous-secrétaire d'État télégraphia au gouverneur de renoncer à son système et de revenir à celui de 1886. Le gouver-
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neur répondit qu'il n'en ferait rien, qu'il préférait se retirer d les choses en restèrent là.
Pendant toute Tannée 1887, la Cochinchine fut affligée dm budget ruineux et illégalement établi.
Quatrième péHode, — A partir du !«' janvier 1888, on C5t revenu au système de 1882 à 1886, c'est-à-dire que le budget dt la Cochinchine est établi en piastres; les recettes et les dépenses sont effectuées en piastres.
Cela vaut mieux, sans contredit, mais le gouvernement local persiste dans Thabitude de fixer à la piastre un taux officiel auquel se font les recettes et les dépenses du trésor.
Ce système est également adopté au Tonkin : c'est le seul qui y ait été pratiqué depuis le commencement de la conquête jusqu'à ce jour.
J'ai déjà indiqué plus haut les inconvénients qu'il présente. J'ai montré : 1** cpie le taux officiel de la piastre étant to^jou^ plus élevé que son taux commercial, le contribuable verse au trésor moins de piastres que celui-ci n'en recevrait s'il prenait les pièces au taux de la circulation, d'où une perte pour le trésor; 2* que le trésor donne aux fonctionnaires et aux fournisseurs moins de piastres qu'il ne leur en doit réellement, puisqu'il attribue à ses pièces une valeur supérieure à celle que les commerçants leur reconnaissent, d'où une perte pour les fonctionnaires, les fournisseurs et tous les autres créanciers de la colonie; 3<» que le trésor favorise l'agiotage, le> fonctionnaires pouvant expédier en France par son intermédiaire des piastres qu'ils se procurent dans le commerce à un taux inférieur à celui auquel le trésor les prend.
Je ne reviendrai pas sur ces considérations, mais il en e>î une d'ordre plus général qui trouve ici sa place.
En consultant l'histoire finacncière de la colonie, on est firapp»' de ce fait que le taux officiel de la piastre a toujours été supérieur à son taux commercial. Quels en sont les motifs?
En premier lieu, le gouvernement local qui fixe le t^ux ofiiciel de la piastre se trouve condamné à ne jamais le rendn* supérieur au taux commercial sous peine d'imposer aux contribuables une augmentation des impôts d'autant plus grande que le taux officiel de la piastre serait davantage supérieur au taux commercial et d'autant plus difficile à prévoir que rr
dernier subirait des variations plus prononcées. Mais, d'autre jjarl, les créanciers de la colonie sont d'autant plus lésés dans leurs intérêts que le taux officiel de la piastre est plus élevé o.u-dessus du taux commercial.
Le gouvernement se trouve ainsi placé dans cette alternative ou de grever lourdement et aveuglément le contribuable en maintenant le taux officiel de la piastre au-dessus' du taux commercial, ou de léser les intérêts de tous ses créanciers en maintenant le premier au-dessus du second. Il a préféré le second inconvénient au premier.
J'ajoute qu'il n'était pas aisé de faire autrement. Pour maintenir son taux olticiel au-dessous du taux commercial, le gouvernement aurait été contraint d'établir entre les deux une différence extrêmement considérable.
Aussitôt, en effet, le taux officiel de la piastre fixé, tous ceux qui sont susceptibles de se livrer à l'agiotage de l'argent et tous ceux qui ont des paiements à faire au trésor, c'est-à-dire tous les contribuables, ont intérêt à faire baisser la piastre audessous de la valeur qui lui est attribuée par le trésor.
Pour tous ces motifs, je considère la fixation d'un taux officiel comme une mesure défectueuse et à laquelle il faudrait renoncer. Je puis invoquer à l'appui de mon opinion la pratique du gouvernement de l'Inde anglaise.
En résumé, puisque la piastre s'impose à la Gochinchine, puisque le trésor est condamné à ne recevoir que des piastres et à ne payer que des piastres, c'est en piastres que le budget des recettes et celui des dépenses doivent nécessairement être établis.
En ce qui concerne les recettes, la chose est aussi simple que possible. Le contribuable sait au début de chaque exercice le nombre de piastres qu'il doit verser au trésor pour chaque impôt et le trésor les encaisse sans se préoccuper de leur valeur. Il ne tient compte que du nombre.
Pour le budget des dépenses, l'opération n'est guère moins simple. Les fonctionnaires métropolitains dont la solde est établie en francs sont payés en piastres au taux du jour. Quant aux fournisseurs et entrepreneurs et aux fonctionnaires coloniaux, rien n'empêcherait d'établir en piastres leurs factures, leurs marchés et leurs soldes. Mais, si pour obtenir une fixité
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plus grande dans les prévisions budgétaires, on voulait étabb en francs cette dernière catégorie des dépenses, on procédeni" à leur égard comme pour la solde des fonctionnaires métropolitains, c'est-à-dire qu'on ferait les paiements en piastres aa taux du jour.
Avec cette manière de procéder, le taux officiel de la piislrt qui nous a causé tant d'embarras depuis ving-i-cinq ans est rendu tout à fait inutile.
Cependant, par suite des variations du taux commercial d»la piastre, il y aura toujours une certaine différence entiv V nombre de piastres inscrit au budget des dépenses et celui qtii sera payé parle trésor. Pour combler cette différence, on devra créer dans le budget un chapitre « change», dans lequel letivsor puisera ou versera suivant qu'il sortira de ses caisses un nombre de piastres inférieur ou supérieur à celui qu'on aun prévu pour les dépenses.
Avec ce système, ni les contribuables ni les créancier? éi trésor n'auraient à subir les moindres pertes, tout agioUgr sur les opérations du trésor serait rendu impossible et le badget aurait la fixité indispensable à une bonne organisatiuo financière.
Je n'ai pas la prétention de m'attribuer le mérite de ce pn»cédé financier. 11 a été recommandé vingt fois par les hommes les plus compétents de la colonie en matière de finances: il a été récemment encore préconisé dans la Chambre de commerce par son président, M. Araud, par M. Cornu, par M. Denis, etc.. c'est-à-dire par les négociants les plus recommandables de Saigon.
C'est le cas, si je ne me trompe, de parler des maisons de jeu que nous avons établies non seulement au Cambodge, mais encore au Tonkin, que l'on avait rétablies l'année dernière en Cochinchine sous le nom de « Bourses de commerce » et que Ton y tolère encore en partie sous le nom de « Cercles »•• Aucune question n'intéresse plus que celle-là l'avenir financier de nos établissements indo-chinois.
Lorsque la France prit possession de la Cochinchine, elle chercha dans le fermage des jeux un moyen de se procurer des ressources dont la colonie naissante avait le plus grand besoin.
On croit généralement qu'en établissant la ferme des jeux, nous ne faisions que nous conformer aux habitudes administratives des Annamites. C'est le contraire qui est vrai. Le gouvernement de TAnnam a toujours sévèrement interdit les maisons de jeu et frappé de peines sévères les gens qui provoquent au jeu.
Je trouve dans un document très peu connu la protestation suivante contre rétablissement de la ferme des jeux au Tonkin. Paul Bert ayant consulté les lettrés sur son administration, ils lui répondirent, en ce qui concerne les jeux, de la façon suivante : « Les jeux de hasard ont toujours été défendus très sévèrement par le gouvernement annamite, qui les regarde comme une source de désordres pour le peuple. Que les joueurs gagnent ou perdent, la conséquence du jeu est toujours la ruine qui provoque le vol, le brigandage, les assassinats, les incendies et une foule d'autres désordres. Les jeux de hasard ont été autorisés au Tonkin; des maisons de jeu ayant été ouvertes en divers lieux, on a vu aussitôt, ces joursci, se produire des incendies qui certainement ne provenaient pas d'une autre cause que des pertes subies au jeu. »
En établissant la ferme des jeux en Gochinchine après la conquête, nous n'avions donc pas imité le gouvernement annamite, nous adoptions au contraire des pratiques absolument opposées aux siennes.
Vers la fin de 1874, le parlement français s'étant ému d'un état de choses qu'il considérait comme immoral et ruineux, le gouverneur de la Gochinchine prit un arrêté qui interdisait les jeux dans toute l'étendue de la colonie et qui supprimait le fermage à partir du !•' janvier 1875.
11 donnait ainsi satisfaction non seulement aux pouvoirs publics métropolitains, mais encore aux désirs unanimes des administrateurs de la Gochinchine, c'est-à-dire des hommes qui, vivant au contact direct de la population indigène, étaient les mieux à môme de connaître ses intérêts.
Tous représentaient depuis longtemps la ferme des jeux
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comme une agence de démoralisation du pays, comme rj.cause d'appauvrissement, de troubles et de rébellion. T* demandaient non seulement qu*on la supprimât, mais em^qu'on les autorisât à poursuivre rigoureusement les mu>â» clandestines qui s'ouvriraient dans leurs arrondissement ^t^ la suppression de la ferme. Tous enfin se félicitèrent àe lutordiction faite en 1874 et tous dans ces dernières ami*^ étaient d'accord pour reconnaître que l'habitude du jeu dia.^ nuait graduellement dans de fortes proportions.
Il existait bien çà et là, surtout dans les grands centres, quelques maisons de jeu clandestines tenues par des Chinvt ti que la police ne surveillait peut-être pas assez étroitem^^aî les joueurs de tempérament tenaient des réunions partirulires où se perdaient et gagnaient quelques piastres; mal* f^ faits n'étaient pas plus importants que ceux de même Dalar^ qui se passent dans notre pays. « Le moraliste, écrivait mtinment un administrateur dans un rapport sur ce sujet, poavif'* déplorer la passioïi du jeu chez le peuple annamite, mais lia portant pour notre administration et pour les intérêts de i: colonie était d'empêcher que cette passion pût se satisfaire ^. se développer de façon à présenter un danger pour Tordre <t pour la fortune publique. Or la preuve a été faite par de Vogues années de tranquillité et par une progression consUDtt dans la production du pays. »
Cependant, en 1885, dans la séance du Conseil colonial é 9 février, un membre européen de cette assemblée dépo*^ un vœu tendant au rétablissement de la ferme des jeux. A l'appui de sa proposition, il prétendait que le nombre de* maisons clandestines de jeu ne faisait qu'augmenter chaqot^ jour et que ne pouvant pas modifier les goûts des Annamile>. il était préférable de réglementer le jeu que de rinterdire.
Cette proposition ne trouva d'appui que chez un très petit nombre de conseillers. L'un d'entre eux, qui avait été fermier des jeux, la combattit énergiquement : « Les Chinois seuU' disait-il, tiraient bénéfice de cette institution qui leur semit à drainer l'argent des Annamites pour l'envoyer en Chine. => H ajoutait : « Au point de vue moral, vous savez les entraînements irrésistibles auxquels les Annamites obéissent sousii»î' pulsion de la funeste passion du jeu. Us consomment l^ur
ruine et jouent tout ce qu'ils possèdent, jusqu'à leurs propres enfants. Ils miseraient leur liberté si Fesclavage était reconnu Uigalement. »
Un autre conseiller européen fit observer que le jeu n'était pas aussi répandu qu'on voulait le faire croire. « Aujourd'hui, disait-il, on se cache aux yeux des phus, des huyens et des autres autorités indigènes pour jouer. Or qu'arrivera-t-il si nous donnons au jeu une existence légale? Ce sont ces mêmes fonctionnaires indigènes, chargés aujourd'hui de surveiller et de réprimer le jeu qui seront les premiers h se rendre dans les maisons où il aura le caractère d'une institution régulière. » Il concluait en demandant à l'administration de montrer plus d'activité dans la surveillance des jeux et plus de rigueur dans la répression des délits.
Un conseiller annamite disait : « Pour le moment on joue peu. Si, au contraire, vous rétablissez les maisons de jeu, tout 1 argent des Annamites passera en dissipation. C'est la ruine et la démoralisation du peuple à bref délai. »
Le directeur de l'intérieur d'alors, M. Nouet, ancien administrateur de la colonie qu'il connaissait à fond, avait été le premier à s'élever contre la proposition de rétablissement du fermage des jeux. « La mesure proposée aurait, disait-il, pour résultat inévitable d'augmenter l'impôt et de produire de .i(raves perturbations dans la situation économique du pays. »
La majorité du Conseil colonial et l'administration étant d'accord pour rejeter la proposition de rétablissement de la ferme des jeux, la minorité se rabattit sur un amendement qui renvoyait la proposition, pour enquête, à l'administration.
Celle-ci consultait bientôt les conseils d'arrondissement, corps élus composés d'indigènes, c'est-à-dire mieux en situation que personne pour apprécier les inconvénients ou les avantages de la mesure proposée. Leurs réponses furent presque unanimement négatives. Treize conseils sur dix-neuf conclurent au rejet de la proposition, en invoquant les raisons suivantes :
" \° 11 est inexact que depuis leur prohibition les jeux aient augmenté; les maisons clandestines, qui échappent parfois k la surveillance de l'administration, ne sont généralement fréquentées que par les vagabonds, les déclassés, les repris de
540 SITUATION FINANCIÈRE ET MONÉTAIRE DE L'INDO^H^Ol
justice; sans parler des considérations morales, lespeioefir fligées pour le délit de contravention suffisent presque touiic^ à en écarter le plus grand nombre. L'épargne du travailteiprend plus régulièrement, comme auparavant, la direclin^ la bourse du croupier.
« 2° 11 n'est point vrai non plus que les actes de pirateur soient multipliés. Il suffit, pour s'en convaincre, de serepjn: à la période qui s'étend de la conquête à Tannée 1875.
« 3* Le rétablissement du fermage, en accordant le moDof^ .' des jeux à quelques spéculateurs chinois, conduirait à ^absorption de tout le commerce entre leurs mains. En mt spécifierait-on que les soumissionnaires seraient Françai-* ^ Annamites, l'exploitation en reviendrait quand mèmeauiO:nois, seuls capables de la pratiquer.
« De là le drainage des capitaux du pays par des étran^-^ sous le patronage de l'administration, l'élévation dn tauîl'intérêt déjà si écrasant pour le cultivateur, et, comme èrnière conséquence, la ruine de l'agriculture. »
Non contents de s'opposer au rétablissement de la ferme d-^ jeux, les conseils d'arrondissement.priaient l'administration <» multiplier ses efforts « pour rendre la suppression Jê^^f?'>* jeux plus effective , soit en exerçant une sun eillanct v sactive, soit en accordant des primes à ceux qui signaJeriiVi' l'existence des maisons clandestines ».
Les administrateurs, consultés en même temps que ie^*semblées régionales indigènes, formulaient, avec non mcod'accord, les mêmes conclusions. Ils invoquaient non i^ff^f ment les raisons économiques indiquées plus haut, mai< 'î^ core des arguments d'ordre moral et politique de la plus ^*^'' valeur.
Ils rappelaient qu'à l'époque du fermage, les maisoD>'i^ jeu étaient non seulement des éléments de ruine pourlepay? mais encore des foyers d^excitation k tous les vices, de» ^''' dez-vous patentés de la prostitution, du vol et de toutes i*^ débauches, des centres de démoralisation et de désordre. '•'■ la rébellion ne pouvait manquer de naître après que la forl^^'^'' des indigènes avait été engloutie.
Quelques-unes de leurs réponses étaient de véritables end'indignation.
LES FERMES DES JEUX. 5i)
D'anciens fonctionnaires, connus pour leur attachement au vieux système d*administration, se révoltaient à l'idée qu'on pût revenir à la seule portion de ce système dont ils avaient eux-mêmes, pendant tant d'années, réclamé la suppression. Ils s'étonnaient qu'une mesure condamnée, en 1874, par un gouvernement militaire, comme contraire à la morale et à l'honneur de la France, fût de nouveau proposée par des membres d'une assemblée qui avait été créée pour la protection des intérêts moraux et économiques des indigènes et des colons. Ils présentaient le rétablissement d'une semblable mesure comme indigne d'une assemblée qui avait la prétention de réformer ce que l'on appelait bien haut « les vices du régime militaire » et qui se donnait comme le foyer d'où devaient rayonner toutes les idées de civilisation que la République française a le devoir de répandre dans ses colonies. Ils suppliaient l'administration de ne pas les condamner à la honte de rétablir, de leurs propres mains, une institution qu'ils avaient eux-mêmes condamnée comme ruineuse et immorale.
En exposant devant le Conseil colonial le résultat de l'enquête qu'il avait ordonnée, M. Nouet résumait d'abord les raisons données par les conseils d'arrondissement et par les administrateurs contre le rétablissement de la ferme des jeux; puis, il écrivait, à la date du 30 septembre 1885, les lignes suivantes :
<c Quant à l'administration, elle ne peut que rappeler les arguments exposés dans la séance du Conseil colonial du 9 fé- ATier dernier, à savoir : que la mesure proposée, si elle était adoptée, aurait pour résultats inévitables d'augmenter l'impôt el de produire de graves perturbations dans la situation économique du pays.
« Les conséquences du rétablissement des jeux ne pourraient, en effet, manquer d'avoir leur contre-coup sur les autres produits du budget : une partie, sinon la totalité, de l'argent actuellement consacré par les indigènes à se procurer un certain bien-être ou à faire des défrichements serait détournée au profit du jeu, qui priverait ainsi le pays d'une partie de ses revenus. »
Fidèle à la politique tracée dans ces lignes, l'administration redoubla de zèle contre les maisons clandestines de jeu. Encou-
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ragée par ropinion publique, elle se décida même à pMi cer, par arrêté du 19 juin 1886, la fermeture des cercles rhî • de Cholon à cause des abus dont ils étaient le siège: noT.*r • lement on y jouait entre membres du cercle, mais encorv • y admettait les étrangers, transformant ainsi les cercle- '. véritables maisons de jeu.
En 1886, M. Nouet fut remplacé à la direction de rintén'. par un conseiller de préfecture tout à fait étranger aux ài'*^de TAnnam et moins scrupuleux sur les moyens de rem* les caisses vidées par ses prodigalités et celles du Con><»il' lonial; Tidée de la ferme des jeux fut de nouveau m<- • jour par quelques intéressés et favorablement accneîlli*; n Tadministration.
Cependant on n'osa pas^ procéder avec franchise e( Tt dissimula les maisons de jeu qu'on allait rouvrir sous la d^i mination hypocrite de « Bourses de commerce chinoises ».
Le cahier des charges était d'une obscurité si savante v* seuls les Chinois adjudicataires en comprirent le véritable >«•:• Le monopole fut concédé moyennant une redevance de j- de deux millions et demi de francs, pour 1887 seulemeot.
Les administrateurs n'avaient môme pas été informés »if'. mise en adjudication et les instructions qui leur forent d-inées au moment de Touverture des prétendues «Bour*>''' commerce » dans leurs arrondissements étaient si ob^can^ qu'ils durent demander des explications.
On leur recommanda seulement de n'apporter aucune «^ trave à l'ouverture des Bourses dans les conditions «<1û^' large interprétation du cahier des charges », c'est-à-dire ^' laisser jouer autant qu'on le voudrait.
Les fermiers et sous-fermiers se chargeaient du reste dexf' quer eux-mêmes plus clairement en quoi consistaient le> <^«* blissements dont le monopole venait de leur être allnV « Au début, dit un administrateur dans un rapport officiel.] fis traduire au sous -fermier l'article du cahier des cliar^^ ordonnant l'apposition de l'enseigne : « Bourse de commer • chinoise. » Il me rapporta le soir une pancarte portanl '^ belles lettres Tiem me, c'est-à-dire : Maison de jeu. »
Au moment môme où les maisons de jeu s'ouvraient, j**!'^' trouvais en Cochinchine; je voulus me rendre compte l^*'
moi-même de ce qui se passait dans ces établissements auxquels, par une mesure cyniquement hypocrite, le cahier des charges prescrivait « Tabonnement à dix journaux français », tandis qu'il interdisait aux Européens d y pénétrer. Partout à la fois, jusque dans le moindre village, ils avaient été largement ouverts. L'observation n'était donc pas difficile.
L'établissement se compose d'ordinaire de deux ou trois salles de jeu et d un nombre variable de petites chambres, pourvues chacune d'un lit avec sa lampe et les autres ustensiles à l'usage des fumeurs d'opium.
Dans les salles de jeu, sur des nattes disposées à terre ou établies sur de hautes tables sont les instruments du jeu de h-couan^ des dés ou des cartes.
Le propriétaire de l'établissement n'est qu'un sous-fermier, payant au fermier adjudicatairq, une certaine redevance. Il ne risque lui-même aucun enjeu. Il se borne à louer chaque table ou natte de jeu à des croupiers d'occasion, à raison de 4, 5, 10 et môme 20 piastres par séance, suivant l'importance de la boui'se et la richesse des gens qui la fréquentent.
A la fin de la journée, le sous-fermier réalise ainsi un nombre de piastres très supérieur à celui qui représente sa propre redevance au fermier principal.
Quant aux croupiers, ce sont toujours des Chinois experts en la matière, venus de tous les points de l'Orient, habiles à vider les bourses des trop nombreux clients qui fréquentent la maison.
Devant la porte de celle-ci, un Chinois secoue de temps à autre un grand sac plein de jetons de cuivre dont le son clair attire la clientèle. Au voisinage de la « Bourse de commerce », <les cabarets, des vendeuses en plein air, exercent sur les passants une première attraction à laquelle se joignent le bruit des jetons de cuivre, la voix argentine des piastres et la présence dans l'établissement de toutes les prostituées et de tous les débauchés de l'endroit.
Gomment l'Annamite, dont le jeu est la plus ardente passion, résisterait-il à de semblables appels?
Du matin au soir, et surtout pendant la nuit, la foule abonde dans ces « Bourses » ; foule composée de gens de toutes sortes : domestiques des Européens, ouvriers rentrant du travail ou qui
544 SITUATION FINANCIÈRE KT MONÉTAIRE DE LlNDCkBIM
ont négligé de s'y rendre, notables venus au chef-lien de II'rondissement pour payer les contributions des villages qil perdent trop souvent; miliciens, tirailleurs, pêle-mêle av«r vagabonds et les plus vils débauchés, femmes et jenne^ ^v que n'arrêtent guère les clauses du cahier des char^, ?-de toutes classes et de tous costumes, grouillent, suantselbl' tants, autour des nattes de jeu, jouant sapèques et pia5l!:^ engageant entre les mains d'usuriers rapaces leurs bij<m\ même leurs vêtements. Les plus raffinés passent de la nitt^: jeu au lit de lopium, et les plus riches achètent sans peinf 1complaisances de ceux qui, Tétant moins, ne sont qne p!> vivement attirés par les hasards du jeu.
Un administrateur des mieux vus par le directeur de rittrieur me disait, en me faisant visiter la « Bourse de commero de son chef-lieu : « Les Bourse^ de commerce ne sont .pas st-ci: ment des lieux de ruine, mais encore des foyers de to»t«>!prostitutions imaginables. Le jeune homme ou la femrot-i les fréquente et qui a perdu son argent, n'hésite pasunemmà: à se vendre pour retourner au jeu. »
Dans un chef-lieu d'arrondissement, un jeune homme diBvingtaine d'aniîées, ayant perdu au jeu tout ce qu'il posséda" avise une petite fille dont le cou était orné du collier traditi^ir ncl en argent des femmes annamites ; il l'attire au dehors d^i. salle, dans un endroit obscur et écarté, Tégorge, lui enlève collier et retourne immédiatement au ba-couan avec cebij'i
Les administrateurs étaient pour la plupart profondém^r. affligés de la transformation profonde qui se produisait avec tj^ incroyablerapidité dans les habitudes de leurs arrondissemeii-* mais ils étaient placés entre leur conscience et l'obligaU d'obéir aux injonctions de l'administration. La justice rl'^ même ne disait mot et semblait oublier l'existence de rarticleii* de notre Gode pénal. Il est vrai qu'une dépêche de son <b«: restée célèbre lui avait brutalement imposé le silence. Le pleureur de l'un des tribunaux d'aiTondissement, ayant demaol au procureur général quelle attitude il devait prendre à T^psri des maisons de jeu qui s'ouvraient de toutes parts, reçu( c^^^' réponse : « Ayez soin de ne pas avoir dedifQcuUés avecWni'' nislration, car je ne vous soutiendrais pas. »
Cependant un vieil administrateur écrivait : » Je doissign»^'''
comme résultats acquis aujourd'hui : la multiplication des vols «ordinaires, des vols domestiques, des vols de buffles surtout cjui se commettent en plein jour avec une audace inouïe, des vols à main armée commis par des bandes ; 2" la gêne dans les fa^milles pauvres, gône qui se traduit par des engagements de bijoux et d'effets chez tous les préteurs à la petite semaine,: 3^ le renchérissement des coolies et la difficulté d*en trouver; 4<» une diminution de près du quart dans la vente de Topium k l'entrepôt, ce qui signifie aussi clairement que possible une diminution d'autant du travail. Ces faits sont constants aujourd'hui et le mal s'aggravera. »
Dans une note adressée de Saïgon au gouvernement, en avril 1888, à la suite d'une longue tournée dans la colonie, je résumais ainsi les inconvénients d'ordre moral de la ferme des jeux : « C'est une provocation patentée à tous les vices, à toutes les débauches. »
« Les inconvénients économiques, disais-je, ne sont pas moindres. Il est bien évident que les deux millions et demi de francs versés par les adjudicataires de la ferme des jeux dans les caisses de la colonie ne sortent pas de leurs poches; il faut qu'ils les prennent dans celles des joueurs, c'est-à-dire des Annamites qui sont les seuls détenteurs de la propriété dans ce pays et qui représentent les neuf dixièmes des clients des maisons de jeu.
« A ces deux millions et demi il faut joindre les bénéfices réalisés par le fermier principal et les sous- fermiers, bénéfices que l'on peut évaluer au minimum h 6 ou 700000 francs. C'est donc, d'abord, une somme d'environ 3 millions de francs qui sortira, en 1887, des poches des producteurs annamites. Mais, dans cette somme, ne figurent pas les gains des croupiers. Or nous avons vu ces derniers acheter des tables ou nattes de jeu jusqu'à 10 et 20 piastres la séance. Il faut bien supposer que s'ils paient les banques un prix aussi élevé, c'est qu'elles sont de bon rapport. En évaluant la totalité des gains des croupiers h un million, je suis certain de rester beaucoup au-dessous de la réalité. On arrive ainsi au chiffre de 4 millions de francs, représentant la perte qui devra être faite, cette année, par les Annamites. Ainsi que le disait avec raison M. Nouêt en 1885^ les sommes absorbées par le jeu doivent être considérée^
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comme un impôt véritable, soit qu*elles entrent dans les c^>>i^ de la colonie sous forme de revenu de la ferme, soit qu'elle? restent entre les mains des fermiers, sous-fermiers et croupier? chinois des maisons de jeu. C'est donc, en 1887, un nouvel impôt de 4 millions de francs qui va frapper la production; car. en fin de compte, dans tous les pays, c'est toujours elle <{di paye *.
« Il est impossible qu'elle ne s'en ressente pas. Depuis nue quinzaine d'années, depuis, surtout, que la ferme des jeux e>t supprimée, les Annamites ont, comme nos paysans, pris 1 habitude de faire des économies qu'ils emploient, soit à l'aroélii»ration de leurs cases, de leur nourriture, de leurs vêtemenf». soit h l'achat de buffles ou à la mise en culture de terrain.' incultes. C'est grâce à cette économie que s'est produit 1 accroissement considérable des cultures, constaté depuis dix ansea Cochinchine.
« Désormais, les économies seront absorbées par le jeu; d^^j» se manifestent les symptômes de l'appauvrissement qui doii nécessairement résulter du rétablissement de la ferme des jeiu> Je pourrais citer tel arrondissement dans lequel les ventes des terres à réméré prennent des proportions inquiétantes.
« Un homme très au courant des choses de ce pays médisait
l. Un administrateur appréciait de la façon suivante dans un rapport of^ciel les conséquences financières du rétablissement de la ferme des .jesi dans son arrondissement :
u D'après les déclarations du sous-fermier, son établissement prélève scr la population 1 400 piastres par mois ainsi réparties :
A payer au fermier général 900 J[
Frais de loyer, croupiers, éclairage (etc.) 100
Bénéfice mensuel SOO
Total 1400
« Soit annuellement — en admettant cette déclaration qui est manifesteœ?^' inférieure à la vérité — 16 800 piastres à faire suer à un arrondisscoai qui ne paie que 20 000 francs de contributions directes, y compris les im^*^ communaux et régionaux.
« Mais tout Tarrondissement ne fournit pas son contingent à 1» ïw^*^ de jeu.
« Six cantons trop éloignés et d'ailleurs ne se mêlant pas ici âoi J^^^ annamites,
ce Ces 16 800 ^ doivent être payées par les cinq autres cantons,^'' 13 300 habitants dont 3 400 hommes valides. Il n'y a pas de doute à (xteprdl'arrondissement, par sa position dans un cul-de-sac, n'est pas ua li^o "' passage ; c'est bien la population du pays qui paie. »
il y a quelques jours, que dans un des cantons les plus riches, Ljeaucoup de propriétaires avaient engagé leurs terres à d'énormes intérêts ou les avaient vendues à réméré, pour payer les pertes subies au jeu. Les monts-de-piété regorgent d'objets engagés par les joueurs. Le taux de l'argent, dans les campagnes, s'élève de jour en jour. En même temps la confiance disparaît, entraînant après elle une perturbation profonde du mouvement commercial. Les gros négociants de riz de Gholon hésitent à confier à leurs agents les fonds nécessaires à Tachât des riz, parce que plus d'un les a déjà perdus au jeu. Cette défiance descend d'échelon en échelon jusqu'au fond des campagnes, où les affaires commencent à n'être plus guère traitées qu'aident comptant. En un mot, partout j'ai trouvé les signes indiscutables du trouble apporté dans les conditions économiques du pays par le rétablissement de la ferme du jeu.
« Quatre millions de francs d'impôts nouveaux à ajouter aux trente-huit millions que paie déjà une population d'un million et demi d'habitants ; disparition des économies, d'où arrêt consécutif du mouvement agricole ; perte de la confiance et diminution corrélative du mouvement commercial : telles sont, au point de vue économique, les conséquences fatales du rétablissement de la ferme des jeux *.
1. Un journal de Saîgon publiait le 11 mai 1887 les lignes suivantes :
« Si l'administration a vraiment le désir de s'éclairer, qu'elle fasse procéder à une enquête; qu'elle consulte cette multitude de petits détaillants chinois, dont les boutiques sont situées dans les quartiers annamites ; elle pourra se convaincre alors qu'elle a porté au commerce un coup fatal.
K Tous ces détaillants lui diront ce qu'ils nous ont dit ù nous-méme, à savoir : que leurs recettes journalières ont faibli de 60 p. 100 depuis l'ouverture des maisons de jeu.
« Ces gens-là, dont la vente a baissé dans une aussi énorme proportion, sont tout naturellement amenés à restreindre leurs achats et les maisons d'importation voient à leur tour diminuer leur chiffre d'affaires ; les ordres passés en fabrique sont plus rares et moins importants, et le commerce de la métropole est atteint par le même coup qui tue le commerce local.
u Les transactions entre Français et Chinois ne se faisant pas au comptant, il n'y a plus aucune sécurité pour les premiers dans le crédit qu'ils font aux seconds ; la prospérité apparente de ces derniers étant livrée aux hasards d'un coup malheureux, le crédit se resserre et les affaires souffrent.
« Voilà pour l'importation.
M Quant à l'exportation, sa situation est plus grave encore; les maisonii, chinoises de Cholon renoncent à faire des avances au cultivateur, et il est à craindre que celui-ci n'ensemence pas faute d'argent, d'où diminution dans la production du riz. »
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« Envisagées au point de \iie de la criminalité et deUpc>btique , elles ne sont pas moins graves. Les maisons de j^u étaient à peine ouvertes, que les vols augmentaient de nombrr dans des proportions inouïes. On n'entendait parler que de domestiques ayant soustrait les porte-monnaie de leiir> maîtres ; de cuisiniers qui avaient perdu Targent du march*^. etc.. Un chef de congrégation chinoise perdait au jeu l'imp^M de capitation versé entre ses mains par les membres de sa congrégation ; des notables venaient au chef-lieu d'arrondissement pour payer Timpôt de leurs villages et le perdaient dans le> bourses de commerce qu'ils rencontraient sur leur chemin.
« L'administrateur d'un arrondissement très riche me disait: « Quand je sais qu'un notable vient payer Timpôt, je le fat « prendre à son débarquement et amener directement à la perce ception, par crainte qu'il n'aille perdre au jeu les fonds dt « son village. »
« Dans un arrondissement où le vol des buffles, autrefois tre> fréquent, avait cessé complètement depuis la suppression dt la ferme des jeux, on voit ces vols réapparaître avec une audace encore inconnue, car c'est même en plein jour qu'ils ont lieu.
« De ces vols ou brigandages à main armée k la piraterie, il n'y a qu'un pas, et les administrateurs s'attendent à ce qu'il soit franchi avant longtemps.
« Or la piraterie a toujours été, dans ce pays, la base de touteles insurrections. Des pirates se réunissent en nombre plus ou moins considérable, se donnent des chefs, proclament la haim' de l'occupation française, et, sous la devise patriotique, pillent les villages isolés qui refusent de se joindre à eux. Ces bande> sont formées de clients des maisons de jeu qui ont perdu leur avoir dans ces tripots, en y contractant des habitudes de débauche, que le manque d'argent ne tarde pas k les emp^hei de satisfaire.
« Le vol, d'abord discret et dissimulé, puis la piraterie, sont les phases consécutives, très naturelles, d'une évolution qui a été provoquée dans les maisons de jeu.
« C'est ainsi que sont nées en Cochinchine la plupart des insurrections. 11 n'est pas un de nos administrateurs anciens pas un témoin des anciennes rébellions cochinchinoises, qui ne
craigne aujourd'hui le retour des troubles qu'on croyait ne plus jamais revoir. Et cela se produit, alors que Ton a retiré aux administrateurs la plupart des moyens pratiques de maintenir l'ordre !
« 11 faut ajouter aux causes de troubles, indiquées plus haut,
le mécontentement qui naît dans Tesprit des gens tranquilles
au spectacle des désordres engendrés par les maisons de jeu.
Tous, aujourd'hui, craignent les voleurs auxquels, hier, ils ne
pensaient pas : un grand nombre sont victimes des pertes que
subissent au jeu leurs femmes et leurs enfants, ils en rendent
responsables les autorités françaises et commencent à protester
<3ontre les maisons de jeu dont nous avons autorisé l'ouverture.
La lettre suivante, que je reproduis dans sa triste naïveté,
donne une idée des sentiments des Annamites paisibles et
honnêtes. Elle était adressée, le 4 mars dernier, par les notables
d'un village k l'administrateur d'un arrondissement dont dépend
le village : « Notre village vient vous exposer ceci, que nous ne
<« pouvons nous expliquer : Vous avez autorisé un Chinois à
'm ouvrir un certain nombre de maisons de jeu. Nous voyons
« que le Chinois autorise des femmes et des filles à jouer chez
« lui et nous craignons que des risques s'ensuivent. Nous
« n'avons pas l'autorisation de les arrêter. C'est cette autori-
« sation que nous vous demandons, afin de pouvoir exercer une
« surveillance dans le lieu où le Chinois donne à jouer et que,
« s'il commet une contravention quelconque, notre village
« puisse le mettre en prison. »
« Un administrateur a attiré mon attention sur un fait de nature k provoquer un très vif mécontentement chez les indigènes. Les joueurs les plus effrénés de son arrondissement sont les interprètes de la justice. Ils perdent au jeu des sommes très supérieures a leurs appointements. Pour réparer ces pertes et fournir un aliment nouveau à leur passion, ils n'ont d'autre manière que d'exploiter les plaideurs. Cela leur est, d'ailleurs, très facile, car les juges français de la Cochinchine, ignorant tous la langue du pays, sont livrés, pieds et poings liés, k leurs interprètes. Le môme administrateur évaluait k i ou 5000 piastres les sommes extorquées annuellement par l'un des interprètos de son arrondissement aux indigènes, et il ajoutait : « A présent qu'il joue et perd, il sera obligé de doubler le
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« chidre de ses vois, et ce sera autant de plus que païen V « cultivateur. »
<( En résumé, excitation à toutes les débauches et à toBt^ les prostitutions, augmentation considérable de Hmpot {ri turbation profonde des conditions économiques du pays.appinvrissement des Annamites, arrêt du progrés agricole, angn^atation de la criminalité et du vol, provocation au briganda:' à main armée, à la piraterie, à la rébellion : telles soDt k^ conséquences fatales présentes ou futures du rétablissemtùi de la ferme des jeux.
« Ces conséquences ont été prévues et annoncées par t'^sles administrateurs, par les membres indigènes élus des c*seils d'arrondissement, par la majorité du Conseil colonial. fa: Vancien directeur de Tintérieur lui-môme, par lous leshomnk'^ en un mot, qui ont vécu dans ce pays, qui en connaisseni l»* mœurs et les coutumes, les qualités et les vices.
« Il est singulier qu'un pareil accord des Européens les pin* expérimentés et des Annamites les plus honnêtes n*ait produr aucun effet sur l'administration supérieure de la colonie «u plutôt, ne lui ait inspiré que le désir de dissimuler sous un» dénomination trompeuse une chose que tout le monde auraf' flétrie si Ton en avait prononcé le véritable nom. »>
Je dois me féliciter d'avoir provoqué par la note ù laquelle j 'emprunte les pages précédentes, la suppression des bour>*^ de commerce en Cochinchine.
Mais l'arrêté du 22 juin 1887 qui mettait lin au monopole de fermier chinois était bientôt suivi d'un nouvel arrêté qui lui fournissait les moyens d'exploiter la passion des Annamiles On l'autorisait a ouvrir huit « cercles », c'est-k-dire huit tnpots semblables en tout à ceuxque Ton venait de fermer. An^^; les bénéfices du fermier furent-ils considérables. En seplenibn 1887, il avouait lui-môme un gain de 12000 piastres ou ISOOn francs par mois et ses huit sous-traitants réalisaient unbénélK' à peu près égal. C'était donc au moins 24000 piastres <"' 96000 francs par mois qui sortaient de la poche des Annaniit'"^ pour entrer dans celle des Chinois, fermiers des cercles. Conuii' les fermiers percevaient 10 pour 100 sur les enjeux, on peut évaluer à 960000 francs par mois les pertes subies dans les W « cercles » qui avaient remplacé les « bourses de commerce •
Le scandale fut assez grand pour qu^on dût fermer les cercles comme on avait fermé les bourses de commerce; mais, récemment, on vient d'en ouvrir d'autres dans des conditions assez analogues et pour le plus grand profit des quelques Chinois auxquels en a été concédé le monopole.
Au Tonkin, la ferme des jeux est aussi florissante que possible. En 1886, elle fut concédée par Paul Bert moyennant une redevance de 600000 francs. En 1887, M. de Freycinet, alors ministre des affaires étrangères et président du conseil, promit de la faire fermer, mais il descendit du pouvoir avant d^avoir pu réaliser sa promesse. La même ferme rapporte aujourd'hui 800 000 francs au protectorat. Ajoutons à cette somme les bénéfices réalisés par le fermier, les sous-fermiers et les croupiers, et nous ne serons pas au-dessus de la vérité en évaluant à plus de 2 millions de francs les sommes qui sortent de la poche des Annamites pour entrer soit dans celle des Chinois, soit dans les caisses du trésor. C'est 2 millions d'impôts qu'il faut ajouter k tous les autres et qui contribuent à maintenir les indigènes dans la misère.
Un homme qui connaît admirablement le Tonkin m'écrivait il y a quelque temps de Hanoï à propos de la ferme des jeux : « Nous avons eu pendant plus de trois semaines à Hanoï des incendies tous les soirs à la môme heure. Les Annamites se sont contentés de dire, après enquête, que c'étaient des vieilles femmes, qui, en faisant cuire leur riz, mettaient le feu à leurs paillotes. Pendant ce temps on insinuait aux indigènes que c'étaient les Français qui incendiaient les quartiers annamites pour pouvoir percer leurs nouveaux boulevards.
« Nous savons, nous, la véritable cause des incendies. C'est l'extension formidable qu'ont prise les maisons de jeu depuis que le gouvernement français a tenté de se créer des revenus en exploitant le principal vice des Annamites.
u On joue partout, dans les maisons et sur la voie publique : les joueurs sont raccolés dans la rue ; les agents de la ferme font miroiter devant les yeux des boys qui, le matin, vont au marché, les billets du noble jeu des trente-six bêtes. Au moment du tirage, les succursales de la ferme ressemblent à des ménageries : on entend des hurlements ; femmes, enfants, vieillards se bousculent; le sang coule parfois, et ceux qui sont
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ruinés ou ont perdu Targent confié par leur patron, se sauva' comme des damnés.
« Lorsqu'arrive la nuit, tous ces misérables se transfonuti' en voleurs, se dispersent aux quatre coins de la ville elquaûi les occasions du vol manquent, on les fait naître en mettant l'^ feu à un quartier. »
J'aime à croire que Tadministration des colonies finira )«: s'émouvoir de cet état de choses, qu'elle tiendra enfin la promesse faite en 1887 par M. de Freycinet, et qu'elle ordonnera la suppression de la ferme des jeux du Tonkin.
Au Cambodge, les jeux ne sont pas moins florissants qn ic Tonkin malgré Tinterdiction du jeu des Irente-sis bêles quek gouvernement vient de prononcer sans penser qu'il en tj> profit au Tonkin et sans se rendre compte des difficultés qu il rencontrera pour arriver à cette suppression * .
Pendant longtemps la vente du monopole des jeux a constitué Tun des revenus de l'administration française. Depuis I»' d®' janvier 1887, nous en avons abandonné les bénéfices au r> du Cambodge, qui procède lui-même à la concession de k ferme. Les Cambodgiens étant encore plus joueurs que l^ Annamites, les déplorables conséquences morales et écoD'h miques des jeux sont encore plus manifestes au Cambodgi' qu'en Cochinchine et au Tonkin. Mais la question des jeoi s'y présente dans des conditions particulières.
Nous avons organisé le protectorat et les finances du Cambodge de telle sorte que les jeux sont à peu prés la seule source de revenus laissée par nous au roi ppur payer non seulement les dépenses de sa cour, mais encore celles de toute l'administration indigène. Si donc nous voulons lui imposer de supprimer la ferme des jeux, il faut d'abord lui créer d'autres ressources.
L'Annam seul a échappé jusqu'à ce jour au fléau de la fenne des jeux et il est triste de dire qu'il le doit à ce que nous ne nous sommes pas encore immiscés dans son administratioD intérieure et à ce qu'il est encore régi par les lois annaInite^
i. Pendant que je corrige cette page, les correspondances du Camhode^ annoncent qu'en dépit dos prescri pi tiens du gouvernement, il est impdssibU de supprimer le jeu des trente-six bétes; le fermier demande une indemnitë tellement forte qu'on est obligé de lui maintenir sou privilège.
qui interdisent formellement le jeu. Sans doute on y joue plus ou moins; là comme ailleurs, il ne manque pas de joueurs pour tourner la loi, mais du moins les indigènes jouent entre eux et l'argent ne sort pas du pays. Le roi nous a donné récemment une bonne leçon. Il a refusé do laisser établir dans le Thanh-Hoa la ferme des jeux que nous voulions y fonder.
En résumé, sans vouloir jouer au moraliste et me tenant sur le terrain politique et économique, je considère comme une nécessité, la suppression absolue de toute ferme des jeux dans nos établissements indo-chinois et la répression rigoureuse de toute tentative d'ouverture de maisons de jeu clandestines.
Envisagées du point de vue politique, ces mesures s'imposent parce que les maisons de jeu ont toujours été le foyer des rébellions que nous avons eu à combattre. C'est parmi les décavés de ces tripots que se recrutent les voleurs de buffles, les incendiaires, les assassins et les pirates de rivières ou de terre, qui se transforment en rebelles quand Toccasion s'en présente.
Envisagées du point de vue économique, les fermes des jeux m apparaissent comme des causes puissantes de misère pour les agriculteurs annamites. Les redevances qu'elles paient au trésor, les bénéfices qu'encaissent les fermiers, sous-fermiers et croupiers chinois représentent un impôt véritable qui s'ajoute à tous les autres pour absorber sans profit les revenus de la terre et ruiner le commerce.
Quand donc notre administration comprendra-t-elle cela? Quand se décidera-t-elle à imiter les gouvernements coloniaux de Hong-Kong et de Singapore * ?
Quant h moi, si je me suis autant appesanti sur cette question,
i. Un colon dp|Hoog-Kong écrivait récemment à un journal d'Ha'I-Phong : « La passion des Chinois pour le jeu est la source de tous les désordres, les vols, les faillites et les fraudes. A Hong-Kong, on a essayé tout d'abord d'ëiablir une ferme des maisons de jeu, dans le but unique de réprimer plus facilement les désordres excités par le jeu. Le revenu que Ton en tira fut misde côté au bénéflce des indigènes, et quand on abandonna la ferme, on fonda avec l'argent un grand hôpital chinois.
« Mais, même avec la meilleure intention du monde, l'expérience n eut pas de bons résultats, et la ferme fut abandonnée il y a quinze ans.
u Depuis ce temps on a essayé, avec plus ou moins de succès, de supprimer
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c'est que je la considère comme Tune de celles qui intére^^ le plus Tavenir politique et financier de nos établissei&eii: indo-chinois.
les maisons de jeu. La tâche a été péaible. Les chefs de ces maiscss es: graisser la patte aux poUcemen.
« Et à Singapore une commission qui vient d'examiner la chote. & tzii» que les Anglais mêmes appartenant à la police se laissaient corroapc» inlement.
« Souvent les clubs chinois sont de vrais centres de jeu où l'oe liii :> de mal que dans les maisons de jeu. Un comprador y va le soir,j(HMetpfr.> il y retourne et perd encore ; en fin de compte, il va à Canton aiec çjtà^ milliers de piastres appartenant à une maison de commerce.
M A Hong-Kong, on n*a pas voulu toucher aux clubs, sauf en cis iat: mais à Singapore, les troubles causés par eux ont été ai grands qaM^^* obliger à avoir un chef de police dans leur conseil d'administration, a i' le gouvernement inspectera leurs livres.
tt Si une colonie, où Télëment chinois est prépondérant, ne veut pas ayy nir, il faut qu'elle trouve le moyen de combattre la passion da jeo. £u>* une ferme, même dans un but philanthropique, ne fait que rendre plç^^-' la propagation de ce mal. Le seul remède est la suppression énergi^^'' radicale. »
CHAPITRE VIII
LE RÉGIME DOUANIER DE L'INDO-CHINE FRANÇAISE ET LES IMPOTS SUR LA NAVIGATION
. Le régime douanier de rindo-Chine avant le mois de juin 1887 ; — régime douanier de la Cochinchinc; du Cambodge; — douanes intérieures du Cambodge ; — régime douanier de T Annam et du Tonkin ; droits ad valorem à l'importation et à Texportation. — Droits sur le sel. — Droits de pilotage. — Droits sur la navigation. — Magasins généraux. Magasins centraux. — II. Le régime douanier de Tlndo-Cbine à partir du mois de juin 1887. Application du tarif général des douanes. Décret du 8 septembre 1887. — Plaintes des industriels français. — Réclamations des commerçants et des chambres de commerce de Tlndo-Chine. — Conséquences de Tapplication du tarif général des douanes. — Conclusions du chapitre.
I. — AVANT LE MOIS DE JUIN
A. — En Cochinchine,
Antérieurement à Tannée 1887, les marchandises importées en Cochinchine étaient exemptes de tout droit de douane à l'entrée. Seuls les alcools et les liquides à base d^alcool, les armes, les munitions, les poudres et les artifices, les huiles ou essences minérales, étaient frappés, à leur entrée dans la colonie, de droits divers dits de consommation, d^entrepôt, etc., (jui ont été conservés depuis l'introduction du nouveau régime douanier *.
1. Tous les alcools et liquides à base d*aIcool, de quelque provenance et de t|uelque nature qu'ils soient, à Tezception des vins de Chine, sont frappés* à leur arrivée dans la colonie, d'un droit de consommation ou de transit de
De plus, toutes les marchandises, quelles que soieul \nature et leur quantité, doivent se pourvoir, avant dii déchargées, d'un permis de débarquement dont le coût ^' 20 cents de piastre.
En dehors de ces droits spéciaux, qui existent encore, ]rî^ trée des marchandises importées en Cochinchine était eiemj de toute taxe douanière.
Quant aux droits d'exportation, les seules marchanda qui y fussent soumises et qui le soient encore sont le? nz paddys frappés d'un droit de 15 cents par piculS lesbii-uf -^î buffles qui paient 20 cents par tôte « pour couvrir les fr. • de vérification et de délivrance du permis d'embarquemenl ■ En 1887, on y ajouta un droit de sortie sur les porcs de 75 «h/ de piastre par picul de 60 kil. 400 gr,
La préparation et la vente de Topium étant opérées en n^rî" le produit n'est soumis à aucun droit d'entrée; l'opium quir' réexporté paye un permis de circulation de 1 piastre» si la ai^^
50 centimes par litre s'ils sont de 50 degi^és et au-<lea800s, et d'osé «:' taxe de lOceatimes par chaque 10 degrés oufractioQ de 10 degrés &Q-'i^^-^' de 50 degrés.
Le droit à percevoir sur les vins de Chine dits de Tien-Tsin est de:
piastm En jarres ou en caisses (la bouteille == l litra), par litre ... 6<^ En sacs de 6 flacons ne dépassant pas 5 litres par sac . . . • ^-^ Sur les vins parfumés ou d'imitation, dits de Canton, par litre. 6.^
(Délibération prisé au Conseil colonial du 23 novembre liSî et déati n 13 mai 1883.)
Les armes, poudres, munitions et artifices de toutes naïui'es étaient fni|9« à leur arrivée dans la colonie, d'un droit ad valorem de 10 p. 100, ww-' d'hui confondu avec les autres droits de douane.
(Délibération du Conseil colonial du 19 décembre 1882 ei srrèie 26 décembre 1882.)
L'introduction, le chargement, le dépôt et la vente du pétrole el « ^ dérivés sont réglementés par l'arrêté du 6 juillet 1875. Le prix du «^ sinage à l'entrepôt du gouvernement est fixé à 6 cents par caisse pea»^ les 6 premiers mois, et à 3 cents pour chaque période sapplénientain 6 mois; plus 2 cents de prime d'assurance. (Arrêté du 16 mars 1887.;
Les poudres de commerce sont emmagasinées par les soins de U «'^ tion de l'artillerie, dans les poudrières de l'État. Le prix du uiapsifl V'^ '' fixé, par mètre cube et par mois, à 1 piastre 25. ^^
1. Cependant les riz et paddys qui sortent de la Cochinchine P*^. *^ Kong, à destination du Cambodge, sont exempts du droit de sofûe;'^^^*^' de même des riz du Cambodge qui transitent à travers la Cochincluw i"^" être embarqu3s à Saigon et exportas. (Axrétés du 9 septembre 18TS e«^' 19 septembre 1883.)
EN COCHINCHINE
sort de rentrepôt, et de 3 piastres, si elle est^ransbordée sans passer par Tentrepût.
Toute marchandise embarquée ou transbordée pour la réexportation paye 10 cents de droit d'embarquement, quelles que soient sa quantité et sa nature.
Tous ces droits existent encore.
Pour être complet, je dois parler ici des droits spéciaux imposés aux navires fréquentant le port de Saigon et aux jonques ou barques de mer et de rivière, car ces droits, lorsqu'ils sont élevés, comme c'est ici le cas, ne sont en réalité que des accessoires du régime douanier.
En Gochinchine, il est perçu sur tous les navires français et «Hrangers, quelle que soit leur nationalité, abordant au port de Saigon, une taxe fixe et unique de 35 cents de piastre par tonneau de jauge, représentant les droits de phare^de balisage, de quai, d'ancrage, de police de rivière et de rade. Ce droit n'est que de 19 cents pour les navires arrivant sur lest et pour ceux « nolisés par l'État repartant chargés pour tout autre compte que celui de l'Ëtat ». Les steamers payent le droit à chaque voyage; les voiliers, une seule fois seulement en quatre mois.
« Sont exemptés de ces droits, dans la proportion du tonnage dont ils sont chargés pour le gouvernement de la colonie, les navires nolisés par l'Ëtat, ainsi que les bâtiments de guerre français et étrangers.
« Sont encore exemptés de ces droits : 1"* les navires à vapeur, sans distinction de nationalité, faisant un service régulier entre l'Europe et la Gochinchine ; 2** tous les navires à vapeur accom-. plissant le même parcours, bien qu'ils ne fassent pas de service régulier; 3° tous les navires à vapeur allant en Australie et en Nouvelle-Calédonie ou en revenant qui feront escale k Saïgon. »
Les droits dont je parle n'avaient rien d'exorbitant lorsque le port de Saïgon était exempt de droits d'importation ; ils étaient même singulièrement adoucis par les exemptions qui étaient admises et qui avaient toutes pour objet de favoriser les relations du port de Saïgon avec l'Europe et avec l'Australie. Ils deviennent très onéreux avec le régime douanier que la métropole impose en ce moment à la Gochinchine.
Il faut ajouter à^es charges les patentes qui sont trèsr^leT^ Les barques de mer sont divisées en quatre catégorie? dV près la longueur : celles ayant moins de iO mètres payent^ tribut annuel de 2 piastres 81 cents; celui-ci est de 2 ph^p- 81 cents par mètre de large au mattre-bau pour les banp^ ayant de 10 k 15 mètres de longueur; il est de 3 pii5tr*- 74 cents par mètre de large au mattre-bau pour celles qui ooî i- 15 à 20 mètres de longueur, et de i piastres 67 cents par m«:1r de large au mattre-bau pour celles qui ont plus de "30 m^trr de longueur.
Quant aux barques de rivière, elles sont soumises à o impôt annuel qui varie, suivant la jauge, de 11 piastres dO^^à 2 piastres 30 cents.
B. — Au Cambodge,
Au Cambodge, toutes les marchandises sont soumises à li droit de 10 p. 100 ad valorem^ dit « droit d'exportation »', mtqui ne mérite pas exactement ce titre, car il constitue en lûf^fi-' temps une véritable douane intérieure.
11 est perçu, en effet, non seulement sur les marchandi'*^ qui sortent du royaume, mais encore sur celles qui circukE' dans Tintérieur même du pays.
Le mode de perception est très simple. Toute marcJiaDdi«* qui passe devant un poste de douane est tenue de payer le dn/ de 10 p. 100 d'après Testimation de Tagent du poste. Celui-* Be s'inquiète ni d'où elle vient ni où elle va. Le récépissé qii délivre devient une sorte de permis de circulation qui >tH' dispensera la marchandise de payer une seconde fois quasi elle passera devant un autre poste. Le prétendu droit d'exportation est donc plutôt un droit de circulation.
C'est ainsi que l'interprétait le résident du Cambodge dai* une lettre au gouverneur de la Cochinchine en 1887. Consiilt' sur la question de savoir s'il était favorable ou non à 1 etabli?sement du tarif général au Cambodge, il répondait : « Le ùiSibodge, s'approvisionnant presque exclusivement à Saigon vt 3* recevant rien ou presque rien par le golfe de Siam, est, pour)' moment du moins, désintéressé dans la question des tarifs: •<
qui sera fait dans rîniérêt de la Cochinchine le sera également dans rintérèt du Cambodge. Il n'en serait pas de même s'il s agissait des droits à la sortie perçus ici indistinctement sous le nom de douanes et qui s'appliquent aussi bien aux marchandises passant en Cochinchine qu'à celles circulant dans Vintérieur du royaume. Ces droits remplacent ici l'impôt foncier... Ils ne pourraient donc être supprimés qu'après une transformation radicale de l'administration du pays^ »
Il n'est pas tout k fait exact de dire que le droit dont nous parlons remplace au Cambodge Timpôt foncier. Celui-ci se compose, en effet, de plusieurs éléments distincts tels que le prix de location des terres, droits sur le bétel, le poivre, le sucre de palmier, etc., et la dîme sur le paddy. L'ordonnance royale de 1877, qui réglementait tous ces droits, réserve, il est vrai, plus spécialement le nom d'impôt foncier au prélèvement en nature d un dixième sur la production du paddy, mais les autres droits ont un caractère tout à fait analogue.
Quoi qu'il en soit, une décision du gouverneur de la Cochinchine prise en 1884 a supprimé la dime sur le paddy, en même temps que la Cochinchine organisait un service de douanes françaises dans tout le royaume.
Ces douanes n'étaient pas d'ailleurs une innovation. De tout temps il av<iit existé au Cambodge des douanes intérieures ^Hablies entre les différentes provinces et qui prélevaient 10 p. 100 sur toutes les marchandises passant d'une province dans l'autre. Elles étaient entre les mains des gouverneurs des provinces et constituaient la meilleure part de leurs revenus. Quand nous avons mis la main sur l'administration du royaume, nous nous sommes bornés à substituer nos agents aux employés cambodgiens et nous avons continué à percevoir le droit de 10 p. 100 sur tous les produits passant devant nos postes qui sont en grand nombre *.
1. Procès-verbal du Conseil colonial de la Cochinchine, séance du 19 avril
2. En avril 1887, au moment où j'ai visité le CambodgCiil existait des postes de douanes dans toutes les localités suivantes : Pnom-Penh ou Chemi-Changva, Kompong-Thom, Kompong-Ghenang, Kompong-Luong, Kompong-Reap, Vinh-Loi, Ka-Sko, Bengy, Bao-Day, Bac-Nam,Ta-Keo, Kompong-Kassang, ThoQg-Binb, Banam, Tamlon, Ton-Uon, Péam, Gian-Thanh, Kampot, Wal- Bing^ Kompong-Som.
Il n'est pas sans intérêt de faire remarquer que le prie .^ prétexte invoqué par le gouverneur de la Cochinchine e' . l'administration coloniale métropolitaine pour imposer a. du Cambodge la convention du 17 juin 1884, c est qu'il relan de supprimer les douanes intérieures.
Le rapporteur de la Chambre des députés dit en effet (If-: convention : « Elle avait pour objet la suppression des doun intérieures établies et concédées arbitrairement par Mun-! en contradiction avec les stipulations de Varlicle lOdu^i^ du H août 1863 et la conclusion de rùnion douanière en> , Cochinchine et le Cambodge, deux pays dont la s^jUàn économique est indiscutable. La suppression des douanev. térieures ne pouvait manquer de faciliter les échanges. ù2>^ surer l'écoulement des produits du pays, et de conlnx ' ainsi aux progrés économiques du Cambodge*. »
On n'ignore pas que Norodom fit une très vive résisUncrsignature de cette convention et qu'elle lui fut imposée \^ force. Le principal argument invoqué alors encore parUà nistration des colonies était la nécessité de supprimt^r ^"^ douanes intérieures.
Le ministre de la marine télégraphie le 9 juin an?tniv ' neur de la Cochinchine : « Savons que profits illégitime* yi lires des douanes intérieures par fonctionnaires < amb«»<i?«^* et que affermage douanes se donne à étrangers. Somnies ai»* * lument décidés à supprimer ces abus et exigeons par suit'' ^ gnature convention commerciale présentée en notre nom.
Après que le gouverneur de la Cochinchine eut obtenu i^' la force la signature de la convention, il parut ne plus j^^d-'^ à la suppression des douanes intérieures sur lesquelles d" ' avions déjà mis la main.
C'est seulement un an plus tard qu'il envoyait à n'î' représentant au Cambodge la dépèche suivante, communiqû le 14 juillet 1885 au chef de ser\ice des contributions dW'
1. E. Tknot. Rapport fait au nom de la Commission chargée dVufi'J'le projet de loi ayant pour objet d'autoriser le Président de la Uépuhliq*" ratifier la convention conclue à Pnom-Penh, le 17 juin 1884, entre le goa»^' neur de la Cochinchine, au nom de la République française. ^^ ^'^ '^'' '' Cambodge. Annexe au procès-verbal de la s^nce de la Chambre des dë?«" du 29 janvier 1885; n» 3482, p. 22.
du Cambodge : « Douanes intérieures doivent être supprimées comme insignifiantes et vexatoires; douanes extérieures maintenues. S'entendre avec le chef du service des contributions indirectes pour rétablissement des postes frontières destinés k la perception de ces douanes. »
La suppression n'était pas encore opérée que le gouverneur de la Cochinchine revenait sur cette décision. Le 17 juillet 1885, trois jours après la première communication, le chef de service des contributions indirectes recevait une nouvelle dépèche lui enjoignant de rétablir le poste de Pnom-Penh et d'y percevoir les droits « comme par le passé » ; puis peu à peu nous établissions des bureaux sur tous les points où la circulation des marchandises est le plus active.
Les douanes intérieures étaient rétablies. Le chef du service qui se trouvait à Pnom-Penh au moment de mon passage, ne se faisant aucune illusion à cet égard, me disait à moi-même ; « Le droit de 10 p. 100 est l'ancien droit traditionnel du Cambodge. C'est en réalité un droit de circulation. Toute marchandise qui circule dans le Cambodge paye ce droit, qu'elle sorte du pays ou qu'elle soit consommée dans son intérieur. Les marchandises qui circulent par eau n'y échappent pas ; celles qui circulent par terre n'y échappent que fort peu. Les Cambodgiens ne cherchent du reste pas trop à les éviter ; ils y sont habitués ; les Annamites et les Chinois s'efforcent davantage de s'y soustraire. »
Ce sont donc bien les anciennes douanes intérieures que nous avons rétablies, mais nous l'avons fait à notre profit exclusif. Ces douanes soulèvent de très vives protestations de la part des indigènes et même des Européens, non seulement parce que le droit de 10 p. 100 est considéré comme onéreux pour le commerce, mais encore, et surtout, à cause de la manière dont il est perçu et des tracasseries de toutes sortes auxquelles certains de nos agents soumettent les indigènes.
En dépit des tarifs officiels dressés par l'administration des douanes, tarifs déjà fort élevés, car ils sont établis d'après les prix de Pnom-Penh, l'estimation de la valeur des marchandises est livrée à peu près entièrement au caprice des employés de la douane dont la préoccupation la plus vive est de faire de grosses recettes afin de se faire bien venir de leurs chefs. 11 en
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rc^sulte que presque toujours les marchandises sont estinn^e? a un prix très supérieur à leur valeur réelle.
Une autre cause de mécontentement découle de la rîgaecr avec laquelle les vérifications de la douane sont faites. Il missionnaire, très versé dans les habitudes du pays, me disaii a ce propos : « Nos compatriotes s'imaginent difficiJemeofi quel point la rigueur de nos fonctionnaires étonne et indispose les indigènes. L'agent français ne se contente pres^qa^ jamais delà déclaration qui lui est faite par l'indigène : il fait débarquer les marchandises, les compte, les pèse, estime k> objets un par un, et se montre toujours disposé à dresser an procès-verbal contre une contravention quelconque à des règlements que l'indigène ne connaît même pas. S'il est à déjeuner ou s'il fait sa sieste, si l'heure de la fermeture du bureau a sonné lors(jue la barque passe, il faut que celle-ci s'arrête et qu'elle attende pendant des heures ou même des journée? entières qu'il plaise à l'employé de procéder à la vérificatioo. La conscience même qu'il apporte dans l'exercice de ses fonctions est une cause de relard et de tracas pour le contribuable. Avec les douaniers cambodgiens, celui-ci ne payait pas davantage et il avait moins d'ennuis. Le nombre de piculs de riz, la valeur des marchandises diverses soumises au droi! étaient l'objet de simples discussions entre le douanier et le batelier ou le commerçant : le second déclarant toujours un peu moins qu'il ne le devait, le second exagérant un peu la valeur ou la quantité des objets. On causait, on discutait en chiquant le bétel et fumant des cigarettes, puis, moyennant un petit sacrifice, on finissait par se mettre d'accord; on n avait ou ni à décharger ni h recharger la barque, le contribuable payait un peu moins qu'il ne devait, le douanier tirait sa petite épingle du jeu et tout le monde était content. »
Et le missionnaire ajoutait : « Tout cela n'était pas très moral, c'était encore moins administratif et régulier, mais chacun y trouvait son compte, et il ne venait à l'idée de personne de se plaindre. Aujourd'hui, en dépit de la justice et de la régularité, — quand l'une et l'autre existent, — Cambodgiens, Chinois, Européens, tout le monde est mécontent. Beaucoup d'agents, du reste, sont mal choisis, dépourvus de l'éducation nécessaire à une tâche aussi délicate, violents et parfois peu déli-
[^ats. Cela porte un très grand préjudice k notre influence et r institution des douanes telle qu'elle existe est de nature à compromettre Tavenir politique et économique du pays. »
Les mêmes choses m'ont été dites par toutes les personnes <l\ie j'ai rencontrées au Cambodge. Commerçants et missionnaires, Européens, Chinois et Cambodgiens m'ont fait entendre les mômes plaintes contre les agents des douanes. Le procureur de la République lui-même a été, dans plus d'un cas, obligé crinter\'enir.
Ces agents sont placés directement sous les ordres du directeur général des douanes de la Cochinchine et ils ne reconnaissent pour ainsi dire pas l'autorité du résident général et des résidents particuliers. Les violences auxquelles un certain nombre d'entre eux se livrent à l'égard des indigènes créent parfois au protectorat des embarras sérieux.
Ils font souvent, sans motif plausible, des perquisitions domiciliaires qui indisposent les habitants peu habitués à ces manières d'agir; quelques-uns, non contents de perquisitionner, mettent la main sur des objets très différents de ceux qu'ils sont autorisés à rechercher; d'autres, brutalisent les indigènes ou tirent sur les barques, ainsi que cela est arrivé, pendant mon séjour au Cambodge, à une pirogue dans laquelle se trouvaient deux Français, dont un officier*.
Si les agents des douanes étaient plus directement soumis h l'autorité du résident général, ces abus seraient certainement beaucoup moindres. Mais ils lui échappent h peu près entièrement. Ils sont placés, déplacés, récompensés ou punis, par le directeur général des douanes de la Cochinchine sans que le résident général soit consulté ni môme parfois informé. Il est
i. Ce fait est sufflsammeat caractéristique pour mériter de trouver place ici :
Une jonque passait devant le poste des douanes de Kompong-Luong, ayant à bord un médecin de la marine et un sergent d'infanterie de marine. Un coup de feu retentit, ces deux Européens se lèvent et se montrent en dehors de la paillote qui les protégeait; & peine debout, ils essuyèrent deux autres coups de feu et deux balles viurent ricocher près d'eux. C'était l'employé européen de la douane qui leur avait tiré dessus, sous prétexte qu'il avait ordonné à leur jonque de s'arrêter et qu'elle n'avait pas obéi ; or ils affirment n'avoir entendu ni coup de tam-tam, ni aucun autre appel (13 mars 1887). Par ce seul fait, il est aisé de juger du sans-géne avec lequel les ageats des douanes traitent les barques des indigènes.
ir;
même rare que les chefs directs de ces agents tiennent codij^**des plaintes du résident général. Dans une lettre oflîcielle, 1? procureur de la République à Pnom-Penh, après avoir sl^uéles brutalités et les violences de certains agents, ajoutait : « lU se croient tout permis, grâce à Timpunitédont ils ont joui jusqu'à ce jour. »I1 écrivait cela en novembre 1886. En avril 188T. j'ai pu m'assurerqueles choses n'avaient pas beaucoup cban^r. Je sais qu'elles sont dans le même état aujourd'hui.
L'exportation du riz et du paddy récoltés dans le Gambod^ même est soumise à un droit spécial de 12 cents par picol. K a été établi par un arrêté du 10 avril 1886, dans le but, dit Tarrêté, de « donner une base fixe à l'ancien impôt perçu à la sortie du Cambodge sur les riz et les paddys exportés du royaume. • Enfin un arrêté du !21 août 1885 a établi un droit de tran^J de 5 p. 100 ad valorem « sur toutes les marchandises provenanl du Siam et du Laos, autres que les produits de la pèche, le m et le paddy »; un droit de transit de 10 p. 100 ocf valons. sur les produits de la pêche; et un droit de 5 cents par pieai sur les riz et paddys du Siam, transitant k travers le Cambodge.
L'arrêté établit que « les marchandises traversant le CamtM>«l2c* en transit ne pourront être mises à terre; elles seront, s'il y a lieu, transbordées directement du navire importateur au navin^ exportateur ».
Le droit de transit sur le riz et paddy du Siam a produit >iir le commerce du Cambodge l'efTet le plus déplorable. Ainsi qiif je l'ai rappelé dans un chapitre précédent, le transît des riz ft paddys du Siam s'élevait, avant cet arrêté, à une moyenn»d'environ 500000 piculs par an, tandis qu'il est tombé rannè' dernière à moins de 150 000 piculs.
Frappé de ce déplorable état de choses, le résident gémira) actuel du Cambodge, M. Palasne de Champeaux, a provoquela suppression de ce droit. Elle a été décidée par un arrêté du 26 juin 1888. Mais les riz et les paddys du Siam ont déjàpril'habitude d'une nouvelle route et il est douteux que l'arrêt»provoqué par M. de Champeaux puisse réparer la faute commise en 1885.
Les autres droits de transit indiqués plus haut existent encore.
G. — Ali Tonkin et dans tAnnam.
Avant le mois de juin 1887, le Tonkin et TAnnam étaient soumis h un régime douanier très différent de celui de la Co- (thinchine et du Cambodge.
Toutes les marchandises étrangères importées étaient frappées d'un droit d'entrée de 5 p. 100 ad valorem. Les marchandises provenant de la France ou d'une colonie française payaient un droit, également ad valorem, de 2 et demi p. 100.
Avant le 1" janvier 1887, les marchandises destinées au corps expéditionnaire étaient exemptes de ces droits; un arrêté de M. Bihourd les y soumit à partir du 6 mai, que leur provenance fût française ou étrangère. On semblait ne pas voir que la conséquence de cette mesure était de faire payer par la France ou par le protectorat les droits perçus par la douane du Tonkin. 11 est bien évident, en effet, que les fournisseurs du corps expéditionnaire ne manquèrent pas de tenir compte dans rétablissement de leurs prix du droit qu'ils avaient à payer.
Parmi les trop nombreuses mesures singulières qui ont été prises par les administrateurs du Tonkin, celle-là n'est certainement pas l'une des moins bizarres.
Le riz de la Cochinchine lui-môme payait le droit d'entrée à raison de 2 et demi p. 100 ad valorem; celui qui provenait de l'étranger payait un droit de 75 centimes par picul.
Les monnaies en cuivre et en zinc payaient un droit de *20 p. 100 ad valorem.
L'opium entrant par mer était soumis à un droit de 780 francs par picul à Tétat brut, et de 1560 francs lorsqu'il était préparé.
L'opium du Yun-Nan brut payait 550 francs par picul et le même préparé était soumis à un droit de 1 560 francs.
À l'exportation, toutes les marchandises payaient un droit de 5 p. 100 ad valorem, si elles étaient destinées à l'étranger, et de •2 et demi p. 100, si elles étaient expédiées en France. Le riz était soumis au même tarif d'exportation.
La différence de moitié établie entre les droits auxquels étaient soumises les marchandises étrangères et les marchan-
dises françaises avait pour objet, j'ai à peine besoin de le dir?, de favoriser ces dernières. On n'y réussit que très imparfaikment. Le droit de 5 p. 100 était assez faible pour que les marchandises étrangères pussent aisément le supporter; beaucoo}' cependant parvenaient encore k éviter la différence en Iraversant la Cochinchine avant de se rendre dans les ports de IAdnam et du Tonkin. Elles ne payaient plus en effet, dans ce ca5. que le droit de 2 et demi p. 100 comme les produits fran<:âi> et cochinchinois.
Dans un rapport sur les opérations des douanes de TAnnâm et du Tonkin en 1886, le directeur de ce ser\ice signalait c»fait et indiquait les mesures prises pour en prévenir le retour. Après avoir rappelé que les importations avaient atteint eti 1886 une valeur de 28 millions de francs, il ajoutait^ : « Sur ces 28 millions, 6 millions à peine de marchandises firançai!M*< ont été importées; encore ne faut-il pas entendre par marchandises françaises toutes celles désignées comme venant de Saïgon. Il en est parmi celles-ci qui sont fabriquées aux Indes. d'autres en Angleterre ou en Allemagne. Les cotons filés. Je? cotonnades et bien d'autres articles, portés sur nos statîsti<|ue? comme ayant été importées de France, sont étrangers et n ont fait, en réalité, que traverser la Cochinchine pour profiter d'un avantage que nos règlements font aux marchandises envoy»^par la métropole ou les colonies.
« J'ai adressé à ce sujet, le 2i août 1886, un rapport à M. le résident général Paul Bert. Je lui signalais qu'il avait été importé dans les deux ports de l'Annam, en avril et en mai, sou< la dénomination de « marchandises venant de Saïgon »», environ 45 951 kilog.de cotonnade, représentant 6000 pièces d'une valeur totale de 185 878 fr. 26. Ces marchandises, fabriquées à Bombay, avaient bénéficié du demi-droit comme toutes le.^ marchandises françaises. Le môme fait se produit aussi à Ilaï-Phong, non seulement pour les deux articles ci-dess»'^ mentionnés, mais encore pour d'autres produits, tels que l^•^ vins, les liqueurs, les conserves et les épices.
« Pour mettre un terme à tous ces abus, il a été décidé qn** toutes les marchandises venant de Saïgon et qui ne seront pa^
Voyez Journal officiel^ n» du 23 septembre 1887, p
pourvues de certificats d'origine, ou de factures émanant de commerçants français d'Europe bien connus et certifiés par Tautorité compétente, seront soumises aux mêmes droits que les marchandises étrangères. Cette règle est aujourd'hui appliquée dans toute sa rigueur. »
La mesure employée pour diminuer Tafflux des marchandises étrangères dans TAnnam et le Tonkin n'eut guère d'efficacité, car ce sont toujours ces marchandises qui dominent dans nos établissements, ainsi que je l'ai montré plus haut, dans le chapitre relatif au commerce.
Les commerçants du Tonkin et de l'Annam se plaignaient généralement de la façon dont la douane appliquait ses tarifs. Lors de mon voyage dans l'Annam, en avril et mai 4887, de très nombreuses plaintes me furent adressées à cet égard tant par les négociants français que par les marchands chinois, mais surtout par ces derniers. Je crois devoir en parler ici, afin que l'administration en tire son profit pour l'avenir.
L'application des droits ad valorem exige une délicatesse de louche qu'ont rarement les employés subalternes et que paraissent n'avoir pas du tout un certain nombre de chefs de postes de l'Annam.
L'une des premières erreurs qu'on leur reprochait consiste dans la manière dont ils établissaient la valeur des marchandises pour le payement du droit. La plupart, au lieu d'estimer les marchandises d'après leur valeur dans le port même où les droits étaient perçus, le faisaient d'après les prix de Saigon ou de Ha!-Phong qui sont les plus élevés. C'est notamment ce que faisait le chef de bureau des douanes de Qui-Nhoneau moment de mon passage. Or, à Qui-Nhone, les marchandises valent beaucoup moins, à qualité égale, qu'à Saïgon ou qu'àHaï-Phong.
Les commerçants chinois se plaignaient aussi avec raison de ce que la douane refusait d'afficher la valeur qu'elle attribuait aux diverses marchandises et de ce que cette valeur n'eût absolument rien de fixe.
J'ai pu m'assurer, en effet, que l'estimation dépendait à peu près uniquement de l'employé chargé de la perception du droit. Le directeur des douanes du Tonkin avait, il est vrai, fait établir un tarif susceptible de ser\'ir de base; mais chaque chef de poste s'arrogeait le droit de l'interpréter à sa façon et
chaque jour le marchand chinois le voyait varier selon le aprice des employés.
Partout les Chinois demandaient qu'un tarif bien détermi&é. modifié trimestriellement, fût affiché dans les postes dr douanes. Nulle part ils ne purent obtenir satisfaction à cettjuste réclamation. Ils étaient donc livrés, pieds et poings lie-. à la fantaisie d'employés dont beaucoup sont plus zélés qii? justes.
Les plaintes des commerçants chinois étaient d'autant pla< vives que les employés de la douane ne donnent aucun refi des droits payés. J'ai pu m'assurer que cette garantie légitinu était refusée aux commerçants chinois en vertu d'une circalaire très précise du directeur des douanes du Tonkin. Il nW pas difficile d'imaginer l'effet que cette mesure produisait «ur l'esprit soupçonneux des Célestes. Leurs soupçons étaient d'autant plus vifs qu'ils voyaient les employés estimer les marchandises importées ou exportées au-dessus de leur valeur réelle et modifier à chaque instant leurs estimations.
Pour toutes ces raisons, dont j'ai moi-môme contrôlé stit place l'exactitude, le régime douanier auquel le Tonkin resU soumis jusque vers le milieu de 1887 soulevait de tous les cùtt^> d'incessantes protestations.
Celles-ci n'étaient pas sans parvenir jusqu'au résident géu^ rai. Les rapports officiels de presque tous les résidents en faisaient mention avec plus ou moins de netteté suivant le degré d'indépendance de ces fonctionnaires; presque tous demandaient qu'on substituât au régime des droits ad valorem celui des droits spécifiques ^ Mais l'administration supérieure était
1. Au moment où je visitai TÂnnam, le plus déplorable désordre ré^it dans Tadministratioa du protectorat. La Cochinchine, qui sous prétexta ■i' pacification tentait de s'emparer du sud de TAnnam, y avait place un administrateur dont les actes étaient ceux d*un principicule iQdé|>endant ei aai>nome. Il avait affermé les douanes du Binh-Thuan et du Khanh-Hoa, la reate du sel et de l'opium de ces provinces, etc. Mais radministration des donasi^ du Tonkin ne reconnaissant ni son autorité, ni les mesures prises par hl les jonques annamites étaient à chaque instant exposées à payer deux !«< les droits et même à être confisquées, sans que cependant elles eurent nei à se reprocher.
Le fait suivant, signalé dans un rapport officiel, donnera une idée du aïûgulier spectacle que nous donnions alors aux Annamites et aux ChiBC*:^. Je reproduis ce récit tel que je le trouve consigné dans une note d*an dor sier ofQciel avec les observations dont on lo faisait suivre : « Deux jcs-
j\irde à ces plaintes et les choses seraient probablement ïicore dans le môme état si l'application de notre tarif général es douanes à Tlndo-Chine tout entière n'était venue apporter .ans la situation un élément nouveau.
Les inconvénients des droits ad valorem n'ont d'ailleurs pas lisparu entièrement; ils subsistent encore pour certaines mar thandises.
Le sel était et il est encore l'objet de mesures fiscales spéciales. Son histoire ne manque pas d'intérêt. Elle contient une des meilleures leçons économiques qui aient été données par les faits aux gouvernants français de nos établissements indochinois.
Avant 1886, le sel était soumis à un droit de 3 centimes seulement par picul.
Le 12 avril 1886, Paul Bert, récemment installé au Tonkin, écrivait au résident supérieur de l'Annam la lettre suivante : «« Je suis saisi par M. le chef du service des douanes d'un projet d'établissement d'impôt sur le sel. D'après les chiffres qu'il me donne, il serait exporté de Qui-Nhone, de Vinh, etc., environ H 400 000 piculs de sels (le picul étant à 108 kilos) sur Macao,
ques chinoises viennent d'être capturées (c'était en juin 1887) par le vapeur de la douane. Tune à Phan-Raug (Binh-Thuan), l'autre à Nha-Trang (Khanh-Hoa) le patron et l'équipage de la première ont abandonné leur jonque; par suite, je n'ai pu savoir si les droits ont été payés à la douane que le résident français a affermée à des Chinois, au nom de l'administration française de Ck)chinchine. Cette jonque ^t les marchandises sont confisquées et serout vendues. Cependant il n'y avait pas de contrebande. L'autre jonque venait de Saigon avec du riz. Elle n'avait pas non plus de contrebande. Elle avait pris à Saigon, le 22 mars 1887, un permis de navigation de 65 fr. 84 c, avait payé les droits sur son riz, 135 francs, plus 165 francs pour ce même riz et le tonnage à l'entrée à Nha-Trang. Puis elle a chargé des os à Nha- ri*ang pour Hal-Nan et a payé à la douane de ce port, affermée par le résident au nom de l'administration française de la Cochinchine, 8 francs de droits. Cela fait, elle fut saisie par la douane française du protectorat comme étant en charge pour l'étranger, comme trafiquant dans un port fermée comme n'ayant pas payé les droits à une douane française régulière, le protectorat ne reconnaissant pas comme légales les douanes affermées par la Cochinchine française.
« Dans ces conditions, j'ai ajourné la validation de la saisie, refusé de prononcer la confiscation et la vente, avant d'avoir reçu des ordres que je provoque à ce sujet de la résidence générale.
0 Et si le vapeur de la douane m'amène des voiliers ou des vapeurs européens saisis dans ces conditions, que devrai-je faire? Outre le conflit entre le protectorat et la Cochinchine, n'y a-t-il pas matière ù conflit diplomatique entre la France et la nationalité du navire? »
Hong-Kong et Singapore ot environ 7 500 000 picul5>G!'. Tonkin; au total, 11 millions de piculs. En Chine, le çomt:nement a mis sur le sel un impôt de 80 cents ; je crois quVi un impôt de 25 cents (environ un franc) par picul serait fua.sant. »
Suivait un arrêté qui imposait le sel d'un droit de io tMî» (environ 1 franc) h la sortie.
En prenant cette mesure, on avait cru remplir les caij<e<«i protectorat. On faisait ce calcul en apparence très simple « L'Annam exporte chaque année 11 millions de piculs étyA. frappons ce sel d'un droit de 1 franc par picnl et nous fernii* 11 millions de francs de recettes sur ce seul produit. » Mâi>if commerce ne se prêta pas à cette mathématique.
L'établissement du droit de 25 cents supprima le trafic.
L'arrêt de l'exportation fut si brusque que Ton dut bienl abaisser le droit à 60 centimes par picul. Mais ce chiffre étiit encore beaucoup trop élevé et le commerce ne reprit pas : \r droit représentait encore quatre fois la valeur du sel qui i-^ de 15 à 20 centimes le picul.
On n'avait frappé d'abord que le sel exporté par mer. Au mois de mars 1887, un arrêté de M. Bihourd soumettait an même droit de 60 centimes par picul « les sels provenant de> salines de l'Annam et du Tonkin expédiés à l'intérieur par 1»*^ voies terrestres ou fluviales ».
Le fisc fit perdre ainsi à l'Annam l'une de ses principali*> sources de revenus. A Qui-Nhone, pendant le premier trimestre de 1886, il avait été exporté pour près de 30 000 fram> de sel; pendant le premier trimestre de 1887, l'exportation fut tout à fait nulle.
En maints endroits, des jonques jetaient leur chargenienl de sel à la mer plutôt que de payer le droit.
Des faits de ce genre ont été signalés par tous les admini>trateurs des provinces méridionales de l'Annam. Je lis dan> un rapport sur le Binh-Thuan écrit en 1887 la phrase suivante ; « Le chiffre exorbitant du droit de sortie (sur le sei éloigne les voiliers européens et les jonques chinoises qui avaient l'habitude de venir faire leurs approvisionnements sur la côttî du Binh-Thuan. Les sauniers de Phan-Thiet, Phan-Ran? et Hone-Gaï, dans l'impossibilité d'écouler leur stock, \v
verront se fondre sous les pluies de la mousson de nord-est et vont ôlre ruinés sans retour. Tout dernièrement, xme jonque a jeté à la mer, à Cam-Ranh, sa cargaison de sel, 500 pieuls, plutôt que de payer des droits considérés comme trop excessifs.
Une note relative au Binh-Dinh et au Phu-Yen n'est pas moins précise : « Le sel de Qui-Nhone s'exporte par terre chez les Moïs, où il sert d'objet d'échanges ; il s'exporte d'autre côté par mer à Hong-Kong, Manille et Labouang. Valant ici 20 centimes, plus 60 centimes de droit par picul, soit 80 centimes, il ne peut se vendre que 4 fr. 25 ou i fr. 50 à l'étranger. En outre, le sel était pour Qui-Nhone le principal élément du fret de retour des navires qui fréquentaient ce port: l'établissement de ce droit a donc été ruineux pour les villages qui vivent des salines à Qui- Nhone, pour le trafic avec les Mois, pour nos relations avec l'étranger par navires européens, et pour les affréteurs de navires européens qui desservaient depuis si longtemps Qui- Nhone, Tourane, Haï-Phong et Hong-Kong- Ces chiffres nous conduisent aux résultats suivants : pour l'exportation du sel en 1884, 80 000 francs ; en 1885, 89 000 francs ; en 1886, 49 500 francs, l'impôt ayant été établi au mois de novembre 1886; et enfin en 1887, néant. Il serait donc urgent de revenir, en ce qui concerne le Binh-Dinh et le Phu-Yen, sur ce droit, et de le réduire h 23 centimes comme je l'avais proposé. »
11 faut noter que le sel est l'objet de trafic par excellence des Annamites du littoral avec les tribus sauvages des montagnes. Empêcher par un tarif trop élevé l'exportation du sel à l'intérieur, c'est supprimer absolument toutes les relations commerciales entre les habitants des vallées de l'Annam et ceux des montagnes.
Le commerce entier s'en ressent aussi très vivement, parce que le sel est le produit d'exportation le plus important de certaines provinces de l'Annam. Les commerçants chinois du littoral n'ayant plus de fret de retour pour les jonques et les navires qui leur apportent les marchandises destinées à la consommation de l'Annam se rattrapent en vendant ces denrées plus cher. L*Annamite souffre donc doublement. 11 ne peut pas vendre son sel et il est obligé de payer plus cher tous les objets d'origine étrangère dont il a besoin.
Lors de mon voyage dans l'Annam, en avril et mai 1887, je
fus assailli de plaintes très vives contre ces droits, non seu^ ment par les commerçants chinois et par les sauniers des c:i^ du Binh-Thuan, du Khanh-Hoa, du Phu-Yen, du Binh-teiLi. du Quang-Nam, qui sont les provinces les plus productrict^isel, mais encore par les autorités annamites et par les adcir nistrateurs français. Je me fis Técho de ces plaintes dan< 1^ notes que je fis parvenir au gouvernement et je me félicité ^ n*avoir pas été étranger à rabaissement du tarif qui fut dérié^ à la fin de 1887.
Actuellement, le sel paye 50 centimes par iOO kilos à la-'tie, c'est-à-dire environ 30 à 35 centimes par picul ; c'est en*-»: 10 à 15 centimes de plus qu*il ne peut raisonnablement su]porter. On a aussi le tort de faire payer le droit, non seul ment pour le sel qui est exporté par mer, mais encore p-»"-* celui qui est expédié dans l'intérieur.
Le cabotage sur les côtes de TAnnam et du Tonkin a ♦•: soumis jusqu'à ces derniers temps à un régime dont jed"i' aussi parler pour que le lecteur ait une idée juste des er^eu^ économiques dont nos établissements indo-chinois ontélél'-* victimes. Les leçons du passé serviront peut-être à les pn}>trver dans l'avenir de semblables malheurs.
Jusqu'à la fin de 1886, le cabotage n'avait été soumis à ancun droit spécial.
Un arrêté du 13 décembre 1886 frappait les produits indigènes transportés en cabotage d'un point à un autre de ÏAnnam d'un droit égal à celui que supportent les marchand!?^ exportées à l'étranger.
L'article premier de cet arrêté était formel en ce qui concernait le droit à payer : « Les produits indigènes transportés ea cabotage d'un point à un autre de la côte de l'Annam et «in Tonkin sont soumis aux droits d'exportation. Les produit transportés d'un point à un autre d'un même fleuve et sans emprunter la voie de mer ne payeront aucun droit. »
Ainsi un produit du Tonkin transporté dans TAnnam on même sur un autre point de la côte du Tonkin était sounii> ^ un droit aussi fort que s'il avait été exporté à Hong-Kon;r. à Singapore ou dans tout autre port étranger.
Le motif de cette mesure n'est pas difficile à saisir. On ne se demanda pas si un droit aussi considérable n'entraverait
pas les relations commerciales de nos établissements, on n'était préoccupé que de grossir les recettes, ne fût-ce que momentanément et de manière à pouvoir montrer à la métropole des encaissements supérieurs à ceux du passé.
Pour y mieux parvenir, la direction des douanes imagina une interprétation de l'article 1" de l'arrêté du 13 décembre 1886, non moins ingénieuse que grosse de danger pour le commerce.
A en juger, d'après la dernière phrase de cet article, il semblait que les marchandises indigènes pourraient circuler librement et sans être soumises au droit de cabotage dans l'intérieur de TAnnam et du Tonkin et que prendre la mer était la condition entraînant le paiement du droit.
Une interprétation toute différente fut donnée par l'administration des douanes. La voici telle que je la trouve exposée dans une circulaire du directeur des douanes portant la date du 18 décembre 1886 : « La faveur accordée aux produits titansportés (Tun point à un autre du même fleuve ne saurait s'étendre aux marchandises qui, bien que transportées en cabotage sans emprunter la voie de mer, auraient à suivre plus d'un fleuve avant d'arriver à destination. Ainsi les produits qui seraient expédiés en cabotage d'Hanoï sur Haï-Phong, seraient soumis aux droits d'exportation, tandis que les expéditions d'Hanoï sur Song-Tay ou Hong-Hoa, bénéficieraient de la franchise, les deux points extrêmes étant situés sur le même fleuve. J'espère que la distinction qu'il convient d'établir dans l'un et l'autre cas, ne vous échappera point. »
Il était impossible de pousser plus loin Tart de soutirer l'argent des commerçants. Les négociants trouvèrent même que Ton était allé beaucoup trop loin, ils protestèrent si énergiquement qu'une nouvelle circulaire du 17 janvier 1887 annula celle que je viens de citer. Mais, pour des motifs que j'ignore, elle l'annula seulement dans le Tonkin.
Dans l'Annam, au moment de mon passage, c'est-à-dire dans le courant du mois de mai et le commencement de juin, on continuait à appliquer la circulaire du 18 décembre. A Tourane et Fai-Foo, elle Tétait d'une façon assez singulière.
La rivière de Tourane se bifurque en deux branches principales, dont Tune se jette dans la baie de Tourane, tandis que
Vautre aboutit à la mer, un peu plus au sud, au-dessouMi«' .: ville de Fai-Foo où de nombreux Chinois font un comia-n très important.
Considérant les deux branches de la rivière comme (k fleuves distincts, les douaniers de Tourane et de Fai-Fo«) li' saient payer les droits de cabotage à tous les produit & province allant d'un point k un autre de ces deux branch Ainsi, la brique fabriquée à Fai-Foo payait, en arrivant à Tcrane, 5 p. 100 de droits de cabotage, même quand elletU destinée aux services publics; les soies venues de rintériçn: du pays payaient le même droit en arrivant à Fai-Foo «xî i Tourane, parce qu'on les supposait fabriquées sur l'autre bnv che du fleuve, etc. Les légumes et les herbages eux-m'O.-^ payaient, dans les mêmes conditions, le droit de cabotage.
Le droit si élevé imposé au cabotage eut naturellement [«'ii conséquence de restreindre les relations commerciales cô(k> dans des proportions très considérables. Toutes les martbudises qui purent prendre la voie de terre pour passer dii point à un autre de l'Annam et du Tonkin le firent pour efnomiser le droit. Ainsi, les bœufs du Nghé-An et duThanh-Hca, qui étaient autrefois expédiés par mer de Vinh ou de Think- Hoa il Nam-Dinh, par des jonques ou des chaloupes à npeur, y furent désormais conduits en grand nombre parterre malgré la longueur de la route et la fatigrue imposée l'n animaux. Les marchands évitaient ainsi le droit de 1 pia^lf 20 cents par tête de bétail imposé au cabotage.
L'administration des douanes ne se contentait pas degn^^f^ les marchandises transportés en cabotage des droits dont jr viens de parler, elle rendait encore la circulation des barqn"^^ à l'intérieur ou à l'extérieur du pays très difficile par la prétention qu'avaient certains employés d'exiger des patron> é" toutes les jonques et môme des plus petits sampans qu'il* -^ munissent de permis d'embarquement. Or les bureaux d^ douane sont rares sur la côte et les malheureux batelie^ étaient obligés de parcourir plusieurs milles pour aller obe?cher un permis sans lequel leurs marchandises et leurs barques risquaient d'être saisies et confisquées.
Il a fallu près de deux années d'expérience, un changement de gouverneur général et des avertissements répétés dan* ^'^
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presse et à la tribune de la Chambre pour que Ton se décidât à supprimer le droit de cabotage dontj'avais signalé les inconvénients et les tristes résultats dès le mois de juin 1887 dans une note au Gouvernement écrite pendant le cours même de ma mission ^ .
Le détestable régime douanier que je viens d*exposer était encore aggravé par des droits de tonnage, d*ancrage, etc., aussi lourds qu'ils étaient parfois peu justifiés.
Le premier soin de notre administration fut de faire payer aux navires et jonques fréquentant les ports du Tonkin et les l>orts ouverts de TAnnam des droits de phare et d'ancrage, sans se préoccuper de savoir si les ports étaient ou non munis de phares, de bouées et autres engins les plus indispensables à la navigation. Les réclamations ne manquèrent pas de se produire ; les commerçants s'étonnaient qu'on leur fît payer des droits que rien ne justifiait, et l'on dut y renoncer.
Le fi septembre 1886, on remplaça ces droits par un autre, celui de tonnage, qui ne fut d'abord appliqué qu'aux navires, mais qu'un arrêté du I" mars 1887 étendit à toutes les jonques indigènes. Il est encore en vigueur.
Le droit peut être payé par abonnement ou au voyage. Dans le premier cas, les navires sont taxés à raison de 2 francs par (liune et par trimestre s'ils sont français, et 4 francs s'ils sont étrangers. Dans le second cas, le taux est de 50 centimes par voyage et par tonne pour les navires français, et de 1 franc pour les navires étrangers.
Ainsi im navire français de 1 000 tonneaux qui fréquente les ports de l'Annam ou du Tonkin subit un droit de 500 francs |»ar voyage ou de 2000 francs par trimestre s'il préfère se soumettre k l'abonnement; un navire étranger du môme tonnage paye 1 000 francs par voyage ou 4 000 francs par trimestre.
J'ai dit que les jonques indigènes avaient d'abord échappé à cette lourde charge. Par l'arrêté du 1" mars 1887, elles la îîubissent dans les proportions suivantes : 50 centimes par
r Le droit de cabotage n'a été supprimé que par un arrêté de M. Coditans, du 6 février 1888. Mais cet arrêté soumet les marchandises transportées eo cabotage « au régime des acquits-à-caution tel qu'il est établi par les règlements douaniers pour le transit à l'intérieur ».
tonneau de jauge et par trimestre, ou bien 12 ceiitim*!> k demi par tonneau et par voyage.
Ëtant donnée la faible valeur de la plupart des marchandiv* qui forment les chargements, le droit de tonnage imposas.' navires et aux jonques est incontestablement trop élev»- ï contribue, dans une certaine mesure, à éloigner les nivire? ^ ports de TAnnam et du Tonkin.
Au Tonkin, le droit de tonnage est encore aggravé pir l. droit de pilotage qui est très onéreux, surtout pour les jonq: -et les petits navires, pour lesquels il représente, d'apré* vldiscussion de la chambre de|commerced*Haï-Phongi'séâD<>'i 11 mai 1888) jusqu'à 10 p. 100 de la valeur du fret.
Les navires, jonques et barques appartenant aux Fraïi^* ou aux étrangers sont soumis àladéclaration, au numérotai;-: à une taxe annuelle fixe qui est de 80 francs pour les ntv.rr à vapeur, de 12 k 60 francs pour les jonques, d'après UfBV nance, de 1 fr. 80 pour les barques en bois jaugeant m -iî* de 50 piculs, et de 1 fr. 50 à 12 francs d'après la contenan.c pour les barques en bambous enduits.
Tous ces droits étaient encore aggravés par les traca?*^'dont le commerce était l'objet de la part des agents à^ douanes.
Au Tonkin, la chambre de commerce dTïaï-Phong me fit H" de la singulière façon dont les droits de cabotage étaient ap} qués aux bois. Tout train de bois flottant était considéré e«^nir> une barque et soumis au droit de cabotage quand il pa>-i d'un fleuve dans un autre. Dans tous les cas, on lui fai-a payer le droit de barque. Les propriétaires des radeauxdeU • de construction ou à brûler et môme de bambous payaient d:^ autant de fois le droit de barque qu'ils conduisaient d^ radeaux diffùreats.
A IIaï-Phong,la douane avait trouvé le moyen, sous préks^ de statistique a établir, de tracasser le commerce au delà ! tout ce qu'il est possible d'imaginer. Les commerçant* •; ^ expédiaient une marchandise quelconque dans rinlériH' étaient contraints de la présenter à la douane, d'en décUr ' la nature, la quantité, l'origine et le lieu de destination, d'indiquer le nom du bateau qui l'avait apportée.
Les protestations furent tellement vives qu'on dut ren^^n-î
à cette prétention, mais on émit celle de forcer les expéditeurs à ne mettre leur marchandise en caisse qu'en présence d'un douanier et de plomberies caisses devant lui. Encore une fois, Topposition non moins énergique qu'unanime des commerçants mit la douane dans la nécessité de renoncer à ces mesures.
Cependant on continua d'exiger des barques et des chalouj>es se livrant à la navigation fluviale des formalités vexatoires dont la chambre de commerce demandait la suppression h M. Constans à la fin de janvier 1888*.
D'après les tracasseries de la douane à l'égard du commerce européen, on peut se faire une idée des fantaisies auxquelles .e livraient ses agents à l'égard des Annamites et des Chinois, surtout dans les postes isolés. Mes notes de voyage fourmillent de plaintes des Chinois et des Annamites, auxquelles sans doute il serait imprudent de toujours ajouter foi, mais qui souvent étaient appuyées sur des preuves indiscutables.
Sans insister sur ce triste sujet, je terminerai par deux anecdoctes bien significatives que j'emprunte au récit du voyage fait récemment par M. Laffitte dans l'Indo-Chine. « Une jonque chinoise fut saisie ; elle avait à bord de la contrebande. Quelle contrebande? Des lettres adressées par l'armateur à son correspondant. Cet armateur chinois avait môme poussé l'imprudence jusqu'à mettre des timbres-poste français sur les enveloppes. La douane constate que ces timbres n'étaient pas oblitérés; de là, saisie. « Pardon, s'écriait le capitaine, mon propriétaire a mis ces timbres parce qu'on lui a dit qu'il ne fallait pas écrire sans ça; il m'en a chargé parce qu'il n'y a pas de bureau de poste là d'où je suis parti et qu'il n'y en a pas davantage ici. » C'était vrai, il n'y avait pas plus de bureau de poste au point de départ qu'au point d'arrivée, mais les
i. Voici la réclamation que la chambre consultative de commerce d'Haï- Phong adressait à M. Constans le 25 janvier 1888 : « Considérant que les formalités exigées actuellement par l'administration des douanes, des bateaux se livrant à la navigation fluviale, constituent le rétablissement des douanes intérieures ;
a Que ces formalités n^ont d'autre résultat que d'entraver cette navigation;
« La chambre de commerce émet le vœu que les bateaux naviguant à l'intérieur du Tonkîn n'aient d'autres formalités à remplir que celles exigées par la direction du port et l'administration des postes. »
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douaniers entendaient cependant que les timbres fussent oblitérés. La douane en référa au directeur des postes el léW graphes du Tonkin. La saisie fut maintenue, une amende de 100 francs fut imposée au Chinois, et il lui fallut des semaiDef pour ravoir sa jonque.
« Un autre jour il arriva qu'un vapeur anglais s'échoua su: la côte et que la douane s'empressa d'aller contrôler le sanT**tage. Là, elle trouve tout simple de prélever des droits sar tout ce qu'on peut sauver, puis de réclamer des droits de phàTP et d'ancrage. Le capitaine faillit en devenir fou. « Je p€nl> « mon navire en pleine côte, disait-il, et vous voulez que j-^ « paye des frais de port, des frais de phare aussi : il n'en exijlr c( pas un seul en Annam! » Et c'était vrai, les phares dont on voulait faire payer les droits au capitaine naufragé n'avaieo' jamais brillé que par leur absence*. »
Pour terminer cette étude, je dois dire quelques mots d'unt affaire qui intéresse au plus haut point le commerce du TodJlId et dans laquelle éclate non moins qu'ailleurs la haute fantaisie avec laquelle ont été dirigées jusqu'à ce jour les affaires dt rindo-Ghine. Il s'agit des Magasins généraux et des Maga5iB> centraux d'Haï-Phong.
En 1885, lorsque Paul Bert arriva au Tonkin, l'une des chose* dont se plaignaient le plus le commerce et radmînistratioc elle-même était l'absence de magasins dans lesquels pussent être déposées les marchandises apportées par les navires dr Hong-Kong, de Saigon ou d'Europe.
L'administration était obligée de laisser sur les quais d*HâI- Phong tous ses approvisionnements, même ceux qui étaient le plus susceptibles de s'avarier. Des pertes énormes furent faîtes de la sorte. Quant aux commerçants, leurs magasins étaient souvent trop petits pour contenir toutes les marchandises apportées par un navire, et ils ne savaient où les mettre.
Les Messageries maritimes avaient pris quelques mesures pour remédier à ces inconvénients. Elles avaient transformé un vieux bâtiment, le Figaro, en magasin flottant. Elles y emmagasinaient les marchandises qui n'étaient pas réclamées dès l'arrivée des paquebots et elles accordaient pour les retirer
1. J. Laffittb. La venté sur le Tonkin, V Annam, le Cambodge el là Cochinchine, 1888, p. 44.
tout le temps que le paquebot restait en rade et cinq jours en plus. C'est seulement après ce délai qu'elles faisaient payer les droits de magasinage, à raison de 4 francs par tonne.
Les Messageries rendaient donc service aux commerçants, mais seulement à ceux dont les marchandises arrivaient h Haï-Phong par les paquebots. Or, en estimant aujourd'hui le mouvement du port d'Haï-Phong à 300000 tonnes par an, les Messageries n'y figurent que pour environ 8 000 tonnes. Restent donc 292 000 tonnes qui ne profitent pas de l'emmagasinage du figaro et qui sont soumises à tous les inconvénients de l'absence de docks.
Le commerce d'Haï-Phong demandait donc depuis longtemps la création de docks ou magasins pour le dépôt des marchandises, et celle d'appontements où les navires pussent accoster et trouver les moyens de déchargement rapides qu'exigent le commerce et la navigation modernes.
Malheureusement le protectorat n'avait pas d'argent et Paul Bert ne pouvait pas puiser dans ses caisses les sommes considérables qu'exigeaient ces créations.
Un industriel vint à son secours; il offrait de constituer une société qui construirait à ses frais les Magasins généraux, les appontements et les appareils de déchargement réclamés par le commerce, mais il demandait la concession gratuite des terrains et emplacements nécessaires, l'exploitation au bénéfice de la Société de tout l'outillage et des magasins qui seraient créés, l'interdiction pour toute autre société, pour les particuliers et pour l'administration elle-même, de construire d'autres magasins analogues, enfin l'obligation pour le commerce du Tonkin de faire opérer tous les déchargements des navires et les vérifications des douanes, aux appontements de la Société concessionnaire, avec paiement de droits spéciaux pour chaque opération. C'était en un mot le monopole absolu des déchargements et du magasinage que demandait la Société.
Informés de ces pourparlers, les commerçants d'Haï-Phong manifestèrent une très vive émotion. La chambre de commerce se prononça nettement contre le monopole et demanda à être consultée sur les tarifs*. Le résident général ne tint aucun
1. Elle remit au rësident général le yœu suivant : « L'institution des Magasins généraux, laissée à l'initiative privée, sera soumise à des tarifs
compte de Topinion delà chambre de commerce. « En vain \f^ commerçants français, raconte un témoin, apprenant que k concession était sur le point d*être accordée, adressépent ud« pétition au Résident général, pour le supplier d'écarter tant monopole, en faisant ressortir les conséquences désastreuse qui en résulteraient pour le commerce. En vain les commerçants chinois envoyèrent, de leur côté, une pétition dans le même sens et offrirent même une contribution volontaire d»* 15000 piastres pour l'édification des bâtiments nécessaires au service des douanes sur remplacement actuel. Rien n'y fit. Le monopole fut concédé. »
Aujourd'hui, après bien des retards, les Magasins ^énéraui sont sur le point d'être ouverts et le monopole se prépare à entrer en exercice ; la Société concessionnaire réclame non seulement le privilège exclusif des docks à Tusage du commence et le droit d'établir sans contrôle les tarifs, mais encore, allant jusqu'au bout des pouvoirs abusifs qui lui ont été concéder, elle conteste aux commerçants expéditionnaires ou réceptionnaires le droit de faire opérer les vérifications de la douane sans recourir à elle.
Le commerce se plaint vivement et des tarifs trop élevés û*î la Société des Magasins généraux et de sa prétention d'inl'^rvenir dans toutes les opérations commerciales.
Il résulte d'un travail publié par un commerçant d'Haï-Phon?: en premier lieu, que les frais imposés au commerce par l^ Magasins généraux sont supérieurs non seulement à ceux qu entraîne le débarquement ou l'embarquement à Taide des jonques usitées aujourd'hui, mais encore au magasinage sur le ponton des Messageries dont j'ai parlé plus haut*; en second lieu, que les opérations commerciales, au lieu d'être facilitées.
sur lesquels la chambre de commerce d*Hal-Phong désire être consoltëe. L'entreprise ne constituera ni un monopole, ni un privilège, c'est-à-dire qa? toute autre compagnie pourra constituer des magasins généranx et 2e« exploiter concurremment avec les premiers. «
1. Quelques chiffres empruntés à ce travail donneront au lecteur une idée des charges énormes que le monopole des Magasins généraux va ivre peser sur le commerce du Tonkin.
Une sous-commission nommée par la chambre de commerce suppose qw M un navire débarque 2000 tonnes de riz, que des jonques viennent charger aux appontements des Magasins généraux pour les transporter dans Tinté-
seront rendues beaucoup plus lentes et pénibles, les docks ne s'engageant à décharger que vingt tonnes de marchandises
rieur », et elle calcule les frais de cette opération avec les Magasins généra.uz, et dans les conditions actuelles. Elle trouve les chiffres suivants :
Frais avec les Magasins généraux 36400 francs.
Frais dans les conditions actuelles 10860 francs.
La même commission, comparant les frais de magasinage diaprés les tarifs des Magasins généraux avec les mêmes frais dans les ports voisins, trouve les chiff'res suivants pour le charbon :
1*arif des Magasins généraux 4 francs par tonne et par mois.
— de Hong-Kong^Kowloon-Godownj. 0 fr. 20 —
— de Shanghai (Jardine, Matheson
and C») 0 fr. 28 —
L'auteur du travail ajoute : « Les chiffres que je viens de citer paraissent invraisemblables. Je tiens à faire remarquer qu'ils sont absolument vrais. Le représentant de la Société des Magasins généraux ne les a pas contestés. Il s'est contenté de répondre que ces exemples avaient été triés sur le volet. Or chacun peut voir que les cas cités par la commission n'ont rien d'anormal. Elle aurait pu^n prendre d'autres, les résultats eussent été les mêmes. »
Les tarifs primitivement tixés par la convention étaient tellement exorbitants, que sur la réclamation de la chambre de commerce d'Hal-Phong, la Société des Magasins généraux consentit des réductions dans le genre des suivantes: « elle a réduit le magasinage du charbon de 4 francs par tonne et par mois, à 1 franc et celui des fers en barre de 5 fr. 50 à 1 fr. 50. »
L'auteur du travail que j'analyse relève les frais suivants entraînés par une tonne de marchandises, à l'état de petits colis, à raison de 16 colis par tonne :
Fr.
16 colis à 10 centimes pour 3 jours d'entrepôt (sans magasinage). . 1,60 Accostage du navire aux appontements des Magasins généraux (par
tonne) 0,80
Extraction de la cale et mi^e à quai (par tonne) 1,50
Accostage de la jonque qui va chercher les colis 0,80
Prise à quai et arrimage en cale (par tonne) 1,60
Location de la jonque 3,00
Total des frais pour une tonne de 16 colis. ... 9,30
En comparant ces chiffres avec ceux du FigarOy on trouve qu ils sont supérieurs de 2 francs à ceux que font payer les Messageries pour les mêmes opérations faites à bord de leur ponton le Figaro. ^ Il compare enfin les frais entraînés par les Magasins généraux avec les frais actuels occasionnés par le déchargement d'une tonne de marchandises afec les jonques.
Frais actuels 2 francs par tonne.
Frais des Magasins généraux avec 3 jours d'entrepôt 7 francs —
Frais des Magasins généraux avec 4 jours d'entrepôt 12 fr. 60 —
par vingt-quatre heures, ce qui retiendrait un navire de milk tonnes pendant cinq jours, tandis qu'aujourd'hui on le déchar?:»^ en trois jours; de plus, leurs appontements sont situés loindt la ville et les Magasinssont à plus d'un demi-kilomètrednboni.
C'est contre tous ces abus d'un privilège profitable seulemeiiî à quelques actionnaires, contre ces charges nouvelles imposa au commmerce déjà si lourdement imposé du Tonkîn que U chambre de commerce d'Haï-Phong protestait dans sa séantT du 23 mars 1888 dans les termes suivants : « Considérant qat la Société des Magasins généraux semble contester les dn)it5 pour les réceptionnaires ou les expéditeurs de faire opérer !*•* vérifications en douane comme en ce moment sans recourir^ cette Société ; considérant qu'imposer à toute jonque ou allège, soit pour le déchargement, soit pour le chargement, alor> même que les marchandises ne doivent pas être soumises au règlement des warrants ou de l'entrepôt réel, seule raison d'êln* des Magasins généraux, l'obligation d'aller accoster aux appuiitements de cette compagnie, serait grever les marchandisf^ de frais aussi inutiles que considérables, frais d'autant plu^ onéreux que la plupart des produits d'importation et d'exportation sont de peu de valeur;
« Attendu que cette obligation n'entraînerait pas seulement une aggravation de frais, mais encore une énorme perte d^ temps pour les jonques qui auront à attendre les marées ;
« Attendu qu'une telle manière de procéder aurait pour corséquence certaine de paralyser les affaires et de ruiner infailliblement la colonie à brève échéance;
« La chambre de commerce appelle tout spécialement Taltention de l'autorité supérieure sur ce point capital, persuadé^ que celle-ci ne tolérera pas une pareille pratique et deroandt^ instamment que les jonques et allèges, aussi bien pour les chargements que pour les déchargements, puissent continuer à faire opérer leurs vérifications au bureau actuel de la douane, à l'entrée du Song-Tam-Bac, sans être astreintes à un régîmt» vexatoire qui n'aurait d'autre résultat que de décourager le commerce en grevant les marchandises de taxes écrasan!»^ sans aucune nécessité. »
Le gouvernement a-t-il entendu ces protestations? Leur donnera-t-il satisfaction? Osera-t-il, pourra-t-il supprimer le
monopole ruineux et tracassier qu'il a lui-même institué? Je 1 «=5 souhaite ardemment dans Tintérôt d'une colonie qui pourra,it être prospère si nous ne détruisions pas comme à plaisir tous les éléments sur lesquels repose son avenir.
L'histoire des <( Magasins centraux » n'est pas moins singulière que celle des Magasins généraux, mais elle n'intéresse que l'administration du Tonkin. Les Magasins généraux sont le monopole d'une société d'actionnaires. Les Magasins centraux sont celui d'une seule personne, la même du reste qui a fondé la première entreprise.
L'administration manque, avons-nous, dit de magasins. Pour s^en constituer, elle s'est adressée à l'initiative individuelle. Rien de mieux, mais elle l'a fait dans des conditions tellement onéreuses pour elle et tellement avantageuses au particulier avec lequel elle a traité, que cela dépasse tout ce qu'il est permis d'imaginer. En vertu d'une convention conclue à la fin de 1886, l'administration a concédé à un colon dont il me parait inutile de citer le nom le monopole du magasinage de tous ses approvisionnements. Le concessionnaire s'engageait k bâtir à ses frais des magasins et des hangars d'une superficie total de 6 000 mètres carrés sur des terrains accordés gratuitement et à loger les approvisionnements de l'administration. Moyennant quoi celle-ci payait au concessionnaire un loyer mensuel de 15 000 francs, soit 180000 francs par an ou 30 francs par mètre carré de magasin ou de hangar. Elle prenait à sa charge tous les frais de manutention et elle s'engageait à racheter au bout de vingt ans les bâtiments et le matériel d'après l'estimation d'experts. Dans le cas où les magasins centraux ne seraient pas assez vastes pour contenir tous les approvisionnements de l'administration, le concessionnaire, qui est en même temps celui des Magasins généraux, logerait dans ces derniers les approvisionnements administratifs, dans les conditions faites au commerce.
Bâtiments et outillage ne valant pas plus de 600000 francs, c'est un loyer de 30 p. 100 environ que l'administration paye au fortuné propriétaire des Magasins centraux. En trois ans environ il sera rentré dans ces frais et pendant les dix-sept autres années de sa concession il gagnera plus de 3 millions sur le seul loyer de ses magasins.
Mais ses gains ne se bornent pas à cela. Il faut y ajouter eeia qu'il réalisera sur la manutention des marchandises pour bquelle des tarifs exorbitants ont été consentis par le contr&LL résulte de calculs faits par un commerçant d'Haï-Phonpqu* chaque tonne de matériel administratif transitant par les Mêpsins centraux paiera 8 francs de frais divers et que chaqat^ tonne entreposée paiera 0 fr. 45 pour entrer et 0 fr. 45 pour sortir, sans pafler des frais énormes qu'elle subira pour l«s manipulations en magasin, telles qu'arrimage, désarrimage. pesage, etc., qu'occasionne la conservation des denrées.
On voit que si le Tonkin est encore peu productif pour 1»*^ véritables commerçants, il ne manque pas de valeur pour ceoi qui font des affaires avec le Gouvernement.
Revenons au régime douanier de Tlndo-Chine.
Malgré ses imperfections et ses vices, le régime douanier adopté dans nos divers établissements indo-chinois jusqne vers le milieu de 1887 avait un caractère indéniable de libéralisme.
C'est à ce régime que la Gochinchine attribuait avec nl>on sa prospérité commerciale et son exemple aurait entraîné le Tonkin si ce dernier n'avait été dominé par des besoins d'argent qui l'amenait à rechercher les moyens même le^ plus détestables de s'en procurer. L'expérience avait déji condamné l'impôt sur le sel : elle rendait chaque jour plos manifestes les déplorables effets du droit de cabotage, elle ne pouvait manquer de conduire à la suppression de ces taxe>. Lo Tonkin et l'Annam seraient restés alors avec leurs droits de 5 et de â 1/2 p. 100 à Timportation et à lexportation qu'il eut été facile de transformer en un droit spécifique à rimportatioo. Celui-ci aurait été exempt des vices propres aux droits ad m- /orem et il était facile de l'établir de façonà favoriser l'industrie française sans nuire au commerce indo-chinois.
C'est dans ce sens que Paul Bert dirigeait avec raison u politique économique. Il avait préparé, avec l'aide de M. Rocher, un projet de tarif douanier * « combiné pour ne pas décourager absolument le commerce étranger, sans nuire au commerce français. Les marchandises étaient divisées en irvis
J. Chaillay, Paul Bert au Tonkin^ p
catégories : 1® toutes les marchandises françaises entraient en franchise, le Tonkin étant cousidéré comme une annexe de la France ; 2* toutes les marchandises étrangères , jugées susceptibles de ne faire aucune concurrence au commerce français (chinoises, indoues, etc.), acquittaient un droit d'environ 5 p. 100 ; 3^ toutes les autres marchandises étrangères étaient soumises au tarif général français, sauf deux sortes d'exceptions. D'une part, les marchandises destinées à la Chine, et qui ne taisaient que transiter à travers le Tonkin, étaient frappées d'une taxe assez légère, de 5 p. 100, si je me souviens bien; (l'autre part, les marchandises qui étaient jugées absolument indispensables à la colonie, et que notoirement l'industrie française produisait trop cher, n'étaient frappées que d'un droit variable, lequel ne dépassait pas 10 p. 100. »
Cette conception était juste ; elle était seule capable de préparer le triomphe de l'industrie française au Tonkin, sans nuire à ceux de nos compatriotes qui s'étaient établis déjà dans la colonie et sans chasser du pays les nombreux Chinois qui en sont les plus grands consommateurs.
Elle ne fut comprise en France ni par les industriels et les commerçants, ni par le Gouvernement.
n. — LE RÉGIME DU TARIF GÉNÉRAL FRANÇAIS.
Dans la séance du 11 février 1887, la Chambre vota l'application du tarif général français à l'Indo-Chine à partir du ^" juin de la même année. Les arguments invoqués par les auteurs de la proposition n'étaient ni bien nombreux ni bien nouveaux. Ils peuvent être résumés dans les termes suivants : « L'Indo-Chine, disaient-ils, coûte cher à la France; il faut qu'elle lui rapporte : or elle consomme beaucoup plus do produits étrangers que de produits français. Ce fait est dû aux tarifs trop libéraux de nos établissements indo-chinois ; il suffira de modifier ces tarifs et de les remplacer par le tarif général français, pour que nos produits prennent dans toute notre Indo-Chine la place occupée aujourd'hui par les uiarchandises étrangères. »
On ajoutait que le ministre des affaires étrangères entrait
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déjà dans cette voie pour leTonkin et TAnnam qui dépendiif ' de lui, et que le Conseil colonial de la Gochinchine avait rëcer ment émis un avis favorable à la protection.
Le député de cette colonie fut presque seul à protêt* contre la mesure projetée. Il rappela que la Cochincbine ^ vait sa prospérité à la liberté commerciale dont elle jonl^f^ il émit la crainte qu'elle ne fût ruinée par l'applicalion n régime protectionniste ; il rappela que le Cambodge avait i"6 sidérablement perdu de sa valeur commerciale par le seal^ des droits mis sur les produits du Siam; il montra laCod-chine consommant une foule de produits qui n'ont pa? k* similaire dans l'industrie française et qui seraient cepeDilr atteints par notre tarif général sans profit pour la France et i détriment de la colonie. Enfîn, répondant à ceux qui in^quaient à l'appui de l'application du tarif général un voter-"forme du Conseil colonial de la Cochinchine, il racontait c s^ment ce vote avait été obtenu, c'est-à-dire grâce à une m3J«^t> de deux ou trois voix de conseillers indigènes qui sont tocî fait à la discrétion de l'administration.
Il aurait pu aussi parler à la Chambre de la pression qui ava été exercée par le sous-secrétaire d'Ëtat des colonies, d'âb' ^ sur les pouvoirs locaux non seulement de la Cochinchine. mu* encore de toutes nos colonies pour les amener à se prononc-: en faveur du régime de protection qui faisait la base de ^ politique.
Il auraitpu dire par exemple que, pour décider la MartiniiF la Guadeloupe et la Réunion à créer des tarifs douaniers prtecteurs, le sous-secrétaire d'État était allé jusqu'à la meni * de représailles de la part de la métropole *.
1. J'ai produit, dans mon rapport fait au nom de la commission du baif^ sur le budget des colonies pour 1886, le texte complet des lettres anxqa^'" je fais allusion ici. Les extraits suivants suffisent pour en indiquer Yt^f' H Les 5 et 6 février 4884, le sous-secrëtatre diktat aux colonies ècri^^ aux gouverneurs de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réacif- « ... Je vous prie de vouloir bien user auprès des membres do Cœ^ général de toute votre influence personnelle à Teffet de les amener à tu^' des droits de douane variant de 5 à 10 p. 100 sur les produits énumér^du* ma lettre du 24 janvier. Je ne saurais vous dissimuler que, si en ai ^"^ d'idées, les assemblées locales de la Guadeloupe, de la Martinique etdeU Réunion ne donnent pas satisfaction à l'industrie métropolitaine, il «$; * craindre que le Parlement ne soit incité à porter atteinte à la prérof^^'
11 aurait pu enfin faire le récit des oppositions réitérées de tous les corps élus de la Cochinchine à rétablissement d'^un tarif douanier qu'ils considéraient comme dangereux pour le commerce et la prospérité de la colonie.
En ce qui concerne la chambre de commerce de Saïgon, je ne saurais mieux faire que de reproduire le passage suivant d'un mémoire lu dans la séance du 14 avril 1887 par Tun de ses membres les plus distingués. Le Parlement avait déjà voté rapplication de notre tarif général à Tlndo-Chine tout entière ; le fait était donc accompli, il n*y avait qu'à s'incliner; cependant la chambre de commerce s'étonnait qu'on ne l'eût pas consultée à nouveau :
« Voici la cinquième fois, disait M. Cornu, que la question des douanes revient devant la chambre de commerce.
« En 1871, l'administration locale avait proposé rétablissement de droits à la sortie sur le riz, le paddy et le poisson, h rentrée sur les cotonnades et le thé. Il s'agissait de venir en aide à la métropole, à la suite de la guerre. Cependant la chambre, trouvant que la douane serait dangereuse pour la colonie qui naissait alors à la vie commerciale, vota qu'il fallait au moins attendre la demande de la France. La proposition fut abandonnée (49" et 50* séances).
« En 1874, nouvelle demande de l'administration locale, pour faire face au déficit du budget. La chambre déclara que les causes du déficit n'étaient pas permanentes, qu'on pour-
que le gënatus-consulte de 1886 leur a accordée en matière de législalioa douanière. La présente lettre est absolument confidentielle. Je désire qu'elle ne soit communiquée à qui que ce soit. Elle est destinée seulement à vous indiquer la ligne de conduite que vous devrez suivre dans la circonstance. Recevez, etc... »
Le Conseil général de la Martinique ayant résisté à ces menaces, le soussecrétaire d'État écrit au gouverneur de cette colonie, le 7 octobre 1884 : « 11 ne vous a pas échappé que le tarif voté par le Conseil général sur la proposition de la commission financière ne répondait que très imparfaitement aux légitimes réclamations de l'industrie métropolitaine. Je ne saurais vous dissimuler qu'au lendemain des sacrifices que le trésor s'est imposés en faveur des sucres coloniaux et alors que la colonie sollicite le concours de l'Etat pour rétablissement de voies ferrées, les résolutions prises par le Conseil général, en matière de douane, sont de nature à produire une impression peu favorable. Je ne puis donc que vous inviter, Monsieur le gouverneur, à tenter nn nouvel effort pour amener, au cours de sa prochaine session, l'assemblée coloniale à une plus saine appréciation de la situation. »
rait facilement emprunter ce qu'il fallait, remboursable set ^ bonnes années à venir, mais qu'elle ne voulait pas d*im r^pénible permanent pour un mal assurément passager. GVr, raison. On n'insista pas. En 1878, transformation derisifi foncier en impôt de sortie; la chambre consultée approuve* mesure dont le premier effet sera de mieux équilibrer '\r charges de l'agriculture, mais elle recommande de ne pas ri.gérer cette taxe. »
Le gouvernement local, convaincu qu'il n'amènerait p4îJ chambre de commerce, votant isolément, à accepter ridéeém tarif douanier protecteur, résolut de noyer ses voix dans ivL^ du Conseil colonial, où son influence était plus grande. (ferparlait du reste pas de tarif général, mais seulement d« •• création de douanes protectrices de « l'industrie françai?^ C'est cette proposition qui fut votée en réunion pléniërti^ deux assemblées.
« Tel est, dit M. Cornu, le passé de la question des doaasen Cochinchine. Voyons maintenant où nous en sommes. Al» suite du vote de l'assemblée plénière en 1883, nou5aron>f&* examiner un projet de tarif. Nous l'avons fait consciencieux ment, pratiquement, changeant les taxes de France, car s projet en venait, selon les besoins du pays. Par exemple, i' thé coté 1 fr. 30 le kilo sur ce tarif français qui nous était >>^mis, eût été frappé ainsi de 75 p. 100 sur sa valeur moveDBcar le thé commun qui constitue la boisson du peapïe (fan<" colonie et qui compose la plus grande partie de rimportati '«^ vaut de .40 à 50 cents le kilo, réduit à 5 p. 100 arf i?aiorem. ^ ciment, frappé de 15 francs les 100 kilos pour les provenant*^ étrangères et 6 francs pour les provenances françaises, >"i' 1 piastre 25 cents ou 2 piastres 50 par baril de iOÛ UK «aurait ainsi une taxe de 50 p. 100 de sa valeur, puisque le l^' de 200 kilos ne vaut ici couramment que 5 piastres. N»y*^' aucune industrie similaire à protéger ici, nous avions a*duin droit. Ces deux exemples suffisent pour montrer ce que je ve"^ dire par le mot pratiquement. La chambre pouvait comp^^ que ce travail servirait à quelque chose le.jour où laquesti""» des douanes, abandonnée depuis 1884, reviendrait s^f ; tapis. Eh bien, pas du tout! nous apprenons, il y a deux œ^''par télégramme, qu'on va nous installer la douane aveo '
tarif général français: les journaux nous le confirment il y a un mois. Yoilk tout. M. le Directeur de l'intérieur, dans une discussion récente, ici même, à propos des droits nouveaux des riz et paddys, nous avait pourtant promis d'éviter à l'avenir de pareils dangers au commerce saïgonnais (243" séance). Ceci dit pour l'administration locale, reprenons la question de plus haut. Puisque, après trois ans de silence, on revenait à cette affaire, ne devait-on pas tenir compte de notre travail ou même nous demander un avis nouveau ? Les conditions Qnancières de la colonie ont tellement changé depuis un an, que je ne doute pas que la chambre, appelée de nouveau à donner son avis sur l'opportunité des douanes, eût hésité tout au moins k maintenir son vote indirect de 1883 ».
Quant au Conseil colonial, il ne s'est jamais montré plus favorable que la chambre de commerce à l'établissement des douanes. Il en fut question en 1880 *. Un des membres du Conseil ayant parlé de créer des douanes pour équilibrer le budget, ce fut avec un étonnement presque indigné qu'on Técouta; l'un de ses collègues, après avoir souligné cet étonnement, concluait à une diminution des dépenses comme la mesure la plus efficace pour écarter « jusqu'à l'idée de la douane. »
Il ne fut plus question des douanes devant le Conseil colonial jusqu'en 1883.
Les membres du Conseil qui se prononcèrent alors en faveur des douanes ne cachèrent pas qu'ils avaient surtout été dominés par la préoccupation de créer, à l'aide du régime douanier, l'unité de Tlndo-Chine. Aussi, lorsqu'on 1884 le Gouvernement invita le Conseil colonial à donner son avis sur un tarif dont il lui soumettait les bases, certains membres du Conseil répondirent-ils qu'on n'avait pas encore créé l'unité administrative de rindo-Chine et que, par suite, les raisons qui avaient fait voter le principe des douanes n'existait pas et qu'il fallait repousser les demandes du Gouvernement. Les représentants de l'administration n'emportèrent le vote favorable qu'ils sollicitaient qu'en faisant de nouveau miroiter aux yeux du Conseil la promesse de la création prochaine de l'unité indo-chinoise.
Il ne fut plus question de rien pendant plusieurs années et
Procès-verbaux du Conseil colonial j 1880, pp. 28 et
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les commerçants deSaïgon ne dissimulaienl pas l'espoir qm avaient de ne plus entendre parler des douanes.
En 1887, lorsque la Chambre eut voté rapplicationdcBr: tarif général à toute Tlndo-Chine, le Conseil colonial s(> Ir.c brusquement mis en face d'un fait accompli '.
On avait eu soin de ne pas le consulter de nouveau, od) vitait tout simplement à étudier les modifications qui! (conviendrait d'apporter au tarif général de France.
Je me trouvais k Saïgon lorsque parvint dans la coIobI-^ dépêche annonçant le vote de la Chambre et je fus iév^^'^ la mauvaise humeur avec laquelle elle fut reçue parlacol^* tout entière. Quelques officieux seuls afTectaient une silHi tion qu'ils avaient soin, du reste, d'expliquer en disaot f ï serait aisé de modifier le tarif général de manière à samgarder les intérêts du commerce cochinchinois.
En présence du mécontentement général, Tadministrat n'osait pas exécuter la loi qui prescrivait l'application dut;: général à partir du 1" juin; le gouverneur demanda par l^graphe des ordres à l'administration métropolitaine, qui r^'^ dit d'attendre le décret en préparation. Mais le goui"enr-' « guidé par nous ne savons quel intérêt, répondit qu'il «^ti prêt, qu'il ne fallait pas attendre des formalités inutiles, et If^^ lement se fit autoriser à prescrire la perception des droit» partir du 1" juillet. Delà l'arrêté du U juin 1887, qui falff^ dant quatre mois la seule base de la nouvelle législation, car décret daté du 8 septembre suivant n'a été promulgué ici f le 14 octobre '. »
L'arrêté du 24 juin, dont il est question ci-dessus, appliq^à la Cochinchine un tarif préparé par l'administration l^Kal accepté par l'administration centrale, et approuvé parleOic seil colonial dans la séance du 28 avril.
L'attitude du Conseil colonial dans cette séance avait ^' très remarquable. Sans hésitation il avait voté à l'iuianlivi les modifications au tarif général qui lui étaient propostH?> [«■ l'administration, et une somme de 400000 francs pour les fr-" nouveaux qu'entraînait l'organisation des douanes.
1. Voyez Procès-verbaux du Conseil colonial^ 1883, 1884, 1887.
2. Rapport de la chambre de commerce de Salgoa da 13 août IS^-
Mais, en môme temps, il émettait, avec non moins d'unanimité, un vœu « tendant à obtenir de la métropole la réciprocité pour les produits originaires de notre colonie et du Cambodge », et il demandait qu'une liberté entière fût laissée à la colonie pour le tarif d'exportation.
Un membre de l'Assemblée qui s'était nettement déclaré contre le principe môme des douanes, et qui cependant venait de voter le tarif proposé par l'administration, eut soin de dégager la signification du vote: « Si nous avons consenti, disait-il, sans nécessité pour notre budget, h créer des entraves à notre commerce, à imposer des charges nouvelles aux habitants de la colonie, Annamites, fonctionnaires et commerçants, c'est parce que, animés d'un véritable patriotisme, nous avons oublié nos propres intérêts pour ne nous rappeler que les souffrances de notre commerce, de notre industrie en France, et chercher, dans la mesure du possible, à lui venir en aide suivant nos faibles moyens. C'est aussi, — pourquoi ne l'avouerions-nous pas? — parce que nous avons le secret espoir que l'union douanière amènera forcément, et h brève échéance, l'unité politique de rindo-Chine. » Il proposa comme conclusion au Conseil d'émettre un vœu en faveur de l'unité politique de Tlndo- Chine et ce vœu fut émis à l'unanimité.
Là était l'explication du vote du Conseil colonial en faveur du tarif des douanes.
Au Tonkin, on appliqua d'abord le tarif général dans toute sa rigueur. Les effets ne tardèrent pas à se faire sentir. Un journal d'Haï-Phong écrivait dès les premiers jours de juin 1887 : « L'application du tarif général des douanes produit le vide dans notre port. Il n'arrive plus de bateaux de Hong-Kong. Pourquoi viendraient-ils? chargés avec quelles marchandises? Le tarif général impose à beaucoup de marchandises une taxe supérieure à leur prix de revient. »
En quelques jours je pus voir moi-même le port d'Haï-Phong se « vider » ; il n'y a pas d'expression plus juste à employer pour peindre le fait. Des jonques arrivant de Hong-Kong chargées de marchandises diverses préférèrent repartir que de payer les droits. Les commerçants chinois eux-mêmes commençaient à se préparer au départ. La lutte contre le tarif général était en effet impossible.
Beaucoup de marchandises valaient à peine les droits qn leur faisait payer. Tel était le cas des poteries et des sm chinois. •
Pour certaines étoffes, le droit atteignait prés delamolti*' la valeur. Le lainage croisé dit « lasting », par exemple, «l imposé d'un droit de IS francs par pièce valant au plus 3?:: Le lainage uni dit « long-hills » payait 10 francs par piêt^v lant 30 francs.
Pour certaines cotonnades, le droit de 5 p. {OOndtalmmuciennement payé se trouvait triplé ou quadruplé. La cotonaiî rouge d'Andrinople dite « Turkey », qui payait autrefois Td-i times par pièce, était maintenant imposée à 3 fr. 45.Le>o)M nades à cinq couleurs valant 12 francs la pièce, et quiêUif^ autrefois soumises à un droit de 60 centimes, payaient d^i mais 5 fr. 04 c. J'emprunte ces chiffres à une note de la âi^ tion des douanes.
Le directeur des douanes faisait remarquer, en outre, qner le sucre venant de Chine l'application du tarif générai équiulait à la prohibition. Le sucre blanc cristallisé, valant 53 fr^ les 100 kilogr., était soumis à un droit de 74 francs, 40 p. 1' de sa valeur; le sucre blanc cassonade, valant 46 fr. 66, payun droit égal à 50 p. 100 de sa valeur; le sucre ordiiiii' cassonade, qui se vend en moyenne 40 francs les 100 kiluj payait 100 p. 100 de sa valeur; le sucre brun en tablett*'s,d»r le prix moyen est de 26 fr. 66 les 100 kilogr., payait un dn équivalant à 129 p. 100 de sa valeur.
« On comprend, écrivait le directeur des douanes, en cod>utant les chiffres qui précèdent, que les Chinois renoncent à i'commerce qui ne pourrait avoir pour ceux qui oseraient l^i" treprendre, que des résultats très onéreux, surtout sinouK*^ sidérons que les sucres exportés de TAnnam, et destina ?' grande partie aux raffineries de Hong-Kong, ne sonl sounuqu'aux droits relativement faibles de 5 p. 100 de la valeur i^c de leur permettre de lutter avantageusement contre les prducteurs de Manille et d'ailleurs et, par ce fait, encourager production. Les mêmes inconvénients se présentent en ce q^ concerne les porcelaines de production chinoise ou japonâi?^ à l'usage des Asiatiques; ces produits sont soumis à desdr^'^' variant de 12 fr. 50 à 25 francs par 100 kilogr. »
L'application du tarif général au Tonkin n'eut pas seulement pour effet d'arrêter le commerce de Hong-Kong avec notre établissement, elle nous exposait encore h perdre les quelques oliances que nous pouvions avoir de fournir le transit par le Xonkin aux marchandises à destination duQuang-Siet du Yun- Nan.
Le directeur des douanes écrivait à ce sujet, en juin 1887 : « Je suis en outre informé, et de très bonne source, que les maisons chinoises de Hong-Kong et de Canton, où l'application du nouveau tarifa produit le plus mauvais effet parmi les commerçants indigènes, prennent leurs dispositions pour expédier leurs marchandises dans les provinces du sud-ouest par le fleuve de Canton. Or, comme les Asiatiques sont très routiniers, il est à craindre, une fois l'habitude prise, qu'il soit difficile do ramener à nous ce trafic important, qu'il est de notre intérêt d^attirer vers la colonie. Quant aux porcelaines et au sucre chinois, je ne suis pas d'avis qu'il y ait lieu de maintenir la tarification du tarif général. Ces articles ne font nullement concurrence aux produits nationaux. »
n était impossible de rester sourd à ces plaintes. On se mit donc à l'œuvre, au Tonkin comme en Cochinchine, pour préparer les modifications au tarif général que nécessitaient les besoins du pays. Mais l'incertitude et l'ignorance du régime douanier auquel on serait définitivement soumis ne faisait pas moins de mal que le vote de la Chambre.
Il devenait évident pour tous ceux qui observaient les choses sur place que l'Indo-Chine ne se relèverait que bien difficilement du coup qui venait de lui être porté. Au mois de juillet, j'écrivais, dans une note adressée au Gouvernement, la page suivante dont les événements ultérieurs n'ont que trop démontré l'exactitude :
« L'application du tarif général de la France aux marchandises importées dans l'Annam et le Tonkin ne peut manquer, en s'ajoutant aux droits dont je viens de parler, de donner le dernier coup au commerce de ces malheureux pays.
« C'est un désir fort légitime que celui de favoriser l'entrée des produits français dans nos établissements coloniaux et de les protéger pour cela contre les produits étrangers ; mais, dans la pratique, la réalisation de ce patriotique désir est fort diffi-
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cile. Elle le sera surtout dans rindo-Chine française. En premier lieu, les Européens y sont très peu nombreux et leur consommation est par conséquent restreinte. En second lieu, \^ Annamites ont des goûts d'une simplicité dont il est difficile dp se faire une idée en France. Leur nourriture ne se compose qi> des produits obtenus sur place ; leur logement et leurs meuble> sont tout à fait rudimentaires ; quant à leur costume, réduit i la plus simple formule pendant le travail, il se compose, kjours de fête, d'un pantalon et d'une robe que Ton achète ans*! bon marché que possible et qu'on fait durer aussi longtemps que les morceaux en sont raccommodables. Sans doute, \fhabitudes de ces gens se modifient peu à peu à notre contart: mais pour cela il faut beaucoup de temps. En Gochinchine, <« nous sommes depuis vingt-cinq ans, la transformation commence à peine à être sensible. Certains de nos produits, [lar exemple nos vins, nos liqueurs, nos conserves alimentaires, soh\ vendus assez couramment dans un grand nombre de ^illagi'^. mais l'Annamite recherche encore beaucoup trop le bon marché pour qu'il adopte volontiers nos étoffes, nos meubles, elr.
î< Au Tonkin, la misère règne de toute part. Logements et vêtements sont réduits h leur plus simple expression. Espérer que ces malheureux vont acheter du jour au lendemain diiï^ produits parce, que nous aurons frappé d'un droit très élev*^ ceux des étrangers, c'est se plonger dans un abime d'illusions. Ce qui se passe en ce moment au Tonkin peut donner une idée exacte des seuls résultats auxquels on aboutira par l'application du tarif général des douanes. Les marchandise qui ne pourront pas supporter les taxes si élevées du tarif général éviteront la douane, entreront en contrebande, ou ne viendront plus sur les marchés du Tonkin. Quant aux indigènes, leurs besoins sont si réduits, qu'ils passeront dédaigneux à cOté des produits trop coûteux de notre industrie, attendant avec résignation et patience le jour où ils seront assez riches pour se les procurer. Avant que cet heureux jour se lève, les commerçants que nous avons au Tonkin auront fait faillite et ils auront abandonné le pays, diminuant encore le nombre de< consommateurs de marchandises françaises.
« En ce moment, les jonques chinoises qui fréquentaient en grand nombre le port d'Haï-Phong cessent de s'y rendre. Dê5
le premier jour où Ton a voulu leur appliquer le tarif général,
elles sont parties pour ne plus revenir. Les produits qu'elles
apportent sont, en effet, d'un bon marché tel qu'il leur est
impossible de supporter les taxes de notre tarif. Quant aux
commerçants chinois du Tonkin, ils abandonnent déjà le pays
en grand nombre. Toutes les formes du commerce sont ainsi
successivement atteintes par les coups qu'elles reçoivent tour
h tour des pouvoirs locaux du Tonkin et des poijvoirs publics
de la métropole. Aussi toutes les personnes venues au Tonkin
h leurs risques et périls, toutes celles qui ne vivent pas de la
manne administrative, sont-elles, à cette heure, profondément
découragées. Les seuls optimistes que j'ai rencontrés sont ceux
auxquels le budget assure de gros traitements ou de beaux
bénéfices. »
Après plusieurs mois de discussions tant dans l'Indo-Ghine qu'à Paris, le ministre de la marine lit paraître le décret du 8 septembre 1887, rendu après consultation du Conseil d'État, qui fixait les modifications apportées au tarif général de France pour son application dans l'Indo-Ghine.
Dans une circulaire aux chambres de commerce, le soussecrétaire d'État précisait de la façon suivante le caractère de ces modifications : « Vous remarquerez que certains produits portés au tarif spécial sont taxés à im taux peu élevé : c'est qu'il s'agit, dans ce cas, des marchandises qui n'intéressent pas notre production et que des considérations d'ordre politique commandent de frapper légèrement. D'autres produits, au contraire, sont frappés plus fortement qu'au tarif général, ou sont même l'objet d'une prohibition absolue : par exemple, d'une part, les tissus de soie pure, qui supportent un droit de 10 et de 20 p. 100, bien qu'en France ils soient exempts, et, d'autre part, les sucres étrangers, qui sont prohibés. Il résulte de cette dernière mesure que le marché indo-chinois est uniquement réservé à nos sucres indigènes et coloniaux. »
D'après l'article 2 du décret du 8 septembre, « les marchandises importées de France, d'Algérie et des colonies françaises, soumises au tarif général des douanes dans les conditions analogues à celles adoptées pour l'Indo-Ghine », étaient exemptées de toute taxe, mais « à la condition d'avoir été transportées directement et par un même navire des ports d'embarquement en
France, en Algérie ou dans les colonies jasqii*à un port ei Indo-Chine. »
Il résulte de cet article qu'une marchandise, même d'origine française, qui aurait transité par un port d'Europe comme Anvers, Liverpool ou Londres, ou par un port étranger de Textrême Orient comme Singapore ou Hong-Kong, pour être dirigée de ces ports sur un de ceux de l'Indo-Ghine, est considérée par les douanes indo-chinoises comme d*origine étrangère ; tandis qu'un produit étranger d'abord introduit eo France en payant des droits d'entrée d'après un tarif conventionnel serait considéré, à son arrivée dans Tlndo-Chine, comme marchandise française.
Je dois ajouter que cette mesure a été appliquée avec U plus grande rigueur. Des marchandises françaises accompagnées de certificats de la douane métropolitaine et de connaissements indiquant qu'elles seraient simplement transbordées à ilong-Kong pour Saigon ou Haï-Phong, sont considérées par la douane indo-chinoise comme étant d'origine étrangère et traitées en conséquence.
Personne ne pouvait être content : personne ne le fut en effet.
Ce furent d'abord les commerçants français qui protestèrenl contre le décret du 8 septembre.
Dans sa circulaire aux chambres de commerce, le sous-secrétaire d'Ëtat disait : « En vue de donner satisfaction au commerce de la métropole, la franchise est étendue aux produits étrangers nationalisés en France par le payement des droits du tarif conventionnel... »
Or c'est précisément contre cette clause que protestait tout d'abord le commerce métropolitain.
Le tarif conventionnel appliqué aux marchandises étrangères à leur entrée en France étant moins élevé que le tahf général, les industriels étrangers dont les produits sont consommés dans l'Indo-Chine n'avaient qu'à les faire nationaliser en France par le paiement du tarif conventionnel pour éviter le tarif général de l'Indo-Ghine. La protection que la Chambre avait voulu donner aux produits français était ainsi considérablement diminuée.
Ces plaintes furent formulées à peu près unanimement et sur
\in Ion plus ou moins aigre parles chambres de commerce des villes intéressées. « Le commerce des tissus de coton des pays d'extrême Orient, disent les notables commerçants et industriels de Bolbec, est entièrement entre les mains des Anglais ; leurs produits y sont connus depuis longtemps ; Tacquittement des droits conventionnels de ces marchandises en France ne sera qu'une majoration insuffisante pour que nous puissions leur substituer les tissus français dans des contrées où toutes les relations seront à créer et nous devons dans ces conditions renoncer à affronter la lutte. Nous demandons qu'on exige, pour l'entrée en franchise des produits étrangers nationalisés en France, un certificat d'origine de production dûment légalisé par la chambre de commerce de la région. »
L'écho de ces plaintes se fit entendre même à la Chambre. Dans la discussion sur le budget des colonies pour 1888 S un industriel de Rouen, M. Richard Waddington, disait : « J'attire l'attention du Gouvernement sur l'inconvénient que peut présenter la clause relative à la nationalisation des produits, clause qui permet à certains produits fabriqués d'origine étrangère, une fois qu'ils ont reçu le baptême des droits conventionnels, d'être exportés comme marchandises françaises dans nos possessions d'Indo-Ghine. Vous savez que, dans notre régime douanier, il y a les droits du tarif général et les droits du tarif conventionnel. Les droits du tarif général sont plus élevés que ceux du tarif conventionnel. Eh bien, la loi de finances a voulu que le droit supérieur, c'est-à-dire celui du tarif général, fût appliqué à l'Indo-Ghine ; or, le décret interprétatif du Conseil d'Ëtat laisse entrer sans payement de droits, et admet comme françaises, des marchandises importées en France et devenues françaises par suite du simple payement des droits conventionnels. Cette disposition du décret est, selon moi, en contradiction avec la loi que vous avez votée. »
M. Waddington n'allait pas aussi loin que les industriels de Bolbec, il ne demandait pas que l'on exigeât le certificat d'origine, mais il est bien évident que ses paroles ne pouvaient pas avoir d'autre conclusion. Or, rien n'est moins praticable que de faire suivre les marchandises par un certificat d'origine dans
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toutes les transformations ou pérégrinations qu'elles sont d*^ tinées à subir entre le moment de leur sortie de la fabriqua jusqu'à celui de leur arrivée dans un port indo-chinois.
Les plaintes des industriels français ne portent pas seulement sur la concurrence qui est faite à nos produits par k^ marchandises étrangères nationalisées au moyen de nos tarif? conventionnels; ils trouvent encore généralement que les droits du tarif général sont insuffisants pour les protéger, h trouve cette plainte très nettement formulée dans une lettre adressée au Courrier d'Hai-Phong^ par un représentant d'industriels de la Normandie : « Les cotons filés n® 20 de Bombay se vendent actuellement 88 à 89 piastres à Haï-Phong. Lescok'O? filés français dans le numéro correspondant à celui des filés dt Bombay ne peuvent être livrés à moins de 90 à 91 piastres, hr filé français est un peu meilleur, il est \Tai ; il est à espém qu'on pourra obtenir une certaine diminution pour ce numéro, en même temps qu'une réduction dans le prix élevé du fret de Rouen à Haï-Phong. Dans le cas contraire, il suffira aux indn*triols français de faire appliquer au coton filé n«> 20 de Bombay !<* même tarif qu'au coton filé n° 40, ce qui établira alors unediffi*rence de 6 à 7 piastres en faveur de leur coton filé correspondant. Le gouvernement français ne pourra manquer de ><• rendre au vœu unanime de nos fabricants et des négociaiil> de rindo-Chine. »
En résumé, les fabricants et négociants français se plaignent de ce que le décret du 8 septembre autorise la francisation de^ marchandises étrangères par les tarifs conventionnels de la France, et de ce que les droits inscrits au tarif général s^ïdi insuffisants pour les protéger, môme après l'aggravation quelc décret leur a fait subir. Ils demandent avant tout qu on élôvr encore les droits dont sont frappés les produits étrangers ayant des similaires dans notre industrie.
Ils affirment que cela seul leur permettrait de lutter sur K-jj marchés de l'Indo-Ghine contre leurs concurrents étrangor>.
Dans la discussion du budget colonial pour 1888, M. Waddington se félicitait môme des effets déjà produits par Tapplication du nouveau régime douanier. « Vous serez, heureux
maji
d'apprendre, disait-il, qu'à l'heure qu'il est des commandes importantes ont été données à des maisons de Rouen, de Roubaix, de Saint-Ëtienne , de Roanne et des Vosges pour le Tonkin, que ces maisons ont exécuté ou sont en train d'exéc-.viter des commandes pour nos possessions de l'Indo-Chine.
« Je pourrais vous citer une seule maison des environs de Rouen qui a fabriqué déjà pour cette destination 6000 pièces de cotonnade. Vous le voyez, nous ne sommes plus dans le domaine des théories : nous sommes dans le domaine des faits. Et, chose curieuse I ces commandes si intéressantes pour notre industrie et pour les ouvriers français ont été données par qui? Par le commerce français? Non, malheureusement, mais par l'intermédiaire étranger, c'est-à-dire par les commerçants de Singapore et de Hong-Kong qui ont commencé par crier contre l'application des nouveaux droits, mais qui sont bien vite revenus à des idées plus pratiques. Ils ontdit : « Puis- (|u'on nous oblige matériellement à prendre du tissu français, il nous est parfaitement indifférent de vendre du tissu anglais ou du tissu français : nous prendrons du tissu français. » Et alors nous voyons ces maisons étrangères, allemandes ou anglaises, venir sur nos places et donner des commandes aux industriels français.
« Il est évident qu'il n'y a là qu'un premier pas, mais c'est un enseignement précieux; c'est la preuve vivante, réelle, que l'industrie française, quoiqu'on en ait dit l'an passé, est parfaitement à même de fabriquer pour l'Orient et qu'elle peut trouver là un débouché des plus importants.
u Mais il serait désirable que ces commandes fussent données non plus par des intermédiaires anglais ou allemands, mais par des Français. Pour que la mesure produise tout son effet, il faut que notre marchandise ne se cache pas sous pavillon étranger, il faut qu'elle se présente avec ses couleurs réelles et que les affaires soient faites non seulement par les industriels français, mais aussi par les commerçants français*. »
Je me suis efforcé de résumer aussi exactement que possible les plaintes, les demandes et les espérances des industriels
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français; je dois maintenant examiner quels sentiments k décret du 8 septembre 1887 et son application ont provoquéparmi les colons de Tlndo-Ghine.
Je ne crains pas d'exagérer la vérité en disant que Tapplication du décret du 8 septembre et du tarif y annexé ^oulêrt» dans rindo-Chine une réprobation générale. 11 suffit, pours'efl rendre compte, de lire les feuilles publiques locales, où sont exposées les doléances des indigènes, des Chinois et des Eup)péens,et de prêter Toreille aux réclamations et aux vœux dechambres de commerce.
Les plaintes portent tout d'abord sur le régime donaniifr lui-même. Quand le Conseil colonial et la chambre de commerce de Saïgon se déclaraient prêts à accepter par patriotisme' un système douanier protecteur de l'industrie française, ik avaient l'espoir secret que ce système ne serait jamais appliqué. De là Tétonnement et la mauvaise humeur qui ftirenl manifestés partons les commerçants de l'Indo-Ghine quand il> apprirent que brusquement, et sans crier gare, la Ghambnavait créé l'unité douanière indo-chinoise et voté Tapplication à tous nos établissements extrôme-orientaux du tarif général métropolitain. Un journal de Saïgon écrivait en apprenant k vote de la Chambre : « Un parlement irréfléchi nous a, à l'instigation d'un Conseil colonial en quête de réclame patriotique, doté de la déplorable institution des douanes. Les conséquences désastreuses de cette innovation ne se feront bien sentir que dans quelque temps sans doute, la colonie s*étanU avant l'application des droits, largement approvisionnée eii tous articles aujourd'hui imposés ; mais déjà, d'après les difficultés journalières que soulèvent les rares opérations da moment, on entrevoit le gâchis épouvantable dans lequel noa> allons nous trouver plongés sous peu. La lenteur bien conDat" du Conseil d'Ëtat à régler les litiges qui lui sont soumis n*est pas de nature à nous consoler de la légèreté avec laquelle on s'est risqué dans cette sotte affaire. »
De son côté, la principale feuille du Tonkin, celle qui représente le mieux l'opinion des commerçants dont elle est l'organe officiel, écrivait à propos du décret du 8 septembre : a Quand donc le parlement et le Conseil d'État se décideront-ils, avant de prendre des mesures cununcrciales aussi irréfléchies, ii
s'éclairer auprès des hommes compétents vieillis en extn^me Orient, à consulter les chambres de commerce de Tlndo-Chine? Ils éviteraient ainsi de commettre par ignorance des bévues aussi dangereuses pour l'avenir de notre colonie. »
Un négociant du Tonkin publiait dans ce môme journal au mois de mars dernier : « Le système qu'on préconise aujourd'hui n'est pas nouveau. Il a régné pendant deux siècles sous le nom de pacte colonial. C'était le même principe : réserver les marchés coloniaux exclusivement aux produits de la métropole. Ce système a montré son impuissance, et il a soulevé des plaintes si nombreuses qu'il est tombé en 1861. Ce serait un progrès à rebours que de vouloir retourner aux idées économiques du temps de Colbert. »
Ce qu'écrivaient ces journaux, c'était l'écho de toutes les conversations que j'ai entendues à Saïgon, au Cambodge, dans r.\nnam et au Tonkin. D'un bout h l'autre de l'Indo-Chine on protestait contre l'idée môme des douanes, on réclamait une liberté commerciale sinon absolue, du moins très étendue, la considérant comme le seul régime qui pût permettre à nos établissements de se développer.
La plupart des organes de la métropole et les plus importants se prononcèrent contre le tarif général que la Chambre imposait à l'Indo-Chine. Mais je ne veux pas insister sur la partie générale de cette question. Ce serait me condamner à discuter les théories du libre échange et delà protection. Or, je ne crois à la vérité absolue d'aucune théorie et, dans le cas présent, je tiens par-dessus tout à ne pas sortir du domaine de la pratique.
Or, le premier fait que j'ai pu constater sur place, c'est que l'idée môme d'un régime douanier quelconque rencontre une très violente opposition parmi les commerçants européens ou chinois de l'Indo-Chine.
Cette opposition se contient cependant un peu lorsqu'il s'agit de l'idée générale des douanes ; mais il n'en est pas de même en ce qui concerne le décret du 8 septembre et le tarif qu'il a établi.
Le premier reproche qu'on fait à ce dernier est celui d'ôtre purement fiscal, c'est-à-dire de n'être pas assez élevé pour proléger les produits français tandis qu'il frappe de droits
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énormes des marchandises étrangères dont la France or rait fournir les similaires.
Ce reproche est surtout très nettement formulé dans U:l ponse de la chambre de commerce de Saigon k la circi du sous-secrétaire d'État aux colonies qui accom|»agDa;l décret du 8 septembre 1887.
La chambre de commerce rappelle que le Parlement a tu surtout protéger l'industrie française, et qu'il n'a pas«ibt' ce résultat; car, malgré les droits, les marchandises étniUf> continuent à entrer en Cochinchine, tandis que les nurrk dises françaises ne s'y montrent pas davantage. « Conirci ajoute-t-elle, pourrait-il en être autrement lorsque, p»)!]** cotonnades, par exemple, celles d'origine française nepei**^ ^tre vendues que 20 à 35 p. 100 plus cher que celles dVrt étrangère malgré l'impôt qui frappe celles-ci?* »
Elle fait remarquer ensuite que beaucoup de marchuiû-
i . Je crois utile de reproduire ici quelques chiffres à Tappoi àt ce» ''^sidératiou empruntée à un autre rapport de la chambre de coainf:^ Saigon, en date du 31 août 1888.
Il résulterait de ces chiffres que, pour protéger efficacement ceruia* P duits français, il faudrait aller presque jusqu'à la prohibitioo, ^ (^ risque de ruiner tout à fait l'Indo-Chinc.
H Les fers belges, dit ce rapport, reviennent ici à 18 et 19 trt^r' 100 kilog. ; ces fers inférieurs suffisent pour les constructioQS, I« ^'*^*• chan*onneric, et n'y seront pas remplacis par déplus chers. Lfe fers *5t'* valent 20 à 22 francs ; les fers français, 26 à 28 francs. La taie <lf - ' est donc insuffisante, d'autant plus que d'Anvers les frets sont o*i- * marché que des ports de France, même de MarseiUe.
<« Les aciers français et étrangers reviendraient à peu près au n»»-©: f mais comme nos aciers sont faits avec de la fonte d'affinage que l» f"ne possède pas, — ils sont donc frappas à leur entrée ici de 2 frioc» r 100 kilog., — on n'ira pas aux aciers français.
« Les cordages sont encore plus loin de compte ; ceux fabriqua ^d rr«£ avec des chanvres étrangers payent ici 4 fr. 25 (tarif spécial) pariW^* les étrangers payent 16 francs; mais comme ceux-ci coûtent li-l*> • 25 francs meilleur marché, il n'y a aucune apparence qu'Us cèdent U . aux nôtres.
« Pour la farine, nous prendrons pour bases les qualités mjf^^' fournitures de l'Administration. Les trois sortes employées ici tctk^peu près à :
Française % 7 80 les 0/0 kilos 8 0/0 glo»®
Américaine | 7 75 les 0/0 kilos 6 0^ '«
Auslralionno J 12 25 les O/O kilos 6 0/0 >^
« Ici encore le droit de 27 p. 100 est insuffisant, et quant ^"^^ "^^^.^ elles se valent. De plus, la question de l'origine des grains n'a p»-*'^'''
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étrangères vendues dans Tlndo-Ghine et frappées de droits par le décret du 8 septembre « n*ont pas pour le moment de similaires en France ou n*ont du moins que des similaires de nom, non acceptées comme telles par les consommateurs » ; et elle en conclut que » le règlement douanier est purement fiscal et nullement protecteur ».
Elle ajoute : « Pour réaliser cette dernière condition, les droits devraient être entièrement prohibitifs et nous n'osons pas envisager la conséquence au point de vue commercial et luAme politique d'une mesure semblable. Ce fait de fiscaliti'» pure que nous signalons dans le règlement douanier, est encore plus frappant pour d'autres matières en très grand nombre, qui sont frappées d'un droit d'entrée. Pour celles-là, il est tout à fait impossible qu'elles soient les similaires d'origine française qu'on a songé à protéger. Il suffît, pour s'en convaincre, de jeter les yeux sur le tarif général français, soit mieux encore sur l'annexe où sont indiquées les modifications à ce tarif. Pour quelle industrie française a-t-on voulu réserver notre marché en imposant des droits, par exemj»le, sur les nids d'hirondelles, la biche de mer, le ginseng, les souliers chinois en paille, le pétrole, qui n'a pas de similaire en France et dont la consommation journalière dans nos pays est au moins aussi nécessaire que le pain et le riz? etc., etc. Il faudrait citer la liste tout entière des produits imposés. »
nellcment réglée, et si, commo c'est la loi, nous devons encore payer le 'Iroit de matière première, il n'y a pas de raison pour que cela finisse, car telles sont en cfifet les conséquences delà protection!
« Le Journal cTHaï-Phong, dans son numéro du 29 juillet dernier, calculait que si l'Administration du Tonkin avait fait ses adjudications dernières en fariae française au lieu de farine américaine ou australienne, elle aurait «lapons 3 931500 francs déplus qu'elle n'a fait, sur une fourniture de 934900. C'est à peu près 100 p. 100! Les origines étant facultatives, on demanda dans les soumissions 62 fr. 88 pour la farine française, et 37 fr. 83 pour l'australienne et l'américaine, dont 6 francs de droit, net 31 fr. 83. 1^'Adnûnistration du Tonkin a dédaigné la protection pour sauver sa caisse. KUe a louie notre admiration.
'« Voilà donc une protection douanière bien insuffisante ! Nous parlions <le barrières : les étrangers sautent plus haut que cela.
'« Faut-il espérer que, dans cinq ans, nos manufacturiers nous fourniront «les produits selon nos goûts, avec des droits moyens portés à 50 p. 100? Mais dans cinq ans la Cochinchine aura payé 20 millions de douanes ! Elle ^era épuisée, n'aura plus do commerce et ne pourra plu.«5 profiter des imiiionses bienfaits de la protection et de la supériorité incontestable des pro- •iuits nationaux, m
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Des plaintes analogues se sont fait entendre dans laefaaii!'^ de commerce d'Haï-Phong.Le27 mars dernier, dans une fruj à laquelle assistait le directeur général des douanes. In: .membres les plus distingués de la chambre signalait da • rinsuffisance des droits dont sont frappés certains prodjit l'on a eu en vue uniquement de protéger Tindustrie fraDca.- « Pour ne citer, dit-il, que l'exemple des colons filés qmi Tobjet d'une importation considérable, et qui tendra a ^ j^i croître avec les voies de communication qu'il est que^ti»:: il créer vers les frontières du Yun-Nan et du Quang-Si, il e?i or possible encore aujourd'hui aux filés français ou des coî-£:françaises de llnde, de lutter contre les produits similainr' h Bombay.
« Bombay, en effet, par sa situation, par la matière f' mière qu'il trouve sur place, par les perfeclionnemenb' ji-I portés dans ses filatures, a tué le commerce des filés aw.ii^| dans l'Inde. L'industrie de la métropole se trouve dans lu possibilité de nous livrer des cotons filés dans desconditi-:^| aussi avantageuses. Quant aux filés de Pondichéry, ib ^^: t grevés de frais tels jusqu'à leur arrivée au Tonkin que la I'V.'| est encore par trop inégale. Aussi le droit de 17 p. 100 .j frappe les cotons étrangers à leur entrée est-il illusoire ^ point de vue de la protection qu'on a voulu assurer aux F duits de fabrication française. »
Le même membre se plaint ensuite des droits imposas à c " marchandises qui n'ont pas de similaires en France. Il dh : propos du pétrole : « La métropole n'en produit pa.s til le reçoit elle-même du dehors et cependant, il est frapp» i l'entrée dans l'Indo-Chine d'un droit de 5 francs par 100 kil»* qui n'a aucune raison d'être s'il n'est pas purement fiscal, b directeur des douanes avoue que ce droit n'a qu'un caraci»f' fiscal et qu'il pourra être abaissé, mais non supprimé. H a^^^ que depuis son établissement les indigènes conuneDcent . abandonner l'usage du pétrole pour revenir aux huiles 'M'gènes dont ils se servaient autrefois. C'est donc une bran<t de commerce sérieusement menacée. »
Le caractère purement fiscal du tarif institué par le décM du 8 septembre 1887 est signalé parle directeur général 'i'^ douanes lui-môme: « En moyenne, dit-il, dans son rapport >î''
i887, le tarif général, même avec les modifications qu'y a apportées le décret du 8 septembre, frappe de droits variant de 10 à '20 p. 100 un grand nombre de produits que la France et ses colonies ne pourront jamais nous fournir et qui sont indispensables aux populations indigènes de l'Indo-Ghine. Ces taxes purement fiscales sont certainement trop élevées et constituent une trop lourde charge pour le peuple annamite. »
La chambre de commerce de Saïgon fait la remarque qu'on a frappé de droits élevés des produits fabriqués en France, uniquement parce qu'ils le sont à l'aide de matières venues de l'étranger. '< Le chocolat fabriqué en France renferme du cacao »Hranger et, très souvent, du sucre qui n'est pas d'origine française. Par suite des droits, son prix moyen s'est élevé de Ofr. 85 le kilo à 1 fr. 15. Le fil de fer fabriqué en France avec du fer étranger est frappé. 11 en est de même de la serrurerie, cette industrie si éminemment française que nous en avons conservé presquele monopole dans tous les pays dumondc. L'huile d'olive qui vient exclusivement de France n'a pas trouvé grâce devant le tarif, qui a découvert qu'on emploie pour sa fabrication des olives d'Espagne et d'Italie. La bougie, encore un article de fabrication très française, a besoin des suifs d'Amérique et d'Australie. Le savon de Marseille a pour principale base les huiles d'origine étrangère. Nous n'en finirions pas si nous voulions énumérer les produits qui n'avaient besoin d'aucune protection et qui sont cependant imposés, au grand dommage de l'industrie française et des consommateurs. »
La prohibition du sucre provoque de la part de la môme assemblée des réflexions de nature à frapper tous les esprits non prévenus : « Ici, dit-elle, le règlement a été conséquent avec le principe qui lui a donné naissance ; en fait de protection, il ne peut y avoir de demi-mesure, on ne peut admettre que des tarifs prohibitifs. Mais a-t-on bien envisagé les conséquences de cette prohibition? L'Indo-Ghine, que l'on a eu spécialement en \-ue, sera obligée de se ravitailler, pour les besoins de la population indigène, de sucre provenant de nos colonies sucrières. Celles-ci sont bien loin de nous et, quoi qu'on puisse faire, les prix de transport seront énormes, relativement à la marchandise. 11 en sera de même pour les sucres venant de France. Le résultat de la mesure se traduira donc par une nouvelle aggra-
vation considérable des charges imposées àlapopuktied gène, la seule, ou à peu près, qui alimente le budget, ne i blions pas. »
L'obligation imposée aux marchandises françaises poar vl delà franchise, d'être « transportées directement el pa •: môme navire des ports d'embarquement en France, en Al^'^ ou dans les colonies jusqu'à un port en Indo-Chine ». so- > aussi des protestations très énergiques de la pari du c ' merce indo-chinois.
Dans la séance de la chambre de commerce d'Haî-Pb'»^ laquelle j'ai fait allusion plus haut, un membre indiqs^^ directeur général des douanes « l'état marqué d'infériorité blequel se trouvent les marchandises françaises qui vienn-^Lt France, avec transbordement à Hong-Kong. Les droits de doiv afférents aux marchandises étrangères leur sont applicib * quand bien même le connaissement qui les accompagif ^ été délivré directement d'un port français jusqu'à Hai-Pfe - Ëtant donné le fret très élevé de la compagnie des Messârn' maritimes, l'envoi de marchandises par Hong-Kong (en ce v concerne surtout les produits venant de l'Inde, et tels qnf '^ cotons filés) nous permettait de nous placer dans des condiii-favorables vis-à-vis des produits de Bombay, que les wid;'^ gnies anglaises transportent à Hong-Kong, à raison de l^'J'" pies la tonne, tandis que les Messageries nous font ua pr^ presque aussi élevé que de Marseille au Tonkin. Ainsi J' l'avantage que l'on fait aux produits français en élevanl '^ droits sur les similaires étrangers, se trouve annihilé par o*^mesure. »
Les seuls navires, ou peu s'en faut, qui circulent entre France et l'Indo-Chine, sont ceux des Messageries maritiDî^ navires obligés de partir à jour et à heure fixes, de mtrà avec une vitesse très grande et très constante, nanres par''^ séquent obligés de faire payer leur fret beaucoup plus cher |^ les cargo-boats qui transportent des marchandises enlreli^^^ pool ou Bombay, et Singapore ou Hong-Kong.
Sans doute TÉtat pourrait contraindre les Messageries «p subventionne à abaisser le prix de leur fret ; mais, q^oï ({^ fasse, à moins d'élever encore le chiflFretrès considéral)l«<^''' subvention, il ne pourra pas espérer que le fret des Mesaè'fr*"
fasse concurrence pour le bon marché à celui des cargo-boats allemands ou anglais qui fréquentent Textrème Orient.
11 ne faut pas oublier non plus que Tlndo-Chine ne fournissant rien h la France, les navires qui chargeraient dans nos ports pour Saïgon ou Hong-Kong reviendraient à vide, ce qui augmente encore le prix de transport des marchandises de la France dans Tlndo-Chine. Au contraire, les navires qui chargent en Angleterre ou à Anvers pour Hong-Kong ou Singapore directement, trouvent dans ces villes un fret de retour à peu près assuré et ils peuvent par conséquent se contenter au départ d'un prix très réduit.
Un rapport de la chambre de commerce de Saïgon, du 31 â\Til 1888, contient sur cette question des transports des détails très précis et très probants. Après avoir rappelé que les bâtiments des Messageries ont été, jusqu'à ces derniers temps, les seuls qui fissent communiquer directement la France avec rindo-Ghine, le rapport ajoute : « Depuis deux ans, les Messageries ont un service reliant le Havre et Bordeaux avec les bateaux de Marseille (ce qui supprime le transport très coûteux par voie ferrée à travers la France). Depuis quatre à cinq ans aussi, une ligne anglaise, la ligne Gellatly, fait des voyages réguliers entre Anvers, Dunkerque, Bordeaux, Penang, Singapore, Saïgon, Haï-Phong, Hong-Kong. C'est un progrès et les marchandises du Nord, étoffes et fers, peuvent nous venir directement. Mais ces deux lignes, seules à nous desservir, ont des frets beaucoup plus élevés que ceux de la moyenne des cours pratiqués entre Londres, Liverpool, Mîinchester, les Détroits et la Chine, par les flottes de vapeurs libres, allemands, anglais, suédois, qui font constamment la navette sur le grand chemin d'extrême Orient. La différence est telle que nous pouvons encore acheter à Singapore nos cotonnades et beaucoup d'autres produits et les amener ici, malgré le fret complémentaire et les frais de tranî^it, à meilleur marché qu'ils ne reviennent directement d'Europe par nos lignes actuelles. »
Le rapport pose la question de savoir si le tarif général déterminera un abaissement des frets des navires libres ; et il répond : « Nous ne le pensons pas et voici pourquoi : les steamers libres partent d'Angleterre avec des chargements complets, pour une seule destination ; il faut pour cela des frets de
sortie abondants, des fonds de chargement comme le ehsri. qui manquent à la France ; il faut encore à la desUui . une certaine puissance de consommation, comme celle de Sis;.pore, qui est l'entrepôt de tous les Détroits, puissance q««^frn'avons nullement. Nous ne réunirons pas avant bit-ni :. temps ces deux conditions indispensables du fret àbonma^ La chambre de commerce ne pense pas davantage qn^ navires à destination de la Chine consentiront à relâcher >-' France d'abord et à Saîgon ensuite. 11 en trouve la raison 'k« la situation de Saigon, à 40 milles de la mer, ce qiii>iii' une perte sèche de 48 heures, sans compter le décharcenr. et aussi tous les frais qu'entraînent les droits établis à S^v ' « Un steamer de 2 000 tonnes dépensera ici 3*0 piasUv-i^ pilotage, montée et descente, et si, parce qu'il vient d'Eurî* il est exempté des droits de port à l'entrée, il ne poum Tr prendre à la sortie sans acquitter des droits dans la prcip^n de ce qu'il chargera ; et ces droits sont de 15 cents par lonn . ils étaient de 19 cents il y a quelques jours et l'an dernier 24 cents; donc pas de fret de sortie pour lui. Voilà doi> ' steamer qui, pour participer à nos transports, doit se tHv;^' V h perdre le temps et les frais de l'escale ou des escale '. France que nous n'évaluerons pas ; 2* à perdre 2 jours di^r)^'et 2 jours de séjour à 250 piastres au moins, soit 1 000 pitres ; 3** à payer 320 piastres de pilotage ; 4" à risquer nos disgers de rivière et nos formalités, doublement dangereux i cause de la douane et de la régie d'opium, qui ont àéiï >■> funestes à plusieurs navires; 5* à renoncer au fret dex'^ qui entraîne des droits de port. Avant bien longtemps les f: 'que nous pourrons offrir ne suffiront pas à compenser d** l' • inconvénients. Pour toutes ces raisons, l'ère des frets bonmar ché entre la France et Saigon n'est pas près de s'ou\Tir, etn'est pas la moindre cause d'inutilité de la protection accoH»^ à nos dépens aux marchandises françaises. »
Pour compenser le bon marché du transport dont joui»'les marchandises étrangères, les produits français e.\igentdu3 une protection supérieure encore à celle dont ils auraû^ besoin si la France était en relations constantes d'affaires av^ rindo-Ghine. C'est cela qui a déterminé le gouvernement '■ pousser la protection sur les sucres jusqu'à la prohibili'^'-
Faudra-t-il en faire autant pour les cotonnades, les lainages et antres produits que Tlndo-Chine achète actuellement à Té- Iranger?
Enfin les colons de Tlndo-Chine se plaignent de ce que la
métropole ne leur accorde aucun privilège en échange des
charges nouvelles qu'elle leur impose. Les usiniers de Saigon
avaient demandé une protection en faveur des riz cochinchi-
nois, qui sont le seul produit susceptible de figurer sur notre
marché : elle leur a été refusée parla Chambre pour des motifs
d'ordre général. Ils ne sont pas sans faire remarquer avec une
pointe d'amertume que, ne faisant rien pour Flndo-Chine, on
exige d'elle le sacrifice de ses intérêts au profit des industriels
de la métropole.
Après avoir formulé toutes ces plaintes, les commerçants et les chambres de commerce de Tlndo-Chine signalent au gouvernement, par la voie de la presse et par leurs délibérations officielles, les dangers qui résultent pour nos établissements de l'excitation à la contrebande qui va découler de l'application des tarifs très élevés, et la difficulté qu'il y aura d'empèchet* les agents subalternes des postes isolés de céder aux tentatives de corruption dont ils seront l'objet de la part des contrebandiers. « Les droits imposés sur certaines marchandises, dit la chambre de commerce de Saigon, constituent un appât bien puissant pour la contrebande et quoiqu'on puisse faire, môme en créant une surveillance effrovablement coûteuse, on n'empochera pas les fraudes à travers des frontières terrestres d'une étendue considérable et souvent peu accessibles pour les Européens. Cette contrebande, que personne ne peut nier, d'une influence si déplorable pour la moralité des agents subalternes si difficile à maintenir au contact des Asiatiques, cette contrebande, disons-nous, aura en outre des conséquences désastreuses pour le commerce européen et pour la navigation régulière. Il est encore un danger très grave et nous nous croyons autorisés à attirer votre attention sur lui : c'est celui qui provient derintervention,dansdespetitsportstrèséloignésde toute surveillance supérieure, d'agents subalternes ayant en réalité un pouvoir considérable. Les abus sont nombreux, l'administration en est compromise et le commerce en meurt. »
La chambre de commerce de Saigon terminait son mémoire
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au Gouvernement métropolitain par dos considérations économiques générales qu'il me paraît utile de reproduire paKr que les faits commencent à en démontrer la justesse : «• Ea résumé, disait-elle, le règlement douanier n*aura d'antre résultat que celui d'augmenter les impôts dans des propcirtions considérables, et cela sans bénéfice pour personne, mèiL^*^ pour les producteurs de certaines marchandises français? qui n'ont rien voulu faire pour lutter avec leurs concurrentétrangers. Nous croyons très fermement que les charges imposées à nos populations indigènes étaient déjà arrivées à h limite, si elles ne l'avaient dépassée, sous laquelle les piuvaillants succombent; ces populations ne sont pas composta de vaillants, ceux qui les connaissent ne l'ignorent pas. Il t-sî fort à craindre, et certains indices nous permettent d'émetlr*' cette crainte, que les Annamites écrasés d'impôts, pares>eai par nature, ne reviennent à leurs anciennes habitudes sous 1*^ mandarins et ne produisent que juste ce qui leur sera néc**?saire pour vivre. Que deviendra alors le revenu de la Cocliinchine, que deviendra le commerce au nom duquel nous parlons? Notre conviction est, monsieur le sous-secrétaire dïlaL qu'avec la politique commerciale sur laquelle vous voulez bien nous demander notre avis, on arrivera à bref délai à la ruint totale, non seulement de la Cochinchine, mais encore de Tlndt»- Ghine tout entière. Que diront alors les intérêts français >i bien protégés lorsqu'il faudra pourvoir, avec le budget de la métropole, à l'existence d'une colonie, qu'à juste raison d ailleurs on ne voudra pas abandonner? »
La chambre de commerce de Saïgon demandait qu'on re^iûl à l'ancien état de choses : « Nous estimons, disait*elle, qu'il n'y a qu'un remède à cette situation. Il consiste à revenir graduellement, car les à-coups sont toujours mauvais, mèixi> pour réparer une faute commise brusquement, au régime et liberté commerciale autrefois appliqué, et qui, lui, aurait conduit sûrement la Cochinchine à une situation prospère, réelk' celle-là. Il faudra supprimer ou tout au moins diminuer suivant les besoins du moment les droits d'entrée et de sortie, car par un privilège spécial nous sommes dotés de ces deuî espèces de droits. On ne devra pas oublier les droits de navigation qui sont réellement exorbitants. »
LE RÉGIME DU TARIF GÉNÉRAL. 61 f
De son côté, la chambre de commerce d'Haï-Phong soumettait à M. Gonstans, le 25 janvier 1888, le vœu suivant : « La chambre de commerce, estimant que le régime douanier actuel établi par le décret du 8 septembre 1887 a porté un coup funeste aux affaires, presque suspendu les opérations et produit le marasme de la navigation ; — considérant que le régime protecteur établi au Tonkin donne jusqu'ici des résultats contraires aux prévisions puisque le Gouvernement lui-môme doit se pourvoir à l'étranger en payant la majoration des droits; — regrettant de ne pas avoir été consultée comme les chambres de commerce de France, au sujet de Tapplication du nouveau régime douanier; — a l'honneur de soUiciter de M. le Gouverneur général qu'il fasse auprès du Gouvernement de la métropole toute demande tendant au retour de l'ancien régime ad valorem, »
Après avoir exposé les arguments des industriels français qui ont fait voter par la Chambre la loi de juin 1887 et qui ont provoqué le décret du 8 septembre de la môme année ; après avoir analysé les plaintes et les vœux des commerçants de rindo-Chine, mon devoir est de comparer les arguments invoqués de part et d'autre avec les faits qui se sont produits afin (le déterminer aussi exactement que possible de quel côté se trouvent la raison et la justice et quelle est la conduite k tenir pour sauvegarder les intérêts de la France d'une part, ceux de l'Indo-Ghine de l'autre.
Il est impossible de nier que les craintes manifestées par les habitants de Tlndo-Chine et par moi-môme au moment où la Chambre vota l'application de notre tarif général à nos établissements indo-chinois n'étaient que trop justifiées.
Passons les faits en revue en ayant soin de ne tenir compte que de ceux dont l'exactitude est absolument démontrée.
Le tableau de la page 612 permet de comparer les importations de la France et de l'étranger en Cochinchine pendant les différents semestres de 1885, 1886 et 1887. Je laisse au directeur général des douanes le soin de les analyser et d'en tirer la signification : « D'après ce tableau, dit-il, on voit que l'importation française est en diminution constante de 1885 à 1886 et 1887: et que, par contre, l'importation de produits provenant de Chine, Hong-Kong et Singapore, va constamment en augmen-
tant pendant la môme période. Au !•' juillet 1887, des tarit douaniers protecteurs sont établis ; les droits du tarif gén«^nl métropolitain sont appliqués aux produits étrangers; les marchandises françaises entrent en franchise; nous constaton' alors pour le second semestre de 1887, par rapport au premier semestre, une diminution de 46 p. 100 sur l'ensemble des importations, de 56 p. 100 sur les provenances de rextrêmf Orient, et une faible augmentation sur les produits français •
D'après le même rapport, les choses se seraient un peu m-y difiées pendant le premier trimestre de 1888. Le directear gtnéral dos douanes indique comme chiffre des imporUlioc^ étrangères pendant ce trimestre 2 500 000 piastres, « c'esl-^dire, ajoute-t-il, qu'elles se rapprochent sensiblement du chiffre des entrées de la période correspondante de 1887 ».
11 me semble néanmoins queTadverbe « sensiblement » nV>t pas tout à fait exact. En effet, en divisant par 2 le chillired^ importations étrangères pendant le premier semestre 1887, jf* trouve pour chaque trimestre 2 865 000, soit une différence d*^ 365 000 piastres, ou 1 460000 francs au détriment du premier trimestre de 1888, par rapport au môme trimestre de 1887.
Le relèvement des importations étrangères pendant le pre-
Tableau des importations de la Gochinchine en 1885, 1886 et 1887.
(D'après le rapport sur les statistiques des douanes pour 1887.)
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* Ce total est supérieur à l'addition des chiffres contenus dans les deux colonnes précéétaX^ parce «{u'il comprend aussi les importations de denrées venues directement des pajs /tn^ gers d'Europe ou des colonies étrangères autres qu'Hong-Kon^ et Sinjrapore.
mier trimestre de 4888 est cependant manifeste. Cela est facile à. expliquer. Ainsi que le fait remarquer le directeur général des douanes, « les approvisionnements se sont épuisés. Les producteurs français n'étant pas encore en situation de fournir h la consommation les similaires des marchandises étrangères demandées par elles, il a fallu faire venir des marchandises de Singapore, de Hong-Kong, de Chine ».
Et il conclut : « Le commerce semble donc avoir, dans une ^ande mesure, pris son parti des droits élevés dont le tarif général frappe les marchandises étrangères. Après un temps d'arrêt, il recommence à importer pour satisfaire aux demandes de la consommation et en quantités presque aussi grandes qu'avant l'application des droits. »
Nous savons que l'exportation « en quantité presque aussi ^ande » veut dire réellement : « Pendant le premier trimestre i888, les importations ont été en diminution de 1 460000 francs sur celles du trimestre correspondant de 1887», ce qui fait une différence assez sensible pour ne pas être négligée.
En résumé, d'après les chiffres du directeur général des 4iouanes de l'Indo-Chine, le commerce de la Cochinchine révèle, depuis l'application de notre tarif général, deux faits indiscutables :
!• Les importations françaises en Cochinchine n'ont pas sensiblement augmenté sous l'influence du tarif protecteur.
2® Les importations étrangères en Cochinchine ont diminué de 50 p. 100 pendant le premier semestre qui a suivi l'application du tarif protecteur; elles se sont relevées pendant le trimestre suivant, mais en restant encore en diminution notable sur la période antérieure à l'application du tarif.
L'examen du tableau ci-dessus indique un autre fait qu'il me parait utile de rapprocher du précédent.
Tandis que les importations étrangères augmentent sans cesse du premier trimestre de 1885 au second trimestre 1887, les importations françaises sont en diminution constante pendant la même période.
Il semble résulter de ce fait que le commerce de la Cochinchine est soumis à des conditions spéciales qui favorisent davantage les importations étrangères que les importations fran-
çaises. Ces conditions paraissent même être de telle nature qn»: rétablissement du tarif protecteur n'aurait pas d'influence >tT elles ou du moins serait impuissant à les contre-balancer. £& effet, les importations françaises n'augmentent pour ainsi dinpas sous Taclion du tarif général, quoique les importâtic«a> étrangères diminuent d'une manière très sensible.
Au Tonkin et dans TAnnam, les effets du décret du 8 septembre ont éti'î les mômes qu'en Gocbinchine.
Dans son raï)port sur les opérations de 1887, le direcleurde< douanes de TAnnam et du Tonkin signale en 1887 une diminution de près de 2 millions sur les importations des filés k des tissus de coton, et il dit que « cette diminution proneoi entièrement dm la mise en vigueur du tarif général ». Il ajoute: « L'application de cette mesure ayant fait augmenter considérablement les prix de vente, les indigènes achètent beaucoup moins et reviennent à leur vieille coutume de filer le coton da pays dont le prix de revient est bien moins élevé. Gomme le* années précédentes, les cotons filés proviennent de Bombay, les cotonnades nous sont fournies par les fabriques de Manchester. Malgré les droits actuels variant de âo à 30 p. 100,le> produits français ne peuvent pas encore lutter pour le b*jn marché contre ceux de l'Inde et d'Angleterre. A prix égal, ee* derniers seront môme très probablement préférés, parce qnf leurs dimensions, leurs couleurs et leurs dessins conviennent bien aux Annamites. A moins que nos industriels ne consultent enfin à transformer une partie de leur matériel, de façon à fabriquer l'article demandé dans l'extrême Orient, il faudrait, pour leur permettre d'écouler leurs produits sur nos marcbè". un tarif absolument prohibitif. Encore est-il possible queleur> concurrents de l'Inde réussiraient, au moins en ce qui concerne les cotons filés, à tourner la difficulté en demandant «i Pondichéry les produits de ses manufactures, lesquels, prc»venant d'une colonie française, seraient admis en franchise ♦'D Annam et au Tonkin. »
D'autre part, le directeur des douanes fait remarquer que les Chinois abandonnent Mon-Kay et Lao-Kaï pour se transporter au delà de nos frontières, sur le territoire chinois d'où ïh peuvent inonder le Tonkin d'objets de contrebande.
Enfin au Tonkin et dans TAnnam, comme en Gochinchine.
Inapplication du tarif général a déterminé une augmentation considérable du prix de tous les objets de consommation * et par suite une diminution dans cette dernière qui commence à <levenir très sensible.
Le rapport du directeur général donne de ces faits une expli- <'ation qu'il me parait nécessaire de reproduire parce qu'elle résume la thèse de tous les partisans de la protection : « Jus- (pi'^à l'application du tarif général aucun effort n'avait été tenté pour développer la vente des produits français... L'industrie française, après quelques essais infructueux, convaincue qu'il lui était impossible de lutter en Gochinchine contre la concurrence étrangère, s'était presque entièrement désintéressée du commerce de la colonie, avait laissé le champ libre aux marchandises chinoises, anglaises, allemandes, suisses, belges, etc., etc., et ne s'était aucunement préoccupée du marché de Saigon, de ses besoins, de ses habitudes »; mais le besoin se fait sentir pour l'industrie française de chercher des débouchés au dehors et « le parlement a résolu de fermer en partie, par l'établissement d'un tarif protecteur, les marchés indo-chinois aux produits étrangers afin de les ouvrir aux marchandises françaises. Les effets de la mesure de protection prise par les pouvoirs publics n'ont pu se produire immédiatement. Les Français n'étaient pas prêts à profiter des avantages que leur offrait le nouveau tarif douanier indo-chinois. Ils ignoraient complètement quels étaient les besoins du marché de l'Indo- Chine, quels articles, quelle qualité étaient demandés par la consommation; ils n'ont donc pas pu approvisionner les marchés et la douane a continué à s'adresser à la production étrangère. Faut-il en conclure que, malgré les tarifs élevés qui les protègent, les produits français ne parviendront pas à remplacer leurs similaires étrangers? Rien, jusqu'ici, ne saurait justifier cette appréciation pessimiste.
i. Le rapport de la chambre de commerce de Saïgon, du 30 août 1888, estime que l'application du tarif générai des douanes « a fait augmenter en Gochinchine le prix de la vie de 35 à 50 p. 100 ».
Il signale ce fait important que ce ne sont pas seulement les marchandises importées en Gochinchine qui ont augmenté de valeur, mais même ceUes du pays. « Le bois du pays s*est mis au niveau de celui de Singapore, qui nous venait en grande quantité; l'huile de coco a suivi le pétrole, son con- \ïurrent; la chaux, le sucre, les noix d'arec, etc., ont élevé leurs prix.
« Depuis rétablissement du nouveau tarif douanier, de nombreux industriels français ont cherché à se renseigner sur Ir* besoins de l'Indo-Chine : ils ont k modifier leur fabricalioL. peut-ôtre leur outillage. Gela ne peut se faire en un jour, ù n'est que peu à peu, après de longs et patients efforts, qu^ rindustrie nationale pourra parvenir à substituer en grand» partie ses produits à ceux de ses concurrents étrangers. »
En résumé, d'après le directeur général des douanes, n l'industrie française ne s'est pas encore emparée du marcht de la Cochinchine, c'est tout simplement parce qu'elle a ridécouragée par le succès de l'industrie étrangère sur ce marché; l'application d'un tarif protecteur va lui donner du c«.»arage, elle modifiera ses habitudes, et même son outillage ^i. le faut, et elle finira par supplanter ses adversaires.
Ce qui me parait singulier, c'est qu'on ne se demande pa^ pourquoi les étrangers ont, dés le premier jour, mis la main <m le marché de la Cochinchine. C'est là cependant qu'est U question importante à résoudre. Or il me semble que deui raisons très différentes ont déterminé ce fait.
En premier lieu, l'industrie étrangère, mieux outillée que la nôtre pour la production à bon marché et pour rexportati^'O dans les pays de l'extrême Orient, s'est trouvée prête à envaliir la Cochinchine dès le jour où nous nous sommes emparés du pays; ou, pour parler plus exactement, elle avait déjà pris pié^ en Cochinchine avant même que nous eussions songé à nous en rendre maîtres. Elle n'a fait que se développer davantage à mesure que sous notre direction la richesse des Cocbi»chinois s'accroissait par l'extension des cultures et par l'augmentation des exportations.
Ce qu'il faut noter avant tout, c'est que ce sont les commerçants chinois qui ont servi de tout temps d'intermédiairt^ entre le consommateur cochinchinois et les industriels ou ie^ commerçants européens. Or les Chinois de la Cochinchine sont en relations constantes et directes avec ceux de Hon?- Kong et de Singapore, non seulement parce qu'ils appartiennent à la même race, mais même et surtout parce que of sont les maisons chinoises de ces villes qui font presque toute> les affaires de riz et de paddys de l'extrême Orient.
A Hong-Kong, les Chinois sont, à ce point, maîtres de re
commerce qu'un négociant européen à qui je demandais quelques renseignements me répondit : « Si vous voulez connaître le commerce du riz, adressez-vous aux Chinois. Eux seuls ici le connaissent et le font. »
Or nous savons d'une part que le seul objet d'exportation de la Gochinchine est le riz et que d'autre part tout le riz de la Gochinchine est exporté à Hong-Kong ou à Singapore. Le transport dans ces deux villes des 500 000 tonnes de riz que la Gochinchine exporte chaque année détermine entre elles et Saigon un mouvement continu de navires à vapeur ou de grandes jonques de mer qui peuvent prendre du fret pour Saigon à très bas prix, parce qu'ils sont assurés de trouver dans cette ville un chargement de riz pour le retour.
11 est tout naturel que les Chinois de Cholon et de Saigon fassent venir de Hong-Kong et de Singapore les marchandises destinées à la consommation de la Gochinchine. En premier lieu, ces marchandises représentent une portion du prix des riz qu'ils expédient; en second lieu, elles n'ont à payer que des prix de transport très réduits.
Quant aux ports de Hong-Kong et de Singapore, ils sont devenus, grâce à leur situation, les centres de commerce et de navigation les plus importants de l'extrême Orient. C'est dans leurs magasins que se concentrent toutes les marchandises européennes, australiennes, américaines, indiennes, à destination de la Malaisie, de l'Indo-Chine, des îles de la Sonde, des Philippines, de la Chine, du Japon, etc., et la plupart des produits extrême-orientaux destinés à l'Europe, à l'Amérique, à l'Australie ou à l'Inde, etc. Tous les navires qui fréquentent les mers extrême-orientales vont dans ces ports apporter ou chercher des marchandises. 11 en résulte que le fret à destination de Hong-Kong et de Singapore est beaucoup meilleur marché que pour tous les autres ports. C'est un nouveau motif pour que les commerçants chinois et même européens de la Gochinchine s'y approvisionnent des marchandises nécessaires à la consommation des indigènes ou des Européens de notro colonie. Ils y paient tous les objets, môme ceux d'origine française, beaucoup meilleur marché que s'ils les faisaient venir directement de France.
Entre la France et Saigon il n'existe, en effet, pas d'autres
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relations directes que celles qui sont établies par les îl«^ geries maritimes, dont le fret sera nécessairement louj-zrbeaucoup plus élevé que celui des cargo-boats étranger? u fréquentent Hong-Kong et Singapore.
J'insiste sur tous ces faits pour bien montrer que le \iblôme soulevé par la loi du 11 février 1887 et par le décret 1 8 septembre de la même année est beaucoup plus compiaque ne paraissent le croire ceux qui les ont provoqués.
Pour bien juger celle question, il faut avoir sans cesse ]*sents à l'esprit les faits suivants :
1° Le seul produit important de la Ck)chînchine est le Hl
2* Tout le riz exporté par la Cochinchine est expédié dales ports de Hong-Kong et de Singapore.
3* La Cochincbine n'exporte à peu près rien en France.
4* Les seuls navires français de commerce qui relient dirt: tement la France^ l'Indo-Ghine sont les paquebots des Me^s geries maritimes dont le fret est nécessairement plus élevé qe celui des cargo-boats h marche moins régulière et moins rapic-
5° Presque tout le commerce d'exportation de laCochindikest fait par des Chinois en relations avec Hong-Kong et SiK» pore.
6" En dehors des Messageries maritimes, les navires qai fifculent entre Saigon d'une part, Hong-Kong et Singaporv il'autre sont des steamers européens étrangers ou des jonqu»> chinoises.
Si les auteurs du décret du 8 septembre 1887 avaient cc»bsï ces faits, il me paraît certain qu'ils n'auraient pas impos<?i3î marchandises françaises l'obligation d'être transportées dirt'tement et par un môme navire d'un port de France daines port de rindo-Chine pour qu'elles jouissent de la franchi?* ' leur arrivée dans ce dernier.
Cette clause, en effet, me paraît de nature à rendre tout i fait illusoire la protection donnée à nos produits.
Ces derniers sont déjà dans une situation d'infériorité IT'^ marquée : 1° parce qu'ils sont plus chers que les produits étrasgers similaires ; 2* parce qu'ils sont moins approprié* âc goût des indigènes ; 3» parce que le commerce de nos établisements indo-chinois est presque entièrement aux mains it' étrangers et surtout des Chinois.
Si à toutes ces causes d'infériorité on ajoute encore celle qui résultera de l'obligation d'un transport direct et très coûteux entre la France et l'Indo-Ghine, il me paraît impossible que Tapplication du tarif général, ou que môme l'établissement d'une protection douanière encore plus marquée suffise pour permettre à nos industriels de supplanter les étrangers sur le marché de l'Indo-Chine.
Ils auront beau modifier leur outillage, se conformer au goût des indigènes, abaisser leurs prix, ils seront encore vaincus dans cette lutte par les produits de l'Angleterre ou de l'Allemagne, et surtout par ceux de Bombay qui ne paient pour Singapore et Hong-Kong que des frets insignifiants.
Pour leur donner la victoire, ira-t-on jusqu'à prohiber abso« lument l'entrée dans l'Indo-Ghine de toutes les marchandises étrangères, ainsi qu'on l'a déjà fait pour le sucre?
Je n'hésite pas à dire que l'on ruinerait ainsi nos établissements sans aucun profit pour personne et j'aurai pour moi tous ceux qui connaissent l'extrême Orient, tous ceux qui se sont donné la peine d'examiner les choses avec attention et de tirer les conclusions des faits.
Déjà toutes les correspondances de l'Indo-Chine et toutes les personnes qui en arrivent signalent une diminution considérable de toutes les affaires, une moins-value dans le produit des impôts qui menace d'être considérable, le départ, de très nombreux trafiquants et ouvriers chinois, des faillites nombreuses*, le découragement général des commerçants qui résistent à la diminution des affaires et le mécontentement des indigènes qui fait craindre des troubles.
Le rapport de la chambre de commerce de Saïgon, du 31 août 1888, est précédé d'une lettre de l'honorable M. Rolland, agent lies Messageries à Saïgon, qui résume de la façon suivante l'état économique de la Cochinchine en ce moment : « On nous avait demandé crédit de quelque temps pour permettre de constater
1. En 1888, il y a eu, du l^^' janvier au 14 août, 10 faillites de commerçants européens et 5 faillites de Chinois, contre 3 faillites en 1887 dont une d'Européen et 5 faillites en 1886, dont une seule d'Européen. Je ne parle que des faiUites qui sont jugées par les tribunaux européens ; celles des Chinois de Fintérieur sont réglées par les congrégations et ne viennent pas à notre connaissance ; mais tout le monde sait, à Saigon, qu'en 1888 elles ont été très nombreuses.
quel serait le résultat de l'introduction en Indo-Chine da ugénéral français. Aujourd'hui l'expérience est faite et i assez prolongée pour nous permettre d'émettre un avis rai^jn Je dois dire qu'à mon point de vue il ne diffère en ri^r. celui que nous émettions dans notre lettre au sous-secr^i d'Ëtat, et toutes nos prévisions, toutes nos craintes oï;î malheureusement dépassées. Le tarif général, conime l'a-ju eu d'ailleurs tout tarif des douanes, n'a eu pour résultat quL aggravation énorme dans les impôts qui, comme vous IV . dit à maintes reprises, étaient déjà trop élevés.
« Les conséquences en ont été : une très ^ande difli<: dans la rentrée de ces impôts, la disparition de tout gain y les producteurs, un mécontentement général parmi le5 An .. mites, une diminution considérable de toutes les transat li l et enfin de nombreuses faillites, soit parmi les nég»«::A chinois, soit parmi les Européens. »
Il faut dire que cette déplorable situation n*est pas due j quement à l'application du tarif des douanes; il faut y aj . ter les fautes politiques et administratives commises chaj. jour, le rétablissement ou le maintien des fermes desjeiixJ^ dépenses exagérées faites par un personnel souvent inutile *înon nuisible, tandis que pour réaliser des économies onané.^ les travaux publics, etc. Il n'en est pas moins vrai que le U'. général venant s'ajouter à toutes ces causes de troubles n*a \^ qu'accroître le désordre et précipiter une débâcle que déjà. a début de l'année dernière, il était aisé de prévoir, que j'ai m»;môme annoncée au Gouvernement pendant le cours de a mission, et dont on a tort de ne pas se préoccuper sérieuseiu*-i.î. car elle aura les plus douloureuses conséquences pour IlnJ - Chine et pour la France elle-même.
On me demandera peut-être si je crois qu'il faut abroireriloi et le décret de 1887 et revenir au régime douanier qui tvtait antérieurement à ces actes. Voici ma réponse.
Quelle que soit l'opinion que l'on ait sur le fond même dr*question, il est impossible de nier que le moment a été bien vd choisi pour tenter l'expérience de la protection douanière. U Cochinchine était en pleine crise. Ses riz ne s'étaient jamais vendus à aussi bas prix; les maisons de jeu, rétablies, après quim» années d'interdiction, sous le nom hypocrite de c* Bourse.< d»
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commerce», avaient absorbé toutes les économies des cultivateurs annamites; par une conversion maladroite du budget, les impôts avaient été augmentés brusquement de près de 20 p. 100 ; l'agriculture, le commerce et l'industrie étaient en pleine crise ; dans TAnnam et au Tonkin, la pacification n'étant pas encore complète, la situation économique est peu brillante, Tagricullure ne produit pas assez pour les besoins des habitants, les exportations sont insignifiantes, le commerce ne vit que des fournitures à faire aux troupes.
Ce ne sont pas là certainement des conditions favorables aux expériences économiques.
Cependant il serait peut-être aussi mauvais de revenir brusquement en arrière qu'il ne l'a été d'aller si légèrement et si vite en avant. Puisque l'expérience est commencée, qu'on la continue; mais au moins qu'on la fasse dans des conditions où elle puisse donner des résultats.
Il me parait nécessaire, par exemple, qu'on supprime tous les droits dont sont frappés les produits étrangers qui n'ont pas de similaires dans l'industrie. française.
Est-ce que nous pouvons fournir à Tlndo-Chine le sucre noir chinois et la poterie grossière qu'elle consomme en énorme quantité ? Est-ce que nous lui enverrons des nids d'hirondelles, des papiers dorés et des bâtonnets odorants pour brûler sur les autels des ancêtres, ou des livres chinois, des noix d'arec, des feuilles de bétel, le vermicelle fait avec la fécule de haricots, le ginseng dont le nom môme nous est inconnu, les champignons chinois secs et durs comme du parchemin, des biches de mer, le bambou, le musc, les écailles de tortue, la racine de putchneck, et une foule d'autres articles que le décret du 8 septembre frappe de gros droits d'entrée?
11 est manifeste qu'en établissant les tarifs de l'Indo-Ghine les administrations métropolitaine et locale se sont préoccupées de toute autre chose que de protéger l'industrie française.
Ou je me trompe fort, ou ce qu'elles ont voulu par-dessus tout, c'est créer au trésor de l'Indo-Ghine des ressources susceptibles de combler ses déficits. Plus besoigneuses qu'intelligentes et expérimentées, elles ont saisi l'occasion que leur
fournissaient les protectionnistes de la Chambre: S4)as 'j.rw texte de tarifs protecteurs, elles ont créé uq tarif ess«»Dti liment fiscal; elles ont voulu remplir les caisses mdo-chinui^-
Elles commencent à recueillir le fruit de leur impréToyafi>
Puissent-elles ne pas persévérer trop longtemps dsos ierrements qui font tant de mal à Tlndo-Ghine !
Je ne vois pas de très grands inconvénients à ce quo maintienne les droits établis sur les produits étrangers qui •: des similaires en France et que nous pourrions fournir -. modifiant notre outillage et nos habitudes commerciales. ««î verra bien dans quelques années si nos industriels el n commerçants ont su tirer profit des avantages qui leur > •:' faits.
Quand les droits protecteurs n auraient pour effet qo'"> favoriser la création d'industries propres à rindo-Chine. i» auraient encore une utilité assez grande pour que je ne ? pas hostile à leur maintien sur certains produits étrangers.
Il ne me parait pas impossible, par exemple, que les dr.i sur les cotonnades et sur les soieries et que la prohibition de sucres étrangers aient tôt ou tard pour conséquence la crution de filatures, de tissages et de sucreries soit dans rAnnan. soit dans le Tonkin, où le coton, la soie et la canne à su«n sont susceptibles d'être produits en grande quantité. Déjà irtt* idée se répand parmi les Européens du Tonkin. Puisse-t-ell»^ i prendre corps et passer dans la pratique! Ce serait le plu-î >i' moyen de donner au Tonkin et à l'Annam la prospérité qo-^ comporte la fertilité de leur sol et Taptitude au travail deleor^ habitants. Mais est-ce bien \k ce qu*ont voulu les proie» tinrr nistes français, quand ils ont demandé Tapplication à rinà»- Ghine de notre tarif général?
Quant aux droits fiscaux établis sur des objets que noQ< w produisons pas, il est indispensable de les supprimer saa^ retard. Ces droits-là ruinent ITndo-Chine sans profit pour i^rsonne.
Une autre mesure me paraît urgente. Je pense qu'il f^u^ rapporter immédiatement Tarticle du décret du 8 seplerabr' i887 qui impose aux marchandises françaises l'obligation d'ètrrtransportées directement et par un môme navire d'un |M'rt français dans un port de rindo-Chine. Dans les condition^
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Inelles de la navigation et du commerce, cette clause rend iisoires tous les avantages faits aux marchandises françaises l'entrée en Indo-Ghine.
Si Tadministration n'a pas d'autre pensée que de favoriser ►tre industrie et notre commerce, elle se hâtera de prendre s mesures réparatrices du mal déjà fait ; si elle veut avant ut, comme je le crains, se créer des ressources, elle peut être surée qu'elle ruinera l'Indo-Chine sans profit ni pour le ésor dont elle espérait combler les vides, ni pour l'industrie ançaise.
CHAPITRE IX
I. Coup d'oeil historique sur les relations de TEurope et de la France sr»rindo-Chinc. Traité de 1787 entre Louis XVI et Gia-Long. — InterrcB^ de la France en Annam en 1847. Expédition de 1858 ; prise de Te-^ro- Prise de Saigon en J860. L'amiral Bonard et le premier essai dorr-isation de la Cochinchine. L'amiral de La Grandièrc ; radministratioB dttnitive qu'il crée; la prise des trois provinces méridionales. — Debr^ i" l'affaire du Tonkin. Suzeraineté de la Chine; son intervention oISdfi-* -■ 1873 dans les troubles du Tonkin. Les expéditions de Dopuis et de Garii" La mort do Garnier ; l'abandon des citadelles prises et le traité d#iv< Deuxième intervention officielle de la Chine en 1883. La mort de Riviff* L'envoi de troupes au Tonkin. Le projet de traité de 1883. Le tiaité :•» Hué du 6 juin 1884. Le traité avec la Chine.
II. Organisation politique et administrative de la Cochinchine. Les a^ioc trateurs et la justice. Le Conseil colonial. Les Conseils d'arrondissee^^' Situation actuelle. Les décrets de 1887 et 1888.
III. La situation politique et administrative de TAnnam et du Toakjii. Lr> plans politiques des différents résidents généraux et gouverneurs p:^raux. Le désordre administratif et financier. Le retour au rëgime militiez
RELATIONS ANCIENNES AVEC LE ROYAUME D'ANNAM
f'-nol, le dominicain Diego Adverte, met les pieds dans TAnnam. Vers la même époque des navires portugais y entrej[>rennent les premières opérations commerciales.
En 1629, le célèbre voyageur Marco Polo visite les provinces méridionales de TAnnam où dominent encore les Tiams.
Kn 462i, le Père de Rhodes y fonde la première église catholiqiie de quelque importance. En 1639, il compte autour de lui 82000 chrétiens et il crée sur cette base la Société des Missions étrangères.
En 1637, les Hollandais entrent en relations commerciales avec le Tonkin. Yers la même époque, les Anglais et les Français y font quelques tentatives, mais ils ne tardent pas a abandonner la place.
Seuls les Hollandais établis à Hung-Yen, alors ville de !2 000 maisons « mal construites et habitées par des pauvres gens qui étaient des soldats en garnison », réussirent assez bien et reçurent même de Lô-Than-Tung, roi de Hué, Toffre du pays occupé par les Nguyen. Leur occupation dura, avec un court intervalle d'abandon, jusqu'en 1700. Les Hollandais furent alors expulsés par les Trinh.
En 1749, Pierre Poivre abordait en Cochinchine dans le but de proposer un traité de commerce entre la France et le roi de Hué, mais il ne put aboutir à ses fins. Les commerçants européens, en effet, étaient alternativement bien et mal reçus par le roi d'Annam, de même que les missionnaires étaient tantôt traités avec de grands honneurs, tantôt persécutés et mis à mort.
La période du plus grand succès des missionnaires fut celle qui succéda à la prise de possession du pouvoir par Nguyen- Anh, plus tard Gia-Long. L'évoque d'Adran, M»' Pigneau, lui avait rendu à l'époque de ses malheurs les] plus grands services. Nguyen-Anh, étant poursuivi par les Tay-Son, avait trouvé asile et protection auprès de l'évêque d'Adran; celui-ci lui proposa même de le faire appuyer par Louis XVI, et il vint dans ce but en France amenant avec lui le jeune fils du prince fugitif. Louis XVI consentit, en 1787, à signer un traité par lequel il promettait à Nguyen-Anh l'aide des troupes françaises en échange de la baie de Tourane et de l'île de Poulo-Condor et de la promesse d'une armée annamite de 40000 hommes
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pour le cas où nos établissements en Asie seraient meuâf.^ par une puissance quelconque. L'exécution de ce Irailétit entravée par les événements qui ne tardèrent pas à su^ti France et qui emportèrent lun des signataires.
Pendant tout son règne, Gia-Long se montra le protecteur r* Tami des Européens; mais avant de mourir, effrayé des pr^ grès des Anglais dans Tlnde, il faisait à son fils et succe:^iir Minh-Mang des recommandations contre les Européens qui Dr furent que trop bien suivies.
En 1824,Minh-Mang chassait de Hué M. Ghaig-neau, coum. de France et ancien ami de son père; en 1825, il refusait j> recevoir le capitaine de vaisseau de Bougainville, envoT»^ extraordinaire du roi de France; en 1831, il repoussait lî demande que lui adressait M. Laplace, capitaine de vaisseau, de reconnaître M. Chaigneau comme notre consul.
En 1847, sous le règne de Tien-Tri, survient le premier coaflit entre TAnnam et la France; cinq corvettes annamites q^u avaient menacé d'attaquer la Gloire et la Victorieuse^ fréplt:> françaises commandées par Lapierre et Rigault de Genoiiiily. furent détruites dans la baie de Tourane. Tien-Tri en mouroî de chagrin.
Sous le règne de Tu-Duc, les persécutions contre les missionnaires prennent une grande intensité; les missionnaire? français SchaefTer et Bonnard sont massacrés par ses ordres fD 1851 et en 1852; la France fait entendre des réclamalioDs. Celles-ci n'étant pas écoutées, M. de Montigny, commandaDt du Catinat, détruit Tun des forts de Tourane.
En 1857, un évèque espagnol, M. Diaz, ayant été arrêté el exécuté au Tonkin, la France et l'Espagne se mettent d'accord pour obtenir réparation des violences commises contre leur^ nationaux et contre les chrétiens de TAnnam qu'on estimait alors au chiffre total de 600000.
Le 31 août 1858, une expédition franco-espagnole, coniinandée par l'amiral Rigault de Genouilly et par le colonel espagnol Langerote, arrive à Tourane, s'empare des forts, s'établit sur la presqu'île qui limite au sud l'entrée de la rade el ?} maintient en dépit des efforts faits par les Annamites pour l'en chasser.
Cependant, la maladie emportant nos hommes les uns après
EXPÉDITION DE TOURANE. PRISE DE SAIGON
les autres, et nos navires ne pouvant pas entrer dans la rivière de Hué à cause de la barre qui Tobstrue, Tamiral Rigault de Genouilly change de tactique et va s'emparer de Saigon.
Il détruit (18 mars 1860) la citadelle de Saigon ou Gia-Dinh, ne garde que le fort du sud et revient à Tourane, où il s'empare sans effet utile du camp retranché des Annamites.
Il rentre ensuite en France, laissant le commandement au
contre-amiral Page. Celui-ci détruit, le 18 novembre, lesbatteries des forts de Kieng-Ghang, au nord de la baie de Tourane et au-dessus de la ville, près de la rivière de Hué ; mais cette action reste infructueuse et, le 23 novembre 1860, le gouvernement donne Tordre d'abandonner Tourane pour concentrer toute l'action de la France sur la basse Cochinchine.
La garnison de Saigon, commandée par le commandant d'Ariès à la tête de 800 hommes, était alors bloquée par une armée annamite de 12000 hommes, qui avait établi autour de la ville un vaste camp retranché. Nous n'occupions que Saigon et Cholon.
L'amiral Charner y débarque le 21 janvier 1861 avec 3000 hommes de troupes et une forte division navale; le 25 et le 26 février, il s'empare des ouvrages annamites de Ki-Hoa, malgré une résistance acharnée; puis il occupe successivement Tong-Kéou, Noc-Muon, le Rach-Tra, Tram-Bang, et enfin Tay-Ninh, poste par lequel nous ouvrîmes immédiatement des relations avec le Cambodge qui était ravi de la défaite des Annamites, ses ennemis séculaires.
Bientôt les trois provinces supérieures de la Cochinchine étaient en notre pouvoir, et l'amiral Charner écrivait au ministre de la marine, en parlant des trois autres: « Si j avais mille hommes de plus, je prendrais les trois provinces ; mais aurais-je assez de monde pour les garder? Je dois m'attacher à ne pas faire un pas en arrière, notre prestige en dépend *. » Il est regrettable que le manque de troupes ait empoché alors l'amiral Charner de prendre les trois provinces dusud,car jusqu'en 1867 elles restèrent un foyer d'insurrections incessantes qui mirent plusjd'une fois en péril l'avenir de notre colonie.
1. Voyez pour l'histoire de la conquête de la Cochinchine : Léopold Palld, Histoire de l*expédiHon de Cochinchine en 1861, et Paulin Vial, les Premières Années de la Cochinchine.
Cependant, en dehors d'une tentative d'insurrection à (r- Gong, réprimée par M. Vial, et quoique lempereur Tu-Duc t^i'. mis à prix les têtes des Français et celles des Annamites «pi s'étaient ralliés h nous, les trois provinces conquises ne tardèrent pas a retourner à la vie normale.
L'amiral Gharner avait pris la sage mesure de ne paslouch**r à l'organisation des communes annamites: il sVtail born»^ i remplacer par des ofliciers français les préfets {phu et <oupréfets (/iwj/en) annamites qui avaient abandonné leurs po>V* A la fin de 1861, l'amiral Gharner, considérant Texpéditi^L comme terminée, remettait ses pouvoirs à Tamiral Bonard f! quittait la Gochinchine.
Le gouvernement de l'amiral Bonard fut marqué par \A]m^ de Bien-Hoa, par une expédition contre Vinh-Long, dan< h sud, et contre Baria, dans le nord, par la préparation des pr^ liminaires d'un traité de paix, par une insurrection formidit'lt h Go-Gong, au Rach-Tra et à Thioc-Nien, que nos Irouppurent comprimer, et enfin par la signature, ^ Hué nièm*^. le 5 juin 186:2, d'un traité de paix par lequel la courd'Ânnaa nous reconnaissait la pleine possession des trois provinces d»- Saigon, de Mylho et de Bien-Hoa, et s'engageait à nous pajer en dix années, une indemnité de guerre de 20 millions d»? francs en lingots d'argent.
A l'amiral Bonard succéda l'amiral de La Grandière, auquel était réservé l'honneur de faire rentrer, sans coup férir, dan> les limites de notre domaine colonial, les trois provinces méridionales de la Gochinchine, et de contracter avec le roidB Gambodge un traité qui plaça ce royaume sous notre protectorat.
A lui aussi revient l'honneur d'avoir organisé sur des base^ | solides, parce qu'elles étaient conformes au génie du peupW annamite, l'administration de notre nouvelle colonie.
Je me bornerai «^ rappeler, pour terminer cet historiqu»' succinct, qu'en 1870, pendant la guerre franco-allemande, W gouvernement annamite fit une dernière tentative auprès dn gouverneur de la Gochinchine, amiral de Gornulier-Lucinières, en vue d'obtenir l'abandon de la Gochinchine par la France.
Pendant ce temps, le Tonkin était profondément troublé par
LA CHINE AU TONKIN
des insurrections dans lesquelles il aurait peut-être été facile de trouver l'influence de la Chine. Si elle ne les avait pas provoquées, elle sut du moins en tirer parti pour s'introduire au Tonkin.
Jusqu'alors TAnnam n'avait eu que peu de rapports de vassa.lité avec le Céleste Empire. Tous les empereurs d'Annam recevaient, il est vrai, à leur avènement au trône, l'investiture de la cour de Pékin et ils envoyaient un tribut annuel à Tempereur de Chine, mais celui-ci n'intervenait pas dans les aflaires intérieures de son vassal.
A partir de 1 870, il en est autrement. A cette époque, des bandes de Taïpings chassés du Quang-Si, ayant envahi les montagnes des provinces de Bac-Ninh et de Lang-Son, et s'étant emparées de quelques points du delta, la Chine envoie contre eux des troupes et elle profite de l'occasion pour placer dans toutes les villes ses soldats réguliers et ses mandarins. Il est vrai que son secours avait été sollicité par Tu-Duc, qui pensait trouver en elle un appui contre nos ambitions futures.
En 4872, lorsque le commandant Senez fat envoyé par le gouverneur de la Gochinchine avec le Bourayne pour visiter les ports du Tonkin, obtenir du roi d'Annam l'ouverture du fleuve Rouge à notre commerce, et favoriser l'entreprise de M. Dupuis qui se proposait de remonter le fleuve jusqu'au Yun-Nan, la citadelle de Bac-Ninh contenait trois cents réguliers chinois, des mandarins et des soldats étaient distribués dans toutes les places qui bordent le fleuve, et celui-ci était sillonné par des jonques chinoises de commerce ou de guerre.
M. Seftez fut très mal reçu par les autorités chinoises qui voyaient dans sa visite une première manifestation de nos secrètes ambitions, et il lui fut aisé de se convaincre que l'autorité des gouverneurs annamites était considérablement atténuée par celle des mandarins chinois. Le suzerain était en train de prendre au Tonkin laplace de son vass^Ll.
Cependant, malgré la mauvaise volonté des Chinois et des Annamites, M . Dupuis, accompagné de quelques hommes armés, parvient à remonter le fleuve Rouge et à le descendre avec un chargement d'étain. 11 veut alors fonder un établissement à terre près d'Hanoï; le gouverneur annamite s'y oppose, fait appel au gouverneur de la Cochinchine et lui demande d'éloi-
gner du Tonkin M. Diipuis et sa flottille, leur présence danslêt eaux du fleuve Rouge étant contraire au traité de 1862.
L*amiral Dupré profite de l'occasion pour demander au got vernement français Tautorisation d'intervenir au Tonkin, aiâti que d'autres commerçants européens aient imité M. Dupois.et il envoie Garnier sous le prétexte d'y faire une enquête sur le^ agissements de M. Dupuis.
Ai-je besoin de rappeler ce qui suivit : les discussioDs df Garnier avec les autorités annamites, son intervention annèf. la prise, par la poignée d'hommes qu'il commandait, des citadelles d'Hanoï, deHung-Yen, de Haï-Dzuong, de Ninh-BiDhrl de Nam-Dinh, puis le retour offensif des Annamites et des Pavillons Noirs aidés par les Chinois, la résistance se concenlraBî autour de Son-Tay et de Phu-Hoaï, puis descendant vers Hantiî où Garnier se trouve bientôt enfermé, sa sortie par la route df Son-Tay pour « donner de l'air » à ses hommes et sa mort pi^ du Pont de papier, à quelques kilomètres d'Hanoï, le il déc^iRbre 1873; les pourparlers engagés par Philastre avec le gi»uvernement de Hué, l'évacuation de Ninh-Binh et deNam-Dinà enfin la signature avec l'Annam du traité du 15 mars 1874 ei du traité supplémentaire de commerce du même moist
Ce qu'il importe de noter tout particulièrement, c'est que. dès le début de l'expédition Garnier, le gouverneur de la Gocbiih chine avait eu soin d'écrire au vice-roi de Canton pour le prier de retirer les troupes chinoises du Tonkin' et que, bien loin de
i . Il n'est pas inutile de reproduire ici le passage suivant de la lettre i laquelle je fais allusion. Elle fut écrite au vice-roi de Canton par raminl Dupré, le 1" septembre 1873 :
« J'ai accueilli avec une grande joie cette nouvelle qu'un Praoçait a^ trouvé une route avantageuse pour pénétrer dans le Yun-Nan, et avait crée ainsi de nouvelles relations d^amitié et de commerce entre la France et k Céleste Empire. Mais il n'est pas juste que je laisse à Voire EzœllHiep tout le fardeau de la protection des intérêts du commerce dans une réfio° comme le Tonkin, qui est aussi voisine de Saigon. L'amilië se proiiTe ^ des services réciproques, et à une main tendue, une autre main doit ré^nàrt. J'ai donc résolu de m'entendre avec la cour de Hué, pour étabUr la p«x dans ses provinces et pour établir sur un pied satisfaisant les relation» commerciales entre le Tonkin et le Yun-Nan.
tt Dans ces conditions, comment la présence de soldats chinois dans TAbnam continuerait-elle à être nécessaire?
« Les routes sont longues et difficiles, le pays est malsain, les dépeDi«i pour entretenir les routes sont considérables. Le cœur de Votre ExceUenc^ ne peut pas ne pas souffrir de cet état de choses. Je lui offre donc de retirtr
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Ivii donner satisfaction, le vice-roi avait accordé Taide de ces iTiômes troupes aux Annamites dans la résistance qui aboutit à, la mort de Garnier.
jNous verrons, en 1883, les mêmes faits se reproduire de la iriôme façon et dans les mêmes lieux pour aboutir à la mort de Rivière et à la guerre entre la Chine et la France.
Par le traité du 15 mars 1874, le royaume d'Annam acceptait de fait le protectorat de la France et se reconnaissait indépendant vis-à-vis de toute autre puissance étrangère ; il reconnaissait la pleine et entière souveraineté de la France sur la Gochincliine, il s'engageait « à conformer sa politique extérieure à celle de la France et à ne rien changer à ses relations diploma* tiques actuelles » ; à ne faire aucun traité de commerce sans on avoir informé le gouvernement français ; à respecter les catholiques et leur culte; il ouvrait « au commerce les ports de Thin-Naï, dans la province de Binh-Dinh ; de Ninh-Naï, dans la province de Haï-Dzuong, la ville d'Hanoï et le passage par le fleuve du Nhi-Ha (fleuve Rouge), depuis la mer jusqu'au Yun- Nan » ; il autorisait les Français et les étrangers en général à s'établir, posséder, commercer dans toutes les villes ouvertes au commerce, naviguer et commercer entre la mer et le Yun- Nan par la rivière du Nhi-Ha, etc.
La France était autorisée k placer dans les ports ouverts de€ consuls accompagnés d'une escorte ne dépassant pas cent hommes; les contestations entre Français et étrangers devaient être réglées par les résidents français; les contestations entre Français et Annamites devaient être soumises aux résidents français et au besoin réglées par eux avec l'assistance d'un juge annamite.
La France, « reconnaissant la souveraineté du roi d'Annam et son entière indépendance vis-à-vis de toute puissance étrangère quelle qu'elle fût, lui promettait aide et assistance et s'engageait à lui donner, sur sa demande et gratuitement,
ses troupes ainsi que celles qui pourraient encore Tenir du Yun-Nan^de leur épargner ainsi un exil pénible, un voyage fatigant et dangereux. Je me fais fort, d'accord avec le gouvernement annamite, de protéger d'une façon efficace, le commerce et les intérêts français. De la sorte il n*y aura pas de confusion possible, et une amitié sincère continuera de régner entre les deux royaumes. » "
l'appui nécessaire pour maintenir dans ses Etats Tordre p\\x tranquillité, pour la défendre contre toute attaque et pinir<l~ truire la piraterie »; elle s'engageait à donner à Tempérer d'Annam cinq bâtiments à vapeur d'une force r%'*unie •-• 500 chevaux, armés et équipés, cent canons et mille fusil» elle lui fournissait des instructeurs militaires et marin$« d»^ ingénieurs, des professeurs, des douaniers français, etc.
Ce traité eût été une excellente chose avant les affaire* <1^ Garnier; après Téchec qui avait été marqué par la morldt»i>'. officier, il ne pouvait produire que des résultats déplorables e.. faisant croire aux Annamites ou bien que nous étions iii'-ipables de nous maintenir au Tonkin par la force, ou bien qii'^ nous n'attachions pas une grande importance à roccupationd ce pays. La critique en fut très justement faite devant TAs^ffiblée nationale par M. Périn qui montrait tous les dangï»rsdfvant résulter de son application.
En dépit des promesses faites par le gouvernement annamite nos troupes eurent à peine évacué le Tonkin que des milli♦'^ de chrétiens étaient massacrés, en punition de Tappui qu'ilavaient prêté h Garnier et à ses lieutenants.
D'autre part, il fut bientôt évident que Tu-Duc se rappriniiâil de la Chine, cherchant auprès d'elle une aide contre nouv et que le gouvernement de Pékin écoutait favorablemeDt tt^ avances.
Après la ratification du traité de mars 1874, nous avions pn* soin d'en faire part h la Chine qui se renferma dans une attitude très réservée. Notre ambassadeur à Pékin avant demaBdé le retrait des troupes chinoises du Tonkin, le gouvemenieD' chinois ne fil que des réponses évasives; nous lui demandioB' aussi l'ouverture à notre commerce d'une ville du Yun-Nan. et il se bornait à promettre de faire « étudier la question ■. c'est-à-dire qu'il refusait de répondre. Cependant il ne faisait aucune observation relativement à l'article 2 du traité de 18Ii par lequel TAnnam s'était déclaré indépendant de toute pui^ sance étrangère. Nos hommes d'État en conclurent que la Chine ne se préoccupait pas de l'établissement de notre pn^tectorat dans le royaume d'Annam. Ils purent bientôt s'assurer qu'ils étaient dans Terreur.
En 1876, Tu-Duc, agissant soit de sa propre initiative, soitsou*
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rimpulsion de la cour de Pékin, envoie à l'empereur de la Chine une ambassade solennelle avec le tribut annuel, gage de sa vassalité. Il écrit en môme temps à l'empereur : « Les montagnes et les cours d'eau de l'Annam sont immobiles et reçoivent les ordres de votre dynastie; tous les royaumes tributaires ne demandent qu'à aller vous offrir tribut continuellement. L'époque du tribut étant arrivée, j'éprouve le plus vif désir de nie conformer aux règlements et d'aller vous l'offrir, afin que Votre Majesté daigne s'apercevoir de la sincérité de mon respect et de mon obéissance, et pour que mon humble pays puisse mettre au jour les sentiments de respectueuse affection qu'il a pour Elle. »
Afin de bien marquer la signification de cette lettre, le gouvernement chinois la fit insérer dans la Gazette de Pékin, journal olïiciel du Céleste Empire du Milieu, et les plus grands honneurs furent rendus aux ambassadeurs annamites.
En 1878, sans doute pour écarter nos suspicions et dissiper la mauvaise impression produite sur notre gouvernement par l'ambassade de Pékin, Tu-Duc en envovait une autre en France. Celle-ci n'eut du reste aucun résultat politique.
Vers la fin de i87S, le gouvernement annamite demande timidement il notre représentant k Hué, M. Philastre, le retrait des «escortes militaires qui entouraient nos consuls dans les ports ouverts du Tonkin et de l'Annam. Nous avions alors des gardes consulaires à Haï-Phong, à Hanoï et à Qui-Nhone.
Cependant, vers la même époque, des bandes chinoises irrégulières envahissent le nord du Tonkin et la cour de Hué demande des renforts à la fois au gouvernement de la Cochinchine et au gouvernement chinois.
Le 21 octobre 1878, l'amiral Lafont télégraphie au Gouvernement qu'il est avisé par notre consul à Haï-Phong de l'arrivée de 7 000 pillards autour de cette ville et qu'il va expédier au Tonkin une compagnie d'infanterie de marine pour protéger notre concession*.
1. Le 26 décembre 1878, notre ministre des affaires étrangères, M. WaddingtOD, écrit à notre ambassade à Pékin : u Les autorités annamites s'étant adressées au gouverneur de la Cochinchine afin d'obtenir des secours ou des renforts, une compagnie a été dirigée sur ce point par Tamiral Lafont, qui a cru bon toutefois de se borner à assurer la sécurité de nos concessions. U résulte d^une communication du vice-roi des deux Kouang, à notre
De son côté, la Chine, prenant au sérieux son rôle de >i2 raine de TAnnam, envoyait des troupes ré^rulières poorc •> battre les rebelles; elle les chassait des places de la proviiic-i:- Lang-Son, dont ils s'étaient déjà emparés et elle faisait chtcu** ces places par ses réguliers, d'accord avec le gouvemiTuf. annamite. La Chine nous informait même de sa conduite nous nous bornions à prendre acte de son avertissement.
Sous le prétexte de combattre et de chasser les bandes y lardes, et profitant de notre silence qu'elle interprète dâfif ■• sens d'un consentement de notre part à son intervention dair les affaires du Tonkin, la Chine s'empare successivemenî i toutes les places où nous n'avons pas de représentants; rCjustifiera sa conduite en invoquant sa qualité de suzeraiot i royaume d'Annam auquel elle n'a jamais renoncé et qm .. cour de Hué n'a pas cessé de reconnaître.
Tandis que les troupes régulières de la Chine occupent 1» nord du Tonkin, nous restons cantonnés dans les ports d'Has et d'Haï-Phong autour desquels se massent les bandes ir^rliéres chinoises, les Pavillons Noirs et une foule de piUi^i^ qui pourraient bien être encouragés par les gouvememertchinois et annamite à nous expulser du Tonkin.
La Chine ne fait pas seulement la police au Tonkin, elle h fait même sur les côtes et dans les ports de TAnnajn.
Désormais toute l'histoire de 4 872 et 1873 va se recominenôî A la fin de 1878, les bandes irrégulières sont maltresses d'mp partie du delta; les troupes annamites régulières auxquelk^ nous n'avons prêté aucun secours viennent d'être battne^î'
agent à Canton, que le gouvernement chinois s'est également tu, de li part de la cour de Hué, Tobjet d une demande analogue. » M. Waddii^:^ expose les craintes que peut faire concevoir le contact des troupes ùsurù^ avec les troupes chinoises, et il ajoute : « Le seul moyen de prévenir ces &cheuses conséquences serait de tenir la main à ce que les autorités des é^xi Kouang n'acceptassent jamais une mission semblable avant que le gosr?rnement chinois ne se fût entendu avec nous quanta la façon dont s*exécotff£« son intervention et quant aux limites territoriales précises, dUuu lesqaeO^ elle devrait être maintenue. Nous devons nous attacher à ce qu*il es a* ainsi pour l'avenir, car le traité du 15 mars 1874 a eu en vue de eonno^ rindépendance de TAnnam et la rupture de tout lien de subordioatiffa * regard du Céleste Empire, tout en nous assurant une influence et un r6le \v nous ne cherchons pas à étendre, mais que nous ne tenons paa à lùt^ff amoindrir. »
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nos agents s'attendent à ce que nos représentants soient attaqués dans Hanoï et dans Haï-Phong où ils sont enfermés.
Dans le courant de Tannée 1879, Tamiral Jauréguiberry fait part au conseil des ministres de l'inquiétude que lui donne notre situation auTonkin et de la nécessité d'en sortir; il proposait au gouvernement l'occupation du Tonkin. La crainte de ce qui pourrait résulter à la suite du contact de nos troupes avec celles de la Chine qui occupaient la plupart des villes tonkinoises fit repousser son projet.
Notre indécision dure jusqu'en 1882. Les événements sont alors brusqués par l'envoi du commandant Rivière au Tonkin.
Cet officier, placé dans une situation analogue à celle de Garnier, se comporte de la même façon : il s'empare de la citadelle d'Hanoï, prend ensuite celles de Nam-Dinh et de Binh-Dinh, puis celle d'Haï-Dzuong. Mais les rebelles sont maîtres de tout lenord du Tonkin ; ils ont comme jadis leur centre de résistance et de ralliement à Son-Tay, d'où ils viennent de temps à autre menacer Hanoï. Bientôt le commandant Rivière est tout à fait prisonnier dans cette place et le chef des Pavillons Noirs Liu- Vinh-Phuoc placarde ses proclamations jusque sur les portes de la citadelle. Pour donner « de l'air à ses hommes », Rivière fait une sortie sur la route de Son-Tay comme jadis l'avait fait Garnier et il tombe dans le même piège ; il est tué au même endroit que Garnier, le 19 mai 1883 et ses hommes n'échappent qu'avec peine à la poursuite des Pavillons Noirs. Pendant un instant ces derniers sont tou à fait les maîtres du pays.
On n'a pas oublié les événements qui suivent. Le vote par la Chambre de crédits destinés à venger la mort de Rivière, la reprise des places du Delta par le général Bouet, la nomination de M. Harmand au poste de commissaire civil, le bombardement de Thuan-An par l'escadre de l'amiral Courbet; la signature, le 23 août, d'un projet de traité avec la cour de Hué que la France n'a jamais reconnu et dont le résultat le plus clair fut l'entrée en scène officielle de la Chine.
Celle-ci continuait à revendiquer son droit de suzeraine sur TAnnam et elle s'était à ce titre établie dans toutes les places du nord du Tonkin. La prise de Son-Tay sur les troupes chinoises par l'amiral Courbet est le premier fait de guerre entre la France et la Chine. Elle est bientôt suivie de Toccu-
Chine. Elle est bientôt suivie de roccupatîon de tout lelwu et de la signature du traité du 6 juin iSSi par lequel T^lil acceptait notre protectorat effectif. Mais la lutte continu»^ *^^ nos troupes et celles de la Chine dans la région montasTî^*" du nord et du nord-est. Cette lutte est marquée sucrt*?'ment par la prise de Lang-Son, de Tuyen-Quan, de Tay-Npi; * qui nous rendaient maîtres du Tonkin, puis par les tn-v affaires de Bac-Lé et de Lang-Son suivies du trait*^ f»* le 9 juin 1885 avec la Chine qui reconnaissait enfin notr*' prtectorat sur TAnnam et notre droit exclusif de faire h jp li* dans le Tonkin et dans toute Tétendue du rovaume dAriiua
Cette histoire est trop récente, elle est aussi trop d»d r reuse, trop marquée par des fautes ou des revers poor ç. me plaise de m'y arrêter. Ce sujet est du reste en dek^i l'objet de mon livre.
Je dois maintenant étudier le régime politique et admi:>tratif auquel nous avons soumis la Cochinchine eonqoi?f ^ 1863 et 1867, l'Annam et le Tonkin placés sous notre i»r'>lorat par le traité du 6 juin 188i. Chacune de ces portion f^ royaume d'Annam étant soumise à des régimes différeol?.. devrai les étudier séparément. Je commencerai par la CocL" chine qui a été soumise la première à notre autorité.
n. — ORGANISATION POLITIQUE ET ADMINISTRATIVE
DE LA COCUINGDINE.
Après la conquête des trois provinces septentrionale> (fe • Cochinchine, Tamiral Charner se trouvait au milieu d'un ]^y dont nous ignorions les institutions, les lois et même U Ubgue, d'où tous les représentants de l'autorité royale s eUi ' enfuis et dont les autorités locales se cachaient afin dV^î'* les conséquences d'une résistance à peine éteinte.
Ne sachant trop que faire, l'amiral Charner prit le parti dVministrer directement le pays; il remplaça les adminisl^at^'§^ provinciaux disparus ou pendus par des officiers français qi se préoccupaient beaucoup plus de tenir le pays tranquille 9'^' de le gouverner.
A la fin de 1863, lorsque l'amiral Bonard prit la succe?>it^^
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de l'amiral Charner, le désordre le plus grand régnait encore. 11 pensa pouvoir le faire disparaître en rétablissant tous les anciens rouages administratifs et en remettant aux Annamites eux-mêmes le soin de les faire fonctionner. « En débarquant, dit M. Vial*, l'amiral Bonard avait un programme bien arrêté, conforme aux idées ayant cours en France à cette époque déjà si éloignée de nous. C*était le moment où Ton augurait des destinées si belles pour TAlgérie et pour le Sénégal luimême, où beaucoup d'esprits, se laissant entraîner par les séduisantes couleurs de la civilisation musulmane, s'égaraient jusqu'à vouloir restaurer un royaume arabe en pleine possession française. Le nouveau commandant en chef avait conclu qu'un seul système d'administration était pratique, simple et avantageux dans notre colonie naissante : conférer à de grands chefs indigènes la sur\'eillance directe des populations, tandis que les gouvernîints européens, libres de toute ingérence dans les détails de l'administration, s'occuperaient de favoriser le développement du commerce et la fondation de grandes entreprises agricoles et industrielles. Si les populations se soulevaient ou si les chefs n'accomplissaient pas fidèlement leurs devoirs, des colonnes mobiles iraient les châtier. Il ne changea rien à son programme lorsqu'il se trouva aux prises avec la réalité, au milieu d'un peuple essentiellement démocratique, élisant ses magistrats municipaux et abandonnant la gestion des affaires générales aux délégués de l'administration supérieure. Chez les Annamites, il n'existe aucune aristocratie de caste ou de race, comme chez les Indiens, les Arabes et les Javanais. Les mandarins mômes qui avaient acquis une certaine notoriété par l'éclat de leurs services, devaient continuer d'appartenir au gouvernement de Hué, par conséquent ils ne pouvaient nous être d'aucun secours. »
L'erreur de l'amiral Bonard était de croire à la possibilité de se servir de « grands chefs » qui n'existaient môme pas et de négliger la commune qui, dans l'Annam, est toute-puissante.
Dans la pratique, son système consista dans le remplacement des autorités provinciales annamites, c'est-à-dire des gouverneurs de provinces, des Quan-Bo, des Lanh-Binh, etc., par un
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petit nombre d'officiers français réunissant *enlre leurs ma::dans chaque circonscription, toutes les fonctions des ashiadministrateurs et gouvernant le pays par rintermédiairi":'» phus, des huyens, des chefs de canton et des notables ::?' gènes.
La pensée n*était pas mauvaise : c*est celle qui a tiiom; plus tard avec Tamiral La Grandiére sous une forme prath; et dans des conditions meilleures.
Mais au moment même de la conquête, presque en plr.i*' lutte, il était impossible qu'elle pût être appliquée ûaû^ d*conditions convenables.
En premier lieu, les officiers qui furent placés à la tête àcirconscriptions ne connaissaient rien ni du pays ni de 1 «irr. nisation administrative qu'ils étaient appelés à contrék- « inspecter » comme l'indiquait leur titre « d'inspecteurs, &-affaires indigènes ».
En second lieu, les phus et les huyens nommés par lare d'Annam ayant disparu, on les remplaça par les premir> venus, par les intrigants qui venaient faire des <« lays * i"ï vainqueurs, par des jeunes gens à peine dégrossis daE< 1écoles des Missions, par des boys même dont on payait if* services ou les complaisances en leur livrant en pâture i^ préfectures et des sous-préfectures. « Ces phus et ces huye::-, dit M. Vial*, qui a vécu parmi eux, qui même les a eu^: >'/l: ses ordres, manquaient de prestige et d'autorité aux yeui ^ la population ; la plupart, et c'était bien naturel au lendemaî de la conquête, étaient peu dignes de la confiance qui learfi' accordée. Us ne furent que des rouages inutiles et môm€r.n> sibles de l'administration publique, l^es Français étaient r»-ponsables de leurs fautes aux yeux de la population eiiU^' connaissaient leurs erreurs que lorsqu'il était trop tard p'^^r les réparer. »
11 était impossible de persévérer dans ces erremenl-: î^^ mettaient en péril l'avenir de la colonie, non seulement par»' que l'administration fonctionnait mal, mais encore parce q" les exactions de toutes sortes commises par les phus et l*-^ huyens de notre choix indisposaient les populations et !•>
l. Loc. cit., p. 122.
ORGANISATION DE LA COCHINCHINE
rendaient faciles aux excitations qui leur venaient du dehors.
Les trois provinces méridionales de la Gochinchine étaient encore indépendantes; elles avaient à leur tête des administrateurs choisis par la cour de Hué parmi les plus habiles du royaume et les plus hostiles à notre domination. De ces provinces partaient sans cesse des fauteurs d'insurrections qui se répandaient dans les provinces conquises, faisaient ressortir aux yeux des notables et des chefs de canton le mauvais choix des phus et des huyens, les vices dont ils se cachaient h peine et les exactions qu'ils commettaient. C'est parmi les autorités locales que se recrutaient tous les éléments des insurrections qui sans cesse troublaient la paix de notre nouvel établissement.
L'amiral de La Grandière, qui succéda en 1863 à l'amiral Bonard, fut le véritable fondateur de l'organisation aussi simple qu'habile qui a créé la prospérité de notre colonie cochinchinoise.
A cette époque, « aucune administration régulière, dit M. Vial, n'existaitencore; une simple surveillance était exercée par les autorités militaires qui trouvaient un concours insuflisant chez les fonctionnaires indigènes nouvellement créés. Cependant cette administration si imparfaitement organisée coûtait 36000 piastres par mois pour les appointements du nombreux personnel des phus, des huyens, des matas, des satellites, des bateliers... Ce n'aurait pas été une grande dépense si elle avait été profitable, mais la plupart de ces agents étaient inutiles. La ville de Saigon, à peine tracée, ne renfermait que quelques maisons en bois éparses le long de§ quais ou au milieu des broussailles et des marais. Son principal commerce était alimenté par les .fournitures du corps expéditionnaire et par celles de la flotte. »
La pacification n'était du reste pas tout à fait achevée et la cour de Hué était en instance auprès du gouvernement pour obtenir de nous racheter à prix d'argent les trois provinces dont nous nous étions emparés;
En France, l'expédition de la Gochinchine qui coïncidait avec celle du Mexique, était vue d'un f6rt mauvais œil, même dans l'entourage de l'empereur. L'amiral dtî La Grandière et le ministre de la marine, M. de Chasseloup-Laubat, n'avaient pu
obtenir le maintien de notre nouvel élablîssenienl cokt qii'en mettant au compte de la Cochinchine toutes le$d»^|jr!'^ de son administration, la métropole ne conservant à sacb:. que le traitement du gouverneur et du trésorier et les ùi militaires et maritimes.
Force dtait donc à Tamiral de La Grandière de crérr organisation assez économique pour que les ^evenu^ da pay pussent y faire face'. Or le premier budget de la CochincLi que nous ayons établi, celui de 1864, ne s'élevait en rttf'r' qu'à trois millions de francs environ.
Il atteint son but en perfectionnant le système inau^e [- Tamîral Bonard, c'est-à-dire en réduisant au minimum lisible le nombre des fonctionnaires européens.
Il conserva les inspecteurs des affaires indigènes créé? .' " Tamiral Bonard. C'était en général de jeunes officier? ér 1.1 rine venus en Cocbincbine avec la première expédilior., s'avaient assisté à toutes les affaires, qui avaient circulé j^t-iniides années dans les fleuves et les arroyos à bord des «au * nières ou des chaloupes à voiles. Dans la fréquentalior. 1 • femmes annamites dont Tamabilité compense la laideur ha: tuellc, ils avaient appris la langue du pays ; beaucoup ar.*:»: contracté de ces liaisons si faciles à former dans la jeune-? et s'étaient pris d'affection pour ce coin de terre où îl> tr:vaient plus d'indépendance que dans la vie militaire. 1^ acceptant les fonctions d'inspecteurs, ils n'étaient du n-^'' pas obligés de renoncer à leur avenir maritime, et ils se j-rmettaient bien de revenir à leur corps avant d'avoir perdn ô * chances d'avancement qu'ils croyaient même augmenter p^' leurs services administratifs.
La plupart, une fois pris dans l'engrenage, n'en «ont pl'> sortis; ils sont restés fidèles à ce pays oii leur jeunesse â^ai été ballottée entre les combats et les privations matérielle d'une part, les aventures et les plaisirs faciles de l'âutn' Ceux en petit nombre qui ont résisté depuis vingt-cinq an> 2 climat meurtrier de la Cochinchine sont encore les meill»*^parmi les administrateurs excellents qui abondent daa< «etî' colonie; ce sont ceux aussi qui témoignent le plus d attach?ment à un pays qui pourtant les a presque tous rudonieL' éprouvés.
L'ORGANISATION DE L'AMIRAL DE LA GRANDIÈRE. Qi\
IDans Torganisation qu*avait adoptée Tamiral de LaGrandière^ ^eur tâche était rude et leur solde maigre. Sur leur tête étaient r^îunies toutes les fonctions administratives, judiciaires, iinanciôres et militaires de la circonscription à la tète de laquelle il» étaient placés.
Ils avaient été obligés d'abord de faire traduire tous les rôles des villages; ils surveillaient la perception des impôts directs, les encaissaient, les faisaient parvenir h, la capitale. En même temps ils surveillaient les agitateurs très nombreux que les provinces du Sud encore indépendantes jetaient chaque jour clans celles du Nord; ils étaient sans cesse courant de village en village, d'arroyo en arroyo, dans de misérables jonques et sans autre troupe de police que les petits matas recrutés dans les villages à la manière annamite. Tout en faisant la police, ils contrôlaient par eux-mêmes sur place les actes des notables, des maires, des chefs de canton. Enfin ils exerçaient toutes les fonctions judiciaires dont étaient revêtus autrefois les huyens, les phus et les autorités provinciales supérieures.
Pour les aider dans ces travaux, les inspecteurs n'avaient alors à leur côté qu'un secrétaire européen, un ou deux interprètes et autant de lettrés annamites. Les circonscriptions ayant de 20 à 50 et même 80 mille habitants, il eût été impossible à ces fonctionnaires de suffire aux fonctions multiples dont ils étaient chargés s'ils n'avaient pas été assistés par les autorités indigènes.
L'habileté de l'amiral de La Grandière consista précisément a conserver toute l'organisation annamite pour la faire servir à. l'œuvre de civilisation qu'il avait entreprise.
Rien ne fut changé dans les institutions communales du pays. Les notables continuèrent à dresser les rôles d'impôts ot à percevoir les contributions directes qu'ils versaient dans les caisses de l'inspecteur, à faire la police de la commune, h. punir les délits et à régler les affaires civiles comme ils le faisaient autrefois.
Ayant admirablement compris le rôle si important des chefs de canton, les administrateurs surent s'en servir sans vicier ni leur origine, ni le caractère de leurs fonctions. Ils trouvaient dans ces hommes paisibles, intelligents, respectés de
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tous leurs concitoyens, des auxiliaires précieux pour iaire pénétrer partout notre influence.
Quant aux phus et aux huyens que nous avions créés n«ïi^ mêmes au début de l'occupation, on n*avait pas tardé à recocnaltre les inconvénients qui résultaient de leur inlerTenti*>B dans l'administration du pays. Dans une note qu'il abienToulii rédiger pour moi, un des administrateurs les plus anciens et les plus distingués de la Gochinchine écrit à propos de ce5 agents :
(c Les officiers qui^ avaient été détachés dans un certain nombre d'arrondissements pour essayer de ramener la tranquillité dans la population en effervescence, ignorant et la langne et les usages, obligés de s'en rapporter à des interprètes menteiu^ et voleurs, sentirent le besoin d'attirer à eux les gens honnête et intelligents du pays. Ils se doutaient bien qu'on nés allachrrait pas autrement ce peuple que la force brutale terrifiait, di>persait, mais ne domptait pas. Il fut décidé que l'on rempla«-erait en partie les phus et huyens réfractaires par des Annaniit£> choisis parmi les notabilités qui voudraient bien nous prètrr leur concours pour la pacification et l'apaisement de nos tn>f> provinces.
« Malheureusement la classe de la population dans laquelle on désirait faire ces choix fit défection. Elle se tint sur la plû> grande réserve, repoussant toutes nos faveurs et affectant àt garder son indépendance vis-à-vis du nouveau régime.
« Force fut donc aux administrateurs improvisés de se rabattre sur les premiers venus qui nous rendaient des sem<-e? efl'ectifs, quoique ni leur caractère, ni leur instruction, ni leur moralité ne les missent à la hauteur de la situation qu'on leur donnait. Ce fut malheureux et la rapidité de l'organisation n'y gagna pas. Ces chefs n'étaient admis par les habitants quf lorsqu'ils étaient protégés par nos armes et un grand nombre fut assassiné. Mais nous n'avions pas le choix des moyens t^t le temps pressait.
« Aussi notre premier soin, dès que le gros de l'œuvre fut achevé, fut-il d'écarter le danger que nous sentions dans It» rétablissement de semblables fonctionnaires indigènes, en fondant le corps des administrateurs et en assurant leur recrutement normal pour l'avenir.
« En attendant, on continua à nommer quelques huyens et à. s'en servir, tout en les surveillant de très près et les révociuant, sans pitié, à la première incartade. Naturellement ces chefs nous trompèrent indignement et furent la seule cause de troubles et de rébellions que Ton aurait évités sans eux. Mai^ ce danger diminuait de jour en jour. Les officiers administrateurs s'étaient mis résolument k Touvrage, avaient appris la langue annamite et avaient acquis la connaissance des mœurs et de l'administration du pays.
« Gouverneurs et administrateurs convinrent alors de ralentir insensiblement les nominations de huyens et l'on procéda avec eux par extinction, n'élevant à ces dignités que des indigènes qui avaient un passé à peu prés recommandable et qui avaient eu de réels succès au profit de notre domination. On relégua dans les propriétés qu'ils avaient acquises ceux qui, tout en nous servant utilement, avaient profité de l'ignorance primitive des administrateurs pour faire des fortunes scandaleuses. On leur assura une protection limitée contre les récriminations de leurs victimes, mais on leur retira toute initiative, toute ingérence dans les affaires du pays. La population ne s'en plaignit pas, bien au contraire.
« Ce que voyant, les gens aisés et de bonne famille se rapprochèrent des administrateurs français et Ton vit de riches propriétaires les fréquenter, s'ouvrir à eux sur les besoins de leurs compatriotes, les conseiller, les aider dans laccomplissement de leur tâche, sans cependant accepter d'autres charges que celles de la commune. C'était déjà beaucoup. »
L'idée maîtresse de l'amiral de La Grandière ressort bien de cet exposé fait par un témoin actif de son œuvre ; son but était de substituer les inspecteurs des affaires indigènes non seulement aux grandes autorités provinciales annamites, mais encore aux phus et aux huyens dont le recrutement parmi les gens honorables était impossible.
Les seules autorités annamites que Ton voulait conserver, les seules du reste qui nous rendaient de réels ser>'ices étaient les autorités élues, c'est-à-dire les chefs de canton et les notables des villages.
Les chefs de canton vinrent à nous dés que nous eûmes compris leur rôle et que nous leur eûmes témoigné la déférence à
laquelle ils avaient droit. Ëlus par 12 ou 15 communes dont u^ centralisent les intérêts sans s'immiscer dans les détails de leur administration, responsables devant TËtat de la tranquilllt'' des villages et de la régularité de leurs rapports avec Taut*)rité supérieure, les chefs de canton sont les agents les plib importants de l'administra tien annamite. « A Tinstigation d- Luro, administrateur des affaires indigènes « on subMitui petit à petit le chef de canton au huyen, auquel il étii; presque toujours supérieur par sa situation sociale, par ioi instruction et aussi par sa moralité. »
L'auteur de la note h laquelle j'emprunte ces considératk*^ les appuie par le récit d'un fait personnel. « En i867,mecrit-L après la prise des provinces de l'ouest, une résistance s'orgaDw dans l'arrondissement de Bentré^ que j'avais été chaîné d'administrer. Les chefs de ce mouvement étaient les fils du vice-roi dr* Vinh-Long (Phan-Tan-Giang) qui était né dans l'arrondissemeLt et y jouissait d'une grande vénération. Tous mes chefs de cmton prirent des grades élevés dans la rébellion. Après la réduction par les armes de cette levée en masse, tous ces chefs df canton furent amnistiés sur ma demande , et je les renvoyai dans leurs districts où ils reprirent leurs fonctions. Tous >oai restés en place jusqu'à leur mort et le pays n'a jamais plu^ bougé. On voit le parti que l'on pouvait tirer de tels homm**? -^
Dans les premiers temps, les inspecteurs des affaires indigènes étaient directement placés sous Tautoritédu gouvemenr. Mais dès 1865, l'amiral de La Grandière créait un directeur i l'intérieur auquel il donnait l'autorité sur tous les inspecteur? et qui devenait ainsi le chef direct de toute radminislralion indigène '.
En 1873, sur la proposition de Luro et de Tamiral gouverneur de la Gochinchine, un décret régularisa la siluati"C
1. D*aprè8 Tarrété du 9 novembre 1864, c le directeur de rintérienr e<i investi des mêmes pouvoirs que les directeurs de Tintérieur dans les co.^ nies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion.
« Il a sous ses ordres directs les inspecteurs des affaires indigènes t^ européennes, les officiers et agents de la police, les milices, les yov» ^ chaussées et les télégraphes.
<c II est chargé de la rédaction des budgets» de rordonnancement ^ ^' ^ surveillance des dépenses locales, de l'établissement des comptes de cbaq*^ exercice, du maintien de Tordre public.
« Il ne relève que du gouverneur de la colonie. »
stée très précaire jusqu'alors des inspecteurs, assura leur recrutement et Tinstruction spéciale qui leur était nécessaire l^ar la création d'une école des stagiaires à Saigon, garantit leur avenir par la création d'une caisse de prévoyance qui leur constituait une retraite honorable, enfin répartit entre les clifTérentes classes de ces agents les fonctions jusqu'alors réunies sur la tête de chacun d'eux.
Je ne veux retenir de l'exposé des motifs de ce décret que le passage relatif à la division des attributions, parce qu'il marque une étape dans l'évolution de l'administration de la Cochinchine.
Je rappelle d'abord que, d'après le décret du 10 février 1873, le corps des administrateurs indigènes désormais régulièrement constitué se compose de deux catégories de fonctionnaires : des inspecteurs et des administrateurs de diverses classes.
« Quatre ordres de fonctions, dit le ministre, sont dévolues aux inspecteurs et administrateurs. Les premières, ayant un caractère d'ensemble, appartiennent aux inspecteurs qui, ayant parcouru successivement tous les degrés de la hiérarchie^ ont acquis la connaissance générale de toutes les branches du service. « Les fonctions judiciaires qui réclament de l'expérience, de la maturité et des notions étendues sur la législation annamite, sont confiées aux administrateurs de i'* classe. Ceux de ^* classe sont chargés de tout ce qui touche à l'administration, au contentieux et à l'établissement de l'impôt. Enfin, ceux de 3* classe ont à pourvoir à la perception des taxes diverses et à l'enregistrement dans les localités où il n'est pas possible d'établir des agents spéciaux. Ce soin est rendu facile par les habitudes indigènes et l'intervention des municipalités annamites ; il ne nécessite chez le fonctionnaire qui en est investi que de Tordre, de la probité et une connaissance plus sommaire des choses locales. C'est la fonction de début; elle laissera à l'administrateur des loisirs qu'il pourra utilement employer à compléter ses études et à se préparer aux épreuves qu'il aura ultérieurement à subir.
« Les administrateurs sont d'ailleurs indépendants les uns des autres et relèvent directement, suivant la spécialité de leurs attributions, des chefs d'administration et de service résidant à Saigon.
u Ainsi se trouve établie la séparation entre des foucùûît qui, d'après les règles d'une saine administration, ne sauriieiL être réunies dans les mômes mains. »
Le 14 juillet 1876 un nouveau décret modifia celui de 1871 principalement en ce qui concerne les attributions des administrateurs.
Les inspecteurs sont chargés de Tinspection des divers services indigènes; ils résident à Saïgon. Dans chacune des circonscriptions administratives il existe trois adaiini$tratenr> portant le titre de 1*', 2» et 3* administrateur.
Le i" administrateur est chargé de la direction politique, de ladministration générale, de la surveillance de tous les services qui relèvent de la direction de l'intérieur, du commazidement de la milice, de la justice à l'égard des indigènes i:^ des Européens dans les limites fixées par le décret du 55 juillet 4864 et 7 mars 4868, et du notariat.
Le 2* administrateur est chargé de l'encaissement de Timp^^t, du payement des dépenses, de l'inspection des écoles, du magasin, de l'armement.
Le 3« administrateur est chargé de l'établissement des rôle^ de l'impôt, de l'enregistrement, du cadastre, du service de h poste et du télégraphe, et il seconde le 1*' administrateur.
Ce décret ne constituait pas un progrès sur le précédent : ou peut môme dire qu'il opérait un recul, puisqu'il réunissait de nouveau dans les mains du 1®' administrateur de chaqn« circonscription les fonctions administratives et judiciaires qui avaient été avec raison séparées par le décret de 4873.
Le 5 novembre 4879 un nouveau décret remet cette idée en pratique, en décidant que le « 2" administrateur sera exclusivement chargé du service judiciaire dans les conditions prévue^ par le décret du 25 juillet 4864 ».
Ce décret avait été provoqué par le gouverneur de la Cochinchine sur la demande des administrateurs eux-mêmes q^i^ se trouvaient dans l'impossibilité de remplir convenablement à la fois leurs fonctions administratives et leurs devoirs judiciaires.
Le décret de 4879 lui-môme leur parait insuffisant. A la suite de leurs rapports, l'amiral Lafont nomma, en 4880, une commission composée de tous les chefs de ser\*ice intéressé?.
pour étudier dans son ensemble et dans tous ses détails Timportante question de la séparation des pouvoirs.
Les conclusions de cette commission sont surtout intéresï&antes en ce qui concerne la justice. Elle proposait de créer un eorps déjuges propres à la Cochinchine, ayant la même origine c|ue les administrateurs, c'est-à-dire sortant comme eux de Técole des stagiaires, faisant comme eux toute leur carrière dans la colonie, et jouissant des mêmes avantages en ce qui concerne les garanties de la situation et la caisse de prévoyance pour l'époque de la retraite. Je lis dans un rapport officiel tout récent, écrit par un des membres de cette commission : « Il ne me semble pas que Tidée de faire distribuera justice aux Annamites par des juges initiés aux mœurs et coutumes du pays, et connaissant leur langue, fût jugée exorbitante, et la commission avait été unanimement de cet avis. »
A la fin du gouvernement des amiraux, Tidée qui dominait en Cochinchine dans la haute administration était, on le voit, d'arriver sans secousse à une séparation entre plusieurs mains des pouvoirs très considérables et multiples qui avaient été exercés jusqu'alors par les administrateurs.
On se préoccupait surtout de créer des fonctionnaires spéciaux pour la justice indigène, mais on voulait que ces agents appartinssent à la Cochinchine, qu'ils eussent une éducation pratique égale à celle des administrateurs, c'est-à-dire qu'ils connussent les mœurs, les coutumes, les lois, la langue des gens qu'ils seraient plus tard appelés à juger.
Ce sont des idées toutes différentes qui firent leur apparition en Cochinchine avec le premier gouverneur civil.
Avant d'étudier ce régime, il est utile de jeter un coup d'œil sur ce qui avait été fait par les administrateurs depuis 1866, époque où ils commencèrent effectivement à diriger les affaires du pays jusqu'en 1879, année où leurs pouvoirs commencèrent à être battus en brèche. J'emprunte cet exposé à un témoin tout à fait désintéressé.
« Depuis 1866, époque où le pays a été définitivement occcupé et directement administré par nos officiers, jusqu'en 1879, année de la séparation des pouvoirs, nous voyons successivement accomplir par ces administrateurs de la première heure d'importants travaux. Ce sont des routes reliant entre eux les
postes les plus éloignés de nos six provinces- Tay-Ninh, Baik Mylho communiquent avec Saigon par des routes praticable aux voitures, traversant d'immenses rizières ou des solitude^ incultes et inondées. Dans les provinces, les chefs-lieux se nltachent à leurs marchés principaux au moyen de voies vicinales scrupuleusement entretenues parles vi liages eux-m^mw. Les marchés, reconstruits, assainis, voient augmenter leoi mouvement commercial et leur population. Par quels moyets financiers, direz-vous, obtenaient- ils ces résultats? Parl^ moyens qu'avaient laissés à leur disposition les mandarins ainamites. Pour les routes, au moyen.de la corvée qu'ils avaieo! judicieusement conservée en nature et qui, bien réglementa, était devenue un moyen puissant d'action entre leurs JBaœ?. Pour les marchés, en abandonnant leurs revenus aux villa;:e-, sous condition de se conformer à des règlements de police »^ d'hygiène. Nos officiers n'avaient rien inventé, mais ils avaient le mérite supérieur d'avoir su garder ce que leurs prédèce*seurs annamites avaient de bon.
« Que dirai-je des canaux? Depuis 1874, ils deviennent li préoccupation constante de nos administrateurs qui en ««l compris Tincontestable utilité tant au point de vuedescofflmunications qu'à celui de la mise en culture des riches terrains sédimentaires du Delta? Grâce aux travaux de draina^ exécutés à cette époque, des milliers d'hectares de ces tem> ont été défrichés dans la plaine des Joncs, à Go-Cong, à 7n- Vinh et leurs fruits s'écoulent facilement vers les marché* du Grand Fleuve.
« La grande ligne rejoignant le bassin du Mé-Kongàceluidfl Don-Naï est conçue et exécutée immédiatement avec un f^^^ budget de 500000 francs par an. Les canaux de Caï-Quang,du Tra-On, de Sadec, de Mang-Thit, du Set-Tay amènent à MyiAtJ. en ligne directe, les riz de Soc-Trang, de Cantho... etc., relient en un mot, à ce port la vaste presqu'île de Camau que coavn' annuellement la crue du Cambodge et qu'elle transforme progressivement en plusieurs millions d'hectares de rizières' <^'' première classe.
« La ligne se continue par les canaux de Chégao (nM<^ mètres) et de Nuoc-Nang. Là elle s'arrête, au moment même d'atteindre son terminus (Saigon). La cause en est à h iuP'
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pression, en 1879, de la faible subvention mise à la disposition de nos administrateurs et qui leur avait suffi à amener l'entreprise à si bon port. Le projet, si rapidement conçu et mis à exécution, est abandonné et cède la place à de plus vastes mais plus chères conceptions dont le résultat est encore à venir. La résistance que n^ont cessé d'opposer les Annamites à notre domination, pendant cette période, n'avait point empêché ces travaux de se poursuivre lentement (ainsi qu'il est inévitable en extrême Asie), mais sûrement.
« Quelques poignées de matas commandés par des chefs indigènes dévoués, dirigés par les administrateurs eux-mêmes, troupes disciplinées, durement menées, armées tant bien que mal, avaient tenu en respect les niouvements insurrectionnels dont les chefs étaient l'un après l'autre pris et livrés à nous parleurs soins. Rappellerai-je les arrestations des Quam-Dinh, des Phu-Cao, des Truc, des Huôn, etc.. de tant d'autres dont le sort a dégoûté à jamais la population de leur donner des successeurs et dont nous ne devons la dispersion qu'à ceux que nos administrateurs appelaient les « petits matas »? Les services de ces troupes de police étaient obscurs. Elles devaient accomplir leur œuvre de pacification sans éclat, sans bulletins de victoire, et, la plupart du temps, sans récompense, la Cochinchine s'étant engagée à ne point faire parler d'elle si elle voulait exister. C'est ainsi que les insurrections de 1867, 1868, 1872, 1875 ont été étouffées en quelques semaines par des pelotons de 50 à 100 matas conduits parleurs administrateurs et dûment prévenus par les gouverneurs que leur rôle était celui de policiers et non de belligérants ! Certes, les matas n'eussent point été aptes à la grande guerre, mais ce n'était pas ce qu'on leur demandait. Leur rôle était plus modeste : la haute police, la contre-piraterie ; etilfautavouerqu'ilsy excellaient. Vivant dans leurs villages, ils étaient les premiers à dénoncer les agissements coupables de leurs notables, prévenant ainsi des événements plus graves. Enfin leur armement rudimentaire nous mettait à labri de la seule véritable insurrection qu'il y ait à craindre dans les pays d'extrême Orient, celle des troupes indigènes I
« La justice marchait de concert; malgré les critiques dont elle a été l'objet, les Annamites étaient les seuls à ne pas s'en plaindre. »
La colonie jouissait alors déjà d'une très grande prospêtii puisque de 3 millions qu'il était en 1864 son budget sdi: élevé en 1879 h 20 millions de francs, sans que les Aimais:'' eussent à souffrir de cette progression. La caisse de répétait richement dotée et la colonie exportait 6 miUioQs i piculs de riz.
En 1878, au moment où va prendre fin le régime admiufLv tif auquel la Gochinchine avait été soumise jusqu*alors, le defre total du budget des dépenses n*est que de i43OOOO0fraA^ sur lesquels les dépenses pour travaux publics atteignent prde 3 millions et demi.
L'arrivée en Gochinchine du premier gouveraenr nn marque dans l'histoire de la colonie une date importank c'est la fin du régime administratif si économique fondé y£ l'amiral de La Grandière et le conmiencement dune ère :fonctionnarisme à outrance au bout de laquelle la colonies devait pas tarder à trouver la débâcle qui se produit et •:• moment.
Le premier gouverneur civil partit de France imbu de eett idée que la Gochinchine était la proie d'une poignée dcNilnpes ignorants de toutes les règles administratives, ne gooTnnant le pays qu'au gré de leurs fantaisies et n'ayant rien f-' pour sa prospérité.
Quelques abus faciles à réprimer, signalés a radministral^centrale par des gens intéressés a les grossir, avaient servi dbase à cette conception fausse des choses de la Gochinchine.
Malheureusement, la volonté très justifiable que ion avï'. dans los sphères gouvernementales de supprimer les gouverneurs militaires était doublée de l'intention bien arrêtée dintr.^ duire dans nos colonies toutes les institutions de la métn^iv'* de les « assimiler à la France », pour me servir d'une expression consacrée, de faire de la Gochinchine une préfecture.
L'un des premiers actes du nouveau gouvernement fut dfir lever aux administrateurs tous les pouvoirs judiciaires dont ii^ avaient joui jusqu'alors, de fermer l'école des stagiaires qa donnait au corps des administrateurs son homogénéité el>»'t instruction spéciale, de supprimer les milices si écononuqû'*^ avec lesquelles ils faisaient la police du pays, en un mol de l'^ réduire au rôle de sous-préfets.
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En même temps, on créait à grands frais des troupes indigènes régulières, placées sous l'autorité militaire qui devenait ainsi seule responsable de la sécurité publique, et l'on dotait la Cochinchine de toute une organisation judiciaire très compliquée calquée sur celle de la France.
La justice que Ton instituait n'était pas représentée par les juges spéciaux, propres à la colonie, réclamés par la commission dont j'ai parlé plus haut et par une sous-commission que nomma M. Le Myre de Vilers lui-même, mais par des juges pris dans le cadre général de la justice coloniale, c'est-à-dire par des hommes tout à fait étrangers à la Cochinchine, venus de la Martinique, de la Réunion, du Sénégal, sans aucune attache avec l'Indo-Chine, ne sachant rien ni des mœurs, ni des lois, ni de la langue des Annamites et n'ayant pour la plupart qu'un désir : celui de retourner, aussi promptement que possible, dans une colonie plus salubre ou dotée de plus d'éléments de plaisirs.
Le décret du 25 mai 1881 qui réorganisait la justice en Gochin- Jîhine prescrit, il est vrai, que « le président, le lieutenant de juge et le procureur de la République de chacun des tribunaux d'arrondissement, deux conseillers à la cour et un conseiller auditeur devront justifier de la connaissance de la langue annamite »; mais cette condition a toujours été lettre morte. On n'en tient aucun compte pour faire les nominations, et, sauf deux ou trois magistrats qui sont d'anciens administrateurs, il n'existe pas en Cochinchine un seul juge comprenant ou parlant l'annamite, ou capable de lire les caractères chinois avec lesquels sont rédigés tous les actes publics. Pourquoi se livreraient-ils à ces études ingrates? En général, leur intention n'est pas de rester dans le pays et ils ont raison de ne pas avoir ce désir, car l'avancement dans la magistrature coloniale portant sur tout le corps, ils sont exposés à se voir supplantés dans les postes les plus élevés de la colonie par des juges venus d'ailleurs ou bien à recevoir leur avancement dans une colonie toute différente de la Cochinchine.
S'ils ne se donnent pas la peine d'apprendre la langue du pays, ils s'adonnent encore moins à l'étude dos lois et des coutumes annamites. On les a, du reste, dispensés de ce soin en introduisant en Cochinchine la majeure partie de nos Codes.
Quelques nominations faites par radministration métï^tlitaine ne sont guère de nature à inspirer aux juges de hichinchine Tidée de s'attacher à cette colonie. On a vn. f; exemple, un homme de cinquante-trois ans, qui n'availjiv appartenu à la magistrature et qui n'avait jamais mis le piei> Gochinchine, être placé d'emblée à la tête du tribunal de II des arrondissements les plus importants de la colonie.
L'un des magistrats qui connaissent le mieux la Cochi&rL écrivait, il y a un an environ, à propos d'une dépèche de lu ministration qui prescrit au gouverneur d'opérer imm^HL;^ment la séparation complète des pouvoirs administratifs et jni ciaires: « On s'est inspiré,pour donner cet ordre, desrapp-n des présidents d'assises. Parmi les cinq présidents d^assiso en est deux qui n'aimaient point ce pays, n'aspiraient qoi quitter et ne s'intéressaient par conséquent pas à ses mt. tions. Ils ne sont plus en Cochinchine.Deux autres sont ici ipuis dix-huit ou vingt mois, mais ils y sont arrivés imbu>^ idées de France où ils comptent l'un vingt ans, l'autre dix-si' ans de ser\'ice. Ils connaissent si peu le pays et sa légisiâii «i que c'est à qui des deux ne siégera pas à la chambre indijTça^ Leur rêve est d'ailleurs de voir transplanter en CochinchiDe i^ toutes pièces l'organisation française. » 11 ajoutait à pr"!"** d'une autre question : « Les magistrats les plus élevé* "' grade connaissent à peine ou pas du tout l'intérieur de kOchinchine. »
Enfin un personnage officiel en situation de bien juger 1^ hommes et les choses m'écrit au sujet du personnel judicinr de la Cochinchine : « En ce moment, il est en général d unr> suffisance notoire. La conséquence de cet état de cho^e^ '^ grosse de dangers. En apparence tout marche bien; mais si b regarde les choses de près, rien ne va. Les fonctionnaire>dingés sans règles ni méthode, appréciés par des motifs le pio^ souvent étrangers à leur valeur personnelle, à moins qnVil'^ ne s'impose absolument, ce qui est rare, n'ont ni dévoupm'-i ni goût pour leurs fonctions. De là désordre et irrégularité i^'tout. Je n'ai point l'esprit tourné à la critique et mon opini"' actuelle n'est que le résultat d'observations attentives et ««^îi^ ciencieuses. Eh bien! je suis convaincu qu'au ministère on ^'' soucie assez peu de la valeur du personnel. »
Les conséquences de l'organisation de la justice et du mode de recrutement des juges inaugurée par le décret du 25 mai 1881 n'ont pas tardé à se faire sentir. Livrés pieds et poings liés aux interprètes annamites qui représentent la partie la plus mauvaise de la population indigène, ignorants de tous les usages du pays et de son organisation sociale ou politique, une partie des juges dont la Cochinchine est actuellement dotée en est arrivée à rendre des arrêts tels que les deux parties se mettent souvent d'accord pour ne pas les exécuter.
Je lis dans un rapport officiel écrit en 1887 les curieuses révélations suivantes : « Assurément, les jugements ne sont pas toujours exécutés. Et cela tout simplement parce que les parties souvent se mettent d'accord pour ne pas le faire. La plupart du temps les jugements sont rendus en équité par des juges venus des quatre parties du monde, imbus d'idées ayant cours dans des colonies dont la population n'a aucun point de ressemblance avec celle de la Cochinchine , forcés de se laisser guider dans les débats par des interprètes dans lesquels on ne peut jamais, absolument jamais, quels qu'ils soient, avoir confiance. Les sentences que rendent les magistrats blessent souvent, à leur insu, les préjugés les plus intimes de famille, de croyance des deux parties. Celles-ci, après avoir épuisé toutes les juridictions, couru tous les bureaux d'avocats, fatigué la direction de l'intérieur de plaintes calomnieuses contre leurs juges, accablé les administrateurs de leurs doléances, conviennent d'attendre des jours meilleurs pour présenter de nouveau leur affaire à des juges nouveaux. »
Un vieil administrateur qui passe pour l'un des plus instruits et des plus sages de la Cochinchine écrivait récemment à propos de la défiance que les Annamites manifestent pour les tribunaux: « Ce que nous remarquons, nous autres administrateurs, c'est que les plaideurs ne viennent plus aux tribunaux. Tout au plus de petits procès, des règlements de dettes, par exemple, affluent et remplissent largement les séances du tribunal. Mais les procès de terrains, de succession, d'intérêt foncier, n'y viennent plus que rarement. C'est que ces procès sont jugés par des juges qui n'ont pas (et ne peuvent pas acquérir pendant leur court passage en Cochinchine) les connaissances indispensables pour le faire. Ou ces procès sont traînés en longueur
OU on les laisse inconsciemment juger par les interprêle? > tribunaux associés aux notables. Il faut dire hautemrat choses-là. Le cacher serait malhonnête. La population s-de la province ne va plus aux tribunaux. Elle s'arranp'i*' temporiser. Enmatière civile, la bonnemarche delajustkeri'^ qu'un trompe-l'œil ; de fait, elle fonctionne plus mal q> . justice criminelle.
« Une enquête qui ferait le relevé des jugements rendiN-n matière civile (procès de terrains, successions, rémérés, ciletc.) par les administrateurs en une année et ceux dem-L importance rendus par la magistrature coloniale dans le rnk.laps de temps, montrerait clairement que les Annamite5«^> fient de moins en moins à nos tribunaux le règlement del^ '^ affaires. Dans les grands centres, leurs affaires de detiê^ . chicanes, oui ; mais peu ou point de grands procès. »
En admettant qu'il y ait quelques exagérations dans 1^ *v prédations que je viens de reproduire, il est un fait incooîrtable : c'est que l'ignorance dans laquelle sont les mafi?tntde la langue, des mœurs, des lois et des coutumes quisont obligés d'appliquer les livre presque sans défense att\iiterprétes et aux autres employés indigènes dont le coK'îi> leur est indispensable.
Or, il n'est pas nécessaire de séjourner longtemps enCorbir chine pour être édifié sur la moralité des interprètes et sur 1'^ moyens qu'ils emploient pour soutirer l'argent des malhen^c justiciables.
Je dois noter cependant que ce ne sont pas les interj»M'" des tribunaux qui abusent le plus de leur situation. « H^ ' ^^• m'écrit un magistrat, les défauts de tous les fonctionnaire* annamites, ils ne valent pas mieux que les autres, niaisil>^" sont pas pires. Ils trafiquent de leurs fonctions quand il* ^' peuvent, mais moins qu'ailleurs parce que le contact delà P* tice, les condamnations dont ils sont témoins les rendent p'' craintifs sinon meilleurs. Ce qu'ils pourraient vendre com^ les autres, c'est l'influence à laquelle ils font croire, mais f'*'' à peu près tout. » Il faut dire que c'est beaucoup, parce q« les indigènes croient à cette influence et parce que ceUf^^ n'est souvent que trop réelle.
Le même magistrat se plaint très vivement des Merpr^''"
des avocats. « Ils sont, écrit-il, Tobjet d'un scandale universel. Malheureusement les avocats en font des raccoleurs d'affaires. Ils leur donnent 25 p. 100 sur les honoraires des procès quïls amènent dans leurs cabinets. Ces interprètes sont devenus presque une puissance près des indigènes; ils gagnent plus que les avocats eux-mêmes et, comme eux, ils se font payer d'avance. Il n'est môme pas rare qu'ils exigent au nom de l'avocat 300 piastres, lorsqu'en réalité il n'en a- demandé que 150. Ils ont alors le surplus pour eux-mêmes, plus les 25 p. 100. J'ai entre les mains la preuve, sinon juridique, du moins morale, de ces faits. Aussi le moindre procès dans lequel figure un avocat est-il ruineux pour l'indigène. C'est une exploitation révoltante que tout le monde connaît et contre laquelle on ne veut rien faire. Il y aurait cependant des mesures faciles à prendre pour enrayer ces spoliations honteuses. »
Si l'on ajoute aux spoliations dont les indigènes sont l'objet de la part des interprètes les jugements contraires à leurs coutumes et à leurs croyances, trop souvent rendus par des juges ignorants, on admettra sans peine que les gens honnêtes s'éloignent de nos tribunaux et préfèrent arranger leurs affaires entre eux que de nous les confier.
Sans exagérer un mal qui n'est que trop profond et quoique le chiffre des affaires civiles soumises à nos tribunaux augmente chaque année dans des proportions notables, tout le monde en Gochinchine, même parmi les magistrats, est convaincu que l'état de choses actuel ne peut pas être conservé plus longtemps sans péril pour notre influence, et qu'une réforme radicale s'impose dans l'organisation administrative et judiciaire de la colonie.
La séparation des pouvoirs opérée en 1881 a été faite dans de telles conditions que ni la justice ni l'administration ne peuvent être satisfaites. Des raisons d'économie et des motifs politiques ayant empêché de pousser cette séparation aussi loin que dans la métropole prise pour modèle, on a dû laisser subsister entre les deux pouvoirs des liens assez étroits pour que des conflits surgissent à chaque instant.
Dans un pays où notre domination n'est encore vue que d'un assez mauvais œil par les indigènes, il était impossible d'enlever aux administrateurs toute intervention dans la découverte
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et la répression des délits sans affaiblir considérablement autorité.
Je prie le lecteur de ne pas perdre de vue ce que j'ai k : l'organisation administrative de TAnnam dans le châpll^ . j'ai traité spécialement cette question. Si j'ai insisté asst'z' • guement sur cette organisation, c'est qu'il est indispensable la connaître pour comprendre et juger les institutions adudde la Cochinchine.
Je rappelle seulement ici que dans l'Annam il neiiïlt j d'autre police que celle des communes et que la responsat-il: de la tranquillité publique incombe entièrement aux ni>la:-^ Quand un délit ou un crime est commis sur le territoire dV commune, ce sont les notables qui instruisent l'affaire, ^ai^^ sent le coupable et le mettent entre les mains de radmicbL'i tion. Le rôle de cette dernière consiste avant tout à s'â.vurque la police est bien faite.
L'administrateur français concentrant dans ses mains l*^^ les pouvoirs exercés autrefois par les autorités provindalr c'est à lui qu'incombe la surveillance de la police exercée fi' les communes, et la répression des négligences que les n'î;bles peuvent apporter dans l'exercice de leurs fonction mais ce sont toujours les notables qui, selon rexpn^^i''^ d'un administrateur très expérimenté, sont « les vrais (>fliiit> de police judiciaire ».
Autrefois, les administrateurs exerçaient leur suneilliî'^ sur les communes et veillaient à la sécurité générale à lai'des milices placées directement sous leurs ordres; ils éUifarevêtus par le décret sur Tindigénatde pouvoirs suffisant* P'-^'' réprimer les délits et les fautes commises par les autoriklocales.
En France, pour l'exercice de l'action publique, les prf«^«' reurs généraux ou les procureurs de la République envoM: aux officiers de police judiciaire des réquisitions directes. <^ môme que ces derniers doivent s'adresser directement aa^ chefs des parquets pour la dénonciation ou la constatalioiid^ crimes et délits. C'est sous l'empire de cette législation «^ l'on se trouva en Cochinchine après le décret de 1881, ce.»r à-dire quand on eut opéré trop brusquement la séparation dr pouvoirs judiciaires d'avec les pouvoirs administratifs et ^«5»"
>n eut promulgué « peut-être un peu inconsidérément », selon e mot très juste d'un magistrat, notre code d'instruction crininelle et notre code pénal.
Les procureurs de la République étaient créés, mais il n'existait pas d'autres officiers judiciaires que les notables des communes. Instituer un corps spécial de ces agents aurait coûté trop rher pour qu'on pût y songer. 11 en aurait fallu un par commune, c'est-à-dire plus de trois mille. Du reste Tutilité d'agents de policejudiciairespéciauxn'apparaissaitpasauxyeuxde ceux mêmes qui avaient provoqué les décrets organisant la justice.
M. Le Myre de Vilers avait fort bien compris qu'il était impossible de dépouiller les administrateurs de leur prérogative en matière de police. Dans ses instructions aux administrateurs et aux procureurs de la République, il écrivait le 30 mai 1882 : <( L'administration seule par ses nombreux agents est en mesure de savoir ce qui se passe ; elle doit donc rechercher les auteurs des crimes et délits; le décret sur l'indigénat lui donne les moyens de punir la négligence et l'incurie des maires et des notables qui ne lui prêteraient pas un concours effectif.
« Toute autre manière de procéder conduirait à une confusion de responsabilité, par conséquent à des conflits préjudiciables à l'ordre çt à la sécurité. Dans une colonie, hier encore soumise au régime de domination, il n'est pas possible de diviser l'autorité à l'égard des indigènes; elle doit rester concentrée dans les mêmes mains; c'est une question de salut public. C'est déjà un grand progrès et une puissante garantie que d'avoir enlevé à l'administration la distribution de la justice; aller plus loin serait compromettre le succès de l'œuvre entreprise. » '
On dérogea donc aux règles de notre code d'instruction criminelle; la circulaire du 30 mai 1882 prescrivait aux procureurs et aux administrateurs les règles suivantes : « Lorsqu'un crime ou un délit aura été commis, l'administrateur en recherchera les auteurs, et, quand il les aura découverts, il procédera à un interrogatoire sommaire, dressera un procèsverbal et fera conduire les prévenus devant le procureur de la République, chargé d'exercer les poursuites. »
L'exécution du jugement était aussi confiée aux administrateurs, qui seuls avaient les moyens nécessaires pour cela.
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Il était d'autant plus difficile qu'il e» tûi autrement, qiie W corps judiciaire de la Gochinchine ignorait les contumes. l^ lois et la langue du pays et que, par conséquent, on ne poaviit placer les autorités annaraifes sous leurs ordres.
Dès le premier joar, cependant, les juges n^eurent pas & préoccupation plus grande que celle de mettre les main< mi ces autorités. Les notes qui m'ont été remises par les m^p-trats eux-mêmes attestent que ces derniers et même \r> greffiers ou leurs commis ne se font pas faute d'envoyer dirfitement des réquisitions et des ordres aux notables pour U conTocation des témoins, la demande de renseigTiement5. ^ documents officiels, etc. L'une de ces notes insiste même «u: la facilité avec laquelle les autorités indigènes obéissent à ce? ordres : u Le juge, dit-elle, n'a qu'à demander au village U> titres ou extraits qui lui sont nécessaires et immédiatement e dans le plus bref délai possible il est obéi. A-t-il besoin dt Dia-Bô lui-même, un trac est adressé au maire et à Theun^ indiquée il arrive. Jamais on ne saurait trop insister sur f' point, qui est la constatation d'un fait journalier ; il n*y a u: retard ni difficulté dans la production des pièces. Les rappcirb demandés dans certains cas aux chefs de canton ou autn^ fonctionnaires indigènes arrivent dans les mêmes conditions Depuis trois ans, il n'est pas k ma connaissance qu'en Gochibchine un tribunal ait éprouvé sur ces matières une résistanrr^ ou un retard. »
11 est impossible de dire plus nettement que les magistra(> ne tiennent à peu près aucun compte des instructions de 1881 qui leur imposent l'obligation de ne s'adresser aux autorité? indigènes que par l'intermédiaire des administrateurs.
En dépit de l'obéissance que les notables et les chefs At canton montrent à l'égard des magistrats, les villages sont généralement peu satisfaits. « Les villages, m'écrit un administrateur, se plaignent qu*ils sont constamment dé^angê^• Le président, le juge d'instruction, le procureur, le greffier ou ses commis envoient des ordres qui s'entre-croisent et il faal venir. La taxe à témoin est un mythe et, d'ailleurs, ne défraye pas du dérangement. Les villages qui usent des tribunaux ont plus que décuplé leurs frais d'administration communale, depuis rinstallation de la justice. 11 est facile de concevoir b
épugnance que les communes bien organisées où Tautorité les notables s'est conservée en partie, éprouvent à se rendre à /'appel des magistrats. Nos fonctionnaires indigènes ne sont [>as à Tabri de ces appels. A tout propos, on les mande. On leur envoie des ordres, des commissions rogatoires, des instructions à faire. Toutes ces manières d'agir sont absolument irrégulières, contraires aux instructions, mais on ne les emploie pas moins. Comment s*étonner qu'il surgisse des conflits ? »
Malgré leurs empiétements sur Tautorité des administrateurs, les magistrats n'étaient pas satisfaits. Ce qu'ils voulaient par-dessus tout, c'était qu'on mit sous leurs ordres toutes les autorités indigènes ou que l'on créât des agents spéciaux de police judiciaire qui leur permettraient de se passer tout à fait des administrateurs.
Il était impossible qu'un tel état d'esprit ne provoquât pas des conflits entre les autorités judiciaires et administratives : (!elles-ci s'efTorçant de résister à l'envahissement de leurs pouvoirs, celles-là ne manquant aucune occasion d'empiéter sur ces derniers.
Cependant, tout témoin impartial du fonctionnement des institutions actuelles de la Cochinchine est obligé de reconnaître que le gâchis indéniable qui règne dans la colonie provient beaucoup plus de l'organisation que des hommes.
Inspirés par le seul désir d'assimiler la colonie à la France, les décrets qui régissent l'administration et la justice n'ont tenu compte ni des conditions particulières du milieu auquel ils étaient destinés, ni des dépenses énormes que leur exécution entraînerait. Le résultat a été, d'une part, l'impossibilité de les appliquer intégralement, d'autre part la création d'un état de choses aussi funeste à la justice qu'à l'administration et ne pouvant avoir d'autre conséquence que le désordre.
La tentative de rébellion qui eut lieu à Chaudoc en 1887 a bien mis en relief les défauts de l'organisation issue des décrets de 1881. Les administrateurs, n'ayant plus à leur disposition aucune force de police, ont dû laisser se préparer la rébellion, la force militaire a été obligée d'intervenir avec toute sa brutalité, la justice s'est trouvée désarmée en face de crimes que notre Gode civil ne prévoit pas.
J'emprunte ce récit et Tappréciation des faits à un docoiiit ' officiel écrit par un fonctionnaire qui en fut témoin : Uadministrateurs de Ghaudoc signalent depuis des amiéesuiiv^ lage qui s'est nouvellement formé sur leur territoire à raideii-débris des bandes de rebelles dispersées, des repris de ju5ti' des forçats en rupture de ban, comme dangereux pour là ^ curité générale. On s'y livre à la sorcellerie, on y pratique i> réforme du boudhisme, on y fait des prophéties annonçant ç^ la trentième année après l'invasion française (1887; un r d'Annam changera les destinées de l'Annam, etc., etc., toutes choses prévues et punies par la section VI dulim-H du chapitre VI (!'• partie) du code annamite, mais contre Itquelles notre code pénal est absolument impuissant.
« L'administrateur y soupçonne un mouvement insur^f^tionnel, mais il est suspect; ne sait-on pas que les adjniDi>tr-teurs ne rêvent qu'insurrections pour pouvoir prouver qm!sont indispensables!
« Autrefois, ce fonctionnaire aurait envoyé trente matas eiu: bon doï en garnison dans ce village pour l'observer et pm^ni' le mal. Mais nous n'en sommes plus là. Notre seule ress<mnest de faire surveiller An-Dinh par deux postes de tiraillent soldats indigènes organisés absolument comme nostrouf»'^? étrangers à la localité et fort indifTérents à ce qui se p*^ hors des limites de leur garnison. C'est entre ces deux po>l''> militaires que s'organise et se met en marche une colornifi rebelles. L'état de siège est virtuellement déclaré et une c lonne française entre en campagne, instruit TafTaire, fu>J'^' 33 prisonniers et demande (avec raison alors) la deslrufli.! du village et la dispersion des habitants. Quant aux chef> o^' mouvement qui ont échappé à la justice sommaire mililairt nous ne pouvons pas môme les déférer aux tribunaux frai^ çais qui seraient forcés de les acquitter. C'est parun/î^y*"*^"administratif que nous sommes obligés de les exiler à Pom'- Condor!
« Nous sommes donc ramenés aux premiers temps de /j conquête et je me demande quel a été le rôle de la ju>ti'^ coloniale en tout cela? Or les deux crimes qui menacent fi^''^'' domination comme ils ont menacé toujours celle des sou«rains annamites, sont la rébellion, et le brigandage en hsiia^
— crimes étroitement connexes en ce pays. — A Theure ixi'il est, Tadministrateur est dans Timpossibilité de prévenir 3 1 les tribunaux sont la plupart du temps impuissants à réprin^er. Comme il est bien évident que l'unité indo-chinoise fera n a.ttre beaucoup de conflits de ce genre sur notre territoire, nous nous exposons à y voir Tétat de siège en permanence, résultat inattendu d'une assimilation à outrance. »
Depuis sept ans, on se débat ainsi dans une situation que tout le monde déclare intolérable, contre laquelle chacun forinule un remède et qui empire chaque jour, en dépit des circulaires et des arrêtés du gouvernement local, des dépêches et dos décrets de Tadministration centrale.
Celle-ci du reste parait avoir perdu toute boussole conductrice; ses décrets témoignent à la fois de son ignorance du jjiiys pour lequel elle légifère et de la facilité avec laquelle elle subit les influences les plus contradictoires.
En 1886, dans le but de rapprocher la justice des justifiables, on crée sept justices de paix à compétence étendue; mais l'énormité de la dépense empêche l'exécution du décret.
Un décret du 15 novembre 1887, inspiré par la nécessité de faire des économies, ne laisse subsister que deux tribunaux de première instance, celui de Saigon et celui de Yinh-Long; il crée des justices de paix à compétence étendue à Bien-Hoa, Tay-Ninh, Mytho, Chaudoc et Soc-Trang, et il instituait comme officiers judiciaires des commissaires de police ou autres agents spéciaux placés directement sous les ordres du procureur général et de ses représentants.
C'est surtout dans cette dernière clause que se manifeste l'esprit de ceux qui avaient inspiré le décret du 15 novembre 1887. Le chef de la justice cochinchinoise y avait fait faire un premier pas dans la voie de l'émancipation du corps judiciaire et dans celle de l'organisation d'une police judiciaire indépendante des administrateurs.
Il ne fut pas difficile de constater que l'organisation nouvelle était inapplicable. Elle avait le double inconvénient de ne pas réaliser les économies sur lesquelles on avait pu compter et d'apporter un trouble profond dans Tadministration de la colonie.
Sur les observations du gouvernement de la Cochinchine,
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radministration centrale dut donner l'ordre de ne pas yx^mulguer en Gochinchine le décret du 15 novembre 1S87 t-î V statu quo ante fut prolongé avec un désordre un peu plus |■^noncé qu'auparavant parce que personne ne savait plus rque Tavenir apporterait. Cependant, quoique le décret nVc' pas été promulgué, il existait et Ton avait nommé un cerlab nombre de fonctionnaires prévus dans l'organisation nonvell? qu'il créait. Quand il fallut payer, le trésor de Cochincbhin'avait pas d'argent et l'on dut pour solder les anciens a^nlpuiser dans la caisse de réserve.
Par un décret du 5 juillet 1888, une organisation Je nediapas définitive, car elle me paraitt peu viable, mais nouvell-. a été établie.
Par ce décret, un tribunal de première instance est rétabli i Mytho, dont la justice de paix à compétence étendue est .^uf" primée. Le nombre des cours criminelles est fixé à Iroi?. ayant leur siège h, Saigon, Mytho et Vinh-Long, cesi-k-àiri dans les villes où existent les tribunaux de première instancf: des justices de paix à compétence étendue sont éiâbUe<-i Long-Xuyen et à Bentré.
Il existe donc actuellement en Gochinchine une a-ar d'appel à Saigon, des tribunaux de première instance et à<^ cours criminelles à Saigon, à Mytho, et à Vinh-Long, desjn^f^ de paix à compétence étendue à Long-Xuyen et à Bentré: It? commissaires de police institués par le décret de iS87 soni^a partie supprimés.
Toutes ces modifications au décret de 1881 ne chan^nien réalité que fort peu de chose; elles ne touchent pas aux questions les plus graves, celle du recrutement des ju^s e( celh' des relations des magistrats avec les administrateurs et le* autorités indigènes.
Ces questions ne sont pas davantage résolues dans le décK^ du 18 septembre 1888 relatif à la procédure à suivre derafl( les tribunaux français de la Gochinchine, du Tonkin et du Cambodge; tant en matière civile qu'en matière crimin* correctionnelle et de simple police, et malgré tous ces actes, le gâchis ne peut manquer de subsister.
Cela est dû à ce qu'ils ont tous été inspirés par des personnes intéressées à n'exposer a l'administration méirof^f^^'
tainequ*un seuicùié de la question, celui qui intéresse le corps judiciaire, et par Tignorance dans laquelle se trouve le ministère de tout ce qui est relatif à l'administration française et indigène de la Gochinchine.
C'est seulement ainsi qu'on peut expliquer que les documents relatifs à l'organisation de la justice en Gochinchine ne fassent aucune allusion aux relations des magistrats français avec les administrateurs et avec les autorités indigènes qui représentent les seuls officiers de police judiciaire dont il soit possible de se servir utilement, soit pour l'instruction des causes, soit pour l'exécution des jugements.
En dépit des trois ou quatre décrets rendus depuis un an, la situation n'est donc pas meilleure qu'elle n'était sous l'empire du décret de 1881.
Or il me parait impossible que cette situation dure plus longtemps sans danger pour le bon ordre et pour nos intérêts.
Tous ceux qui connaissent la Gochinchine sont unanimes à cet égard, mais tous ne pensent pas de la même façon au sujet des réformes à faire.
Je ne veux pas entrer dans l'examen de tous les projets qui ont été imaginés. Je ne parlerai pas des prétentions des magistrats qui, sous prétexte de police judiciaire, voudraient mettre la main sur tous les fonctionnaires indigènes et qui demandent à avoir sous leurs ordres des phus et des huyens spéciaux parce que les administrateurs en ont; à peu près comme si notre ministre de la justice voulait avoir ses préfets et ses sous-préfets comme son collègue de l'intérieur a les siens.
Je ne dirai rien non plus de l'opinion non moins radicale et fausse d'un très petit nombre d'administrateurs qui voudraient revenir purement et simplement à l'organisation primitive de la Gochinchine.
Les uns et les autres pèchent également par exagération et tombent dans des erreurs qu'il est nécessaire d'éviter.
Mais j'ai trouvé, aussi bien parmi les magistrats que parmi les administrateurs, des hommes à esprit pondéré et à vues justes qui se rendent exactement compte des défauts du système actuel et qui soupirent après une organisation susceptible de donner satisfaction h tous les besoins de l'administra-
lion et de la justice, sans heurter ou léser les intérêts el \*^ croyances des indigènes et en soulageant le trésor des char?»-^ énormes qui lui sont imposées par un régime aussi ooérem qu'il est vicieux.
Les personnes auxquelles je fais allusion et qui sont beaucoup plus nombreuses, même parmi les juges, qu*on ne serait tenté de le croire, sont d'accord sur les points essentiels suivants : le premier, c'est que les juges de laCochinchine doireat appartenir en propre à Tlndo-Chine et avoir reçu une éducation spéciale, portant sur les mœurs, les lois, la langue annamites; le second est que les juges doivent avoir la mêmr origine que les administrateurs, cest-à-dire avoir acqnirinstruction spéciale dont il est question plus haut, dans ud*" école à enseignement essentiellement pratique dans le genr-* de celle qui avait été créée à Saigon en 1873 pour les adiuinistrateurs et qui a fourni d'excellents fonctionnaires; es troisième lieu, les juges et les administrateurs devraient ATot une hiérarchie parallèle, de manière qu'ils pussent vîTr*' côte h côte sans froissement et ils devraient jouir des mêmes avantages pécuniaires et honorifiques, soit pendant la période d'activité de leur carrière, soit en ce qui concerne la retraite: quatrièmement, enfm, chaque circonscription aurait un administrateur et un juge, ce dernier jouissant de tous les pouvoir:^ nécessaires pour utiliser directement les notables, les chef* de canton et autres autorités, à titre d'agents de police judiciaire.
En dehors de ces idées communes, il existe plus d'une divergence sur les points de détails ; généralement les magistrats réclament auprès de chacun des juges d'arrondissement un autre juge faisant fonction de procureur, tandis que les administrateurs considèrent le procureur comme inutile: les magistrats se montrent aussi très partisans de la création d*uD commissaire de police par circonscription, tandis que les administrateurs considèrent ces agents comme plus coûteux qu'utiles. D'autres divergences encore pourraient être signalée^ dans les projets qui m'ont été soumis par les deux partie^ intéressées, mais elles ne portent que sur des détails, et dans la rédaction d'un projet définitif on ne devrait en tenir compte qu'en se plaçant au point de vue de la dépense plus ou moiD>
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j^rando occasionnée par l'application de telle ou telle idée. Il importerait aussi de déterminer le nombre des arrondissements à conserver. Avec les progrès accomplis depuis vingt ans dans les idées et dans les conditions économiques du pays, vingt arrondissements sont inutiles. On pourrait en supprimer un tiers au moins et peut-être la moitié sans inconvénient; cela permettrait de mieux organiser ceux qui seraient conservés et d'utiliser au Tonkin et dans l'Annam les anciens administrateurs devenus libres.
C'est, si je ne me trompe, dans cette voie qu'il faudra entrer si Ton veut aboutir à une réorganisation conforme aux véritables besoins de la Gocbinchine et assez économique pour permettre de diminuer les charges beaucoup trop lourdes qui pèsent sur les indigènes.
Peut-être aussi faudrait-il revenir aux anciennes milices qui étaient si peu coûteuses et qui ont rendu tant de services. On a cru les remplacer avantageusement par les tirailleurs. On s'est trompé. Les tirailleurs sont des troupes régulières, menant la vie de caserne seulement un peu mitigée, organisées pour des expéditions militaires véritables et non pour des tournées de police. Ils peuvent remplacer dans une certaine proportion les troupes européennes dont ils permettent de diminuer le nombre, mais ils sont incapables de rendre les services de surveillance dans les villages que les administrateurs tiraient des milices. Enfin les tirailleurs coûtent extrêmement cher, non seulement à la colonie, mais encore aux villages, tandis que les miliciens n'entraînaient que de très faibles dépenses.
Il est une autre erreur commise pendant ces dernières années dont les administrateurs se plaignent unanimement. Je veux parler des trop nombreuses nominations de phus et de huyens honoraires ou titulaires qui sont faites chaque jour par l'administration sans raison plausible et souvent pour satisfaire des intérêts inavouables.
J'ai dit plus haut qu'à la suite de l'organisation créée par l'amiral de La Grandière, l'administration avait eu soin de diminuerautant que possible le nombre des phus et des huyens qui avaient été nommés au début de la conquête et qui nuisaient à notre influence beaucoup plus qu'ils ne nous ren-
daieni de services. On s'efforçait aussi de respecter les in^littions communales des Annamites, tout en surreillant W^ notables, et Ton conservait aux chefs de canton le caraelèr*-spécial qui leur est attribué par les institutions indigènes.
A partir de 1881, c,ette politique a été profondément ni».»»!fiée. On a voulu faire du maire annamite un agent de Taii- rite administrative comme il Test en France, et l'on a tra:formé le chef de canton en une sorte de commissaire dcp»4} hiérarchisé, au lieu du représentant des communes, ék respecté par elles, qu'il était autrefois.
Méconnaissant de la façon la plus absolue le caractêrv<i ces précieux intermédiaires entre les communes et radmi:.:tration, on les récompense en les faisant huyens, c>st-à-dirsous-préfets, et on les déplace comme on le fait en Fra.v pour les agents de la police.
La conséquence de cette perversion de Tinstitution a -** d'écarter tous les hommes estimables et riches qui acceptai'*' autrefois comme un honneur les délicates fonctions de cfe de canton. Ceux-là, en effet, ne se soucient ni de recevoir]'* horions des magistrats, des administrateurs, des phus •" huyens de la nouvelle école, ni de s'exposer a des déplacements qui les éloignent de leur famille, de leurs amis et <> leurs propriétés. « Les vieux chefs de canton d'autrefois 5-*' devenus bien rares, m'écrit un administrateur, les place-^ b sont plus briguées que par de jeunes fils de phus et de hnT*i^ élus grâce à la pression exercée sur les communes par leu^ papas. Aussi les chefs de canton ne jouissent-ils plus qn*^ d'une autorité qui va diminuant de jour en jour. »
« Quant aux phus et aux huyens, m'écrit un autre homoi très au courant des choses de la Gochinchine, « vers la fin «iirégime des administrateurs, ils se mouraient de leur bell^ mort. Leurs fonctions étaient réduites à celles de conduct**»!**^ de travaux publics, de chefs de la police. La sévérité ave<* 1»quelle on frappait leurs malversations au courant desqurll'^ les administrateurs étaient tenus par les indigènes eux-mênie?. faisaient dans leurs rangs deslacunes que l'on ne comblait qu*^ dans des proportions de plus'en plus faibles. Cet intermédiaire dangereux et compromettant entre l'administration françai"^ et les autorités indigènes communales et cantonales alLui
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donc disparaître. Avec le nouveau régime, il a repris toute la force qu'il avait aux plus mauvais jours des débuts de Toccupation. A Theure actuelle, les phus et les huyens s'appellent légion ! 11 y en a non seulement d'actifs et payés comme fonctionnaires, mais encore d'honoraires qui se payent eux-mêmes en exploitant les indigènes. Geux-làseuls les connaissent qui ont sollicité leur nomination soit dans un intérêt privé, soit dans un intérêt politique. Autrefois ils étaient nommés par les administrateurs, aujourd'hui ces derniers ne sont même pas consultés avant la nomination. On paraît ne pas se douter que le brevet de huyen honoraire est un crochet que Ton met dans la main d'un voleur pour lui permettre de forcer le coffre où le paisible habitant de la province met son épargne, un blancseing au moyen duquel il peut mettre aux pieds de tel ou tel de ses répondants le travail de toute une contrée. Le huyen et le phu ne sont pas seulement, en effet, des agents électoraux; beaucoup sont aussi les employés des entrepreneurs et des industriels qui les font nommer. A voir l'avidité du premier venu à se jeter sur le modeste titre de huyen honoraire, il est facile de deviner que ce n'est pas un simple honneur qu'on lui fait, et qu'il compte bien en tirer plus d'un profit. Or il y a des huyens partout, dans toutes les branches de l'administration. Il y a des huyens de la dirertion de l'intérieur, de l'instruction publique, des ponts et chaussées, des télégraphes. Il y a des huyens venant de n'importe où, môme de Poulo-Condore. On demande des huyens même à la justice. De sorte que l'interprète de tribunal, qui la plupart du temps juge indirectement, grâce à l'ignorance des magistrats, sera orné par surcroit d'un titre administratif. Il aura été vraiment bien la peine de séparer, dans les mains des fonctionnaires français, le pouvoir judiciaire du pouvoir administratif pour les confondre dans les mains d'un interprète indigène aussi peu scrupuleux qu'avide.
« Les indigènes souffrent beaucoup de ces pratiques. Us voient avec peine que le denier qu'ils versent au trésor n'est pas la plus lourde partie de leur charge, et les gens honnêtes du pays qui depuis quelques années avaient fait un grand pas vers nous, voyant les mauvais jours revenus, se retirent de nouveau.
« Les abus ont été poussés si loin que non seulement on
nomme souvent les huyens et les phus sans consulter lf> i..ministrateurs auxquels on les imposait, mais quencorp-s. vu Tadministration supérieure passer par-des.sus la tète : Tadministrateur dun arrondissement, pour demanderahuyen des renseignements sur le pays, ou même le chir:* secrètement d'une mission dans Tarrondissement. On ycmàri troubler le pays que Ton ne ferait pas mieux.
« Ce qui peut consoler en ce moment radministrateur dr rpas participer à la nomination des phus et des huyens, c>ît' bruit qui court la ville et la province que ces places soDîri vente. »
Les administrateurs les plus modérés demandent qu'on réprime tous les huyens et phus honoraires sans exception.'considérant comme les plus dangereux, qu'on ne fasse ploi^ nominations et qu'on laisse disparaître par extinction lesf^s* et huyens actifs, qu'il est plus facile de surveiller et de puwr
Ils demandent aussi que l'on revienne aux anciennes tnltions en ce qui concerne les chefs de canton, les notableseli-^ maires, c'est-à-dire que l'on respecte l'organisation et left* tionnement des autorités locales annamites. Ils pensent qu ce moyen est le meilleur pour gagner les sympathies delà/*" pulation, et pour arriver à la diminution des charges qui Ucâblent.
Pour terminer cet exposé d'ensemble de la situation ii> tique de la Gochinchine, jo dois parler de deux institolit*^ dont elle a été dotée en 1880 et 1881, le Conseil colonial ell^ conseils d'arrondissement, dire quelques mots des nppo^' de ces assemblées avec les pouvoirs politiques et administratif de la colonie, et montrer le rôle qu'ils ont joué dans yèri>lstion de la colonie.
Le Conseil colonial de la Cochinchine a été créé par f' décret du 8 février 1880.
Il se compose de six membres citoyens français ou naturelises ; 6 membres asiatiques sujets français ; 2 membres civil* du conseil privé qui sont nommés par décret ; 3 meabn^ délégués par la chambre de commerce et choisis dans son 5«?t» Tous ces membres sont nommés pour quatre ans ; ils ^^^^ nouvelables par moitié tous les deux ans dans chaque catégone. et indéfiniment rééligibles. Les membres français au Cou-
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seil colonial sont élus au scrutin secret par le suffrage universel et direct de tous les citoyens français ou naturalisés, domiciliés dans la colonie depuis un an et âgés de vingt et un ans. Pour être éligibles, ils doivent être inscrits sur les listes électorales, être âgés de vingt-cinq ans accomplis et être domiciliés dans la colonie depuis deux ans. Les membres indigènes sont élus dans chaque circonspection, par un collège composé d'un délégué de chacune des municipalités, désigné par le suffrage des notables.
Le décret du 8 février accordait au Conseil colonial de la Cochinchine à peu près tous les droits dont jouissent les conseils généraux des Antilles et de la Réunion ^
Il avait notamment le droit de voter « le tarif des taxes et contributions de toute nature pour Tacquittement des dépenses de la colonie », sauf les droits de douane et d'octroi de mer, et toutes les dépenses facultatives n'excédant pas les ressources ordinaires de l'exercice.
L'institution du Conseil colonial fut accueillie avec joie par la grande majorité des colons. Seuls quelques esprits défiants redoutaient les inconvénients qui pourraient résulter d'une institution aussi libérale dans un pays qui ne contenait ni un assez grand nombre d'Européens indépendants de l'administration pour que le futur Conseil colonial pût exercer un contrôle sérieux sur les actes du gouvernement local, ni un personnel indigène suffisamment préparé à l'exercice de la liberté.
Les esprits plus chagrins encore ou plus clairvoyants que les autres eurent môme l'idée que ce Conseil tel qu'il était composé serait plus apte à rendre des services à l'administration ou à ses propres membres qu'à la colonie.
Les faits ne tardèrent malheureusement pas à justifier ces craintes.
Mis en possession d'un budget dont la richesse du pays permettait d'augmenter beaucoup les recettes et d'une caisse de réserve abondamment pourvue grâce à l'administration, trop prudente peut-être, mais incontestablement très sage, des amiraux, le Conseil colonial usa largement des ressources dont il avait la libre disposition.
1. Voyez : de Lanessan, VExpansion coloniale de la France^ p. 928.
Les membres indigènes y étaient trop peu nombrein trop peu influents pour exercer une action qnelcoDqne.ilignoraient tout à fait le mécanisme des assemblées législtli^françaises et leur éducation les portait à chercher leurs îë^ rations auprès de Tadministration. On ne tarda pas ii v: qu*ils avaient beaucoup plus de dispositions à lui obéir q.. contrôler ses actes. Un membre du Conseil colonial me di^L récemment : « Depuis quatre ans que je suis au Gonseijr U*ai jamais vu les conseillers annamites voter sans demaz^*: au préalable, par l'intermédiaire de Tinterprète, queléor ravis de l'administration ; et toujours cette opinion cobs^ je lea ai vus lui donner Tappui de leurs votes. »
Cela n'a rien de bien étonnant,(vu la manière dont les éW tions sont faites. Comme elles ont lieu a deux degrés et p les électeurs sont très peu nombreux, ils sont tout à fait eit-^ les mains des administrateurs qui les font voter pour qm > veulent.
Il avait du reste été décidé que les membres annami*^ pourraient être remplacés par des Français élus au bi" « indigène ». Actuellement, sur six places de conseiller» t * cordées aux indigènes, deux sont occupées par des Françaj- Quatre Annamites seulement représentent leurs congénère?.
Les Européens ont donc 'une écrasante majorité dans 1- Conseil colonial. Or la presque totalité de Timpôt est piy' par les Annamites.
Le décret d'organisation du Conseil colonial attribue à cettr assemblée le droit de fixer le chiffre et la nature des impôts^ de disposer librement de toute la partie du budget des receti»" disponible après le vote des dépenses obligatoires.il met dos* en réalité entre les mains de l'administration et d'une poisn^^ de conseillers européens toute la fortune des indigènes.
J'ajoute que même parmi les conseillers européens l'indpendance d'esprit ne peut guère exister. Sur dix membres frâ^ çais dont se compose le Conseil, six seulement sont nomoH-î à l'élection ; deux sont désignés par la chambre de coTomep^^ et deux sont choisis par l'administration parmi les membre du conseil privé.
Avec ces derniers et les Annamites, l'administration est à ^ près certaine d'avoir toujours la majorité. Elle en est du reyt"
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assurée pour un autre motif, c*est que la plupart des Européens qui font partie du Conseil ont besoin de ses services à des titres divers. Les uns sont entrepreneurs de travaux publics grassement payés et qu'ils ne peuvent obtenir que si Tadministration le veut bien; tel autre est avocat rétribué de l'administration; tel autre a emprunté à la colonie une trentaine do mille francs (lue l'administration pourrait lui réclamer du jour au lendemain s'il se montrait récalcitrant ; d'autres se sont fait donner de grosses indemnités pour des pertes plus ou moins imagi^ naires, ou des Subventions énormes pour des entreprises agricoles ou industrielles plus ou moins problématiques ; tel autre jouit d'un monopole que l'administration pourrait lui enlever, etc.
Dans le but d'empêcher la dilapidation des fmances de la colonie, le décret qui organise le Conseil colonial avait décidé par son article 3 : « Aucun fonctionnaire ou agent, recevant un traitement quelconque de la métropole ou de la colonie, ne peut faire partie du Conseil colonial. La même incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs de services et de travaux publics rétribués sur le budget de la colonie. Les incompatibilités prévues au présent article s'appliquent à tous les membres du Conseil colonial, quel que soit le titre auquel ils siègent. »
Cet article fut considéré comme lettre morte et le Conseil ne manqua pas une occasion de concéder à ses membres toutes les entreprises qu'il leur était possible de convoiter. A la fm de 1886, le président du Conseil colonial avait h lui seul pour prés de 500000 piastres ou 2 millions de francs de travaux en voie d'exécution, travaux de routes, de constructions, de comblement de canaux, etc., etc.
L'abus était si criant, que lors des élections au Conseil général de 1886, l'élection de l'entrepreneur auquel je fais allusion souleva de vives protestations parmi les adversaires de sa candidature ; ils demandaient qu'en vertu de l'article 3 il fût considéré comme inéligible parce qu'il était manifestement « entrepreneur de travaux publics rétribués par la colonie ». Cependant le conseil d'Ëtat, saisi de la question, en jugea autrement et la validation dudit entrepreneur qui avait été prononcée par l'administration fut maintenue.
On était à cette époque, c'est-à-dire en 1887, parvenu k
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Tapogée des abus. L'administration s'était livrée au O'Sn colonial en faisant augmenter par lui les appointemerJ- : tous les gros fonctionnaires, sous le prétexte d'établir le k-.get en francs. Le directeur de Tintérieur lui-même, qui tK' sente Tadministration dans le Conseil colonial, demandi^t obtenait que son propre traitement fût doublé, sous ce pnHincroyable qu'il ne pouvait pas être inférieur à celui da [c. de la Seine. Il est vrai que le vote avait été encouragé ptr rdépêche du sous-secrétaire d'État aux colonies ainsi cob«> « Pouvez demander augmentation de traitement Pardon, d^^ préparé. * »
Mais si les conseillers se montraient généreux arec I'ik des Annamites pour les fonctionnaires qui votaient selon lerdésirs et qui se montraient dociles à leurs volontés, ils éim^' d'une extrême rigueur pour ceux qui manifestaient quflf esprit d'indépendance à l'égard du Conseil. On n'apasj^ri à Saigon le souvenir de ce haut fonctionnaire qui vil ré^v de moitié, en 1884, les 2 000 piastres de frais de représentât l qu'il avait précédemment, parce qu'il ne s'était pas vn'^-^ suffisamment docile envers le Conseil. On n'a pas oubIi<-'i' vantage que sa soumission fut suivie du relèvement à^ -'frais de représentation.
En 1887, par une simple opération financière illégale, âi.* que je l'ai montré plus haut, les traitements de tous lesf.ttionnaires étaient augmentés dans des proportions allant, |^"tous les indigènes et pour beaucoup d'Européens, jusqui 20 p. 100. Otiant aux allocations bienveillantes et auxsub^rftions, elles atteignaient près d'un million de francs.
Comment en aurait-il été autrement? Les fonclionnairi'? ' sont-ils pas à peu près les seuls électeurs de la Cochinchiw' N'ont-ils pas à ce titre quelque droit à être couverts de butfaits par les conseillers qui ont besoin de leurs voix?
D'autre part, les fonctionnaires étant à peu près les >*t* clients des commerçants français établis dans la colonie, la pt'
1. Voir : Procès-verbaux du Conseil colonial, session ordinaire IS-^-' séance du 10 janvier 1887. La lecture du compie rendu de ceiie <é^^ '^ Tune des plus intéressantes qu'on puisse recommander aux per*onn« i^' reuses de se faire une opinion sur le Conseil colonial cl sur l'adimni^iî^ * de la Cochinchine.
LE CONSEIL COLONIAL ET LE GASPILLAGE
^i\re préoccupation des membres du Conseil colonial et des n\a.rchands est d'augmenter sans cesse le nombre des employés. L'augmentation incessante du nombre des fonctionnaires cx^igeait des dépenses énormes pour la construction des locaux destinés à loger les services nouveaux que Ton créait chaque a-nnée et les crédits des travaux publics furent bientôt presque entièrement absorbés par des constructions fastueuses, incapables de contribuer au développement de la richesse du pays.
On fit si bien qu'en dix ans les impôts de la colonie ont été plus que doublés. En 1878, le budget local est seulement de 14 300 000 francs; en 1880, il est déjà de 18300 000 francs; en 1887, il est de 30190000 francs, auxquels il faut ajouter 5 3O0000 francs environ pour les budgets d'arrondissement et plus de 3 millions pour les dépenses communales, soit plus de 38 millions de francs.
Parmi les travaux publics utiles ou susceptibles de Tètre exécutés pendant ces dix années, on ne peut citer que quelques légères améliorations apportées dans les quais de Saïgon, les promenades construites autour de la ville, et quelques kilo* mètres de routes dans les arrondissements.
Le chemin de fer de Mytho mérite parmi ces travaux une mention spéciale. Jusqu'en 1880 l'administration s'était surtout préoccupée d'améliorer et d'augmenter le réseau des voies navigables de la colonie. A partir de 1879 les idées changent. On ne veut plus de canaux. On les trouve presque gênants, on ne rêve que routes et chemins de fer et l'on forme les projets les plus vastes. On veut relier Saïgon àPnom-Penh, pousser même les voies ferrées jusqu'à Stung-Treng et faire conquérir le Laos par la locomotive. Mais quand il s'agit de passer à l'exécution, on recule devant les énormes dépenses qu'entraîneraient ces entreprises aussi inutiles que vastes et Von se rabat sur le chemin de fer de Saïgon à Mytho. On croyait ou l'on affectait de croire que tous les riz des provinces"" méridionales prendraient cette voie, on laissait avec intention peut-être les arroyos s'envaser et la circulation devenir difficile pour les barques. Mais toutes les espérances ont été déçues. Le chemin de fer transporte quelques voyageurs, mais on n'a jamais pu former un seul wagon de riz.
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Or le chemin de fer de Mytho coûte à la colonie près it 600 000 francs par an.
Une société privée a mieux réussi en créant un tramway i vapeur qui fait le service de Saïgon à Gholon. Il transpoitr entre ces deux villes un très grand nombre de voyageurs.
Les seuls travaux de routes sont ceux qui ont été faits pa; les administrateurs aux frais des arrondissements.
En 1884, M. Le Myre de Vilers eut l'inspiration heureuse dr créer dans chacun des vingt arrondissements de la colonie m conseil composé exclusivement d'indigènes élus parles notable< à raison d'un conseiller par canton. Ces conseils sont présider par l'administrateur de l'arrondissement; ils ont ladispositiuo d'un budget spécial formé par les prestations en nature ou rachetées, des centimes additionnels, des subventions fait^^ par les villages riches, des subventions de la colonie, etc. \V ont à leur charge l'entretien des petits canaux et des cheinia> vicinaux; la construction et l'entretien des écoles des cantons, etc.
C'est à eux que sont dues presque toutes les routes que Vun voit en Cochinchine. Non seulement ils ont construit et entretiennent les chemins vicinaux, mais encore la colonie étaut impuissante à faire les routes départementales et coloniales, iU les ont prises sur bien des points à leur charge. Il avait été entendu que les services coloniaux se chargeraient au moin< de la construction des ponts et de l'entretien des routes d*^ partemcntales et coloniales faites par les arrondissement, mais le manque de crédits les a mis sur bien des points dao> l'impossibilité de tenir ces engagements.
Ce n'est pourtant pas le personnel qui manque. Dans certains arrondissements, la colonie entretient des fonctionnaire^ des ponts et chaussées coûtant 20 ou 25 000 francs pour faire 3 à i 000 francs de travaux par an. L'incurie et le désordre le plus déplorables régnent du reste dans ces service*. On m'a montrée à Cantho un pont en pierre, œuvre des pontet chaussées, sous lequel il ne passe pas d'eau et sur lequel ii n'existe pas de route ; on se demande ce qu'il fait au milieu du marécage dans lequel il a été construit. A Sadec, les ponts et chaussées représentés par trois ou quatre employés sont parvenus en quatre ou cinq ans à faire un kilomètre et demi df
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"oxate que les herbes envahissent déjà. La route de Baria à Bien-Hoa, concédée à un membre du Conseil colonial, n est représentée que par quelques kilomètres d'empierrement près de Bien-Hoa et encore moins près de Baria; sur le reste de son étendue, elle n'existe que de nom. Il en est à peu près partout ainsi.
Dans cet énorme budget de 38 millions de francs on n'a pas
sw trouver les fonds nécessaires pour améliorer les canaux
les plus importants de la colonie, ni pour construire les
grandes voies les plus indispensables, ni pour faire sauter ce
banc de corail qui barre la rivière de Saigon et retarde a
cliaque voyage, pendant 12 heures au moins, la marche de nos
paquebots, ni pour doter le port de Saigon des quais et de
l'outillage de déchargement dont il a le plus urgent besoin, ni
en un mot pour faire les travaux qui auraient accru la richesse
du pays. Sans les conseils d'arrondissement, la colonie serait
aujourd'hui dans le même état qu'en 1878.
L'énorme budget créé par le Conseil colonial et l'administration préfectorale dont la colonie a été dotée en 1879, est absorbé chaque année par un personnel trop nombreux et par des travaux improductifs.
Il est bien évident que pour hausser les impôts jusqu'au chiffre énorme de 38 millions il a fallu épuiser toutes les ressources de l'art de soutirer l'argent des contribuables. Impôts fonciers poussés jusqu'aux plus extrêmes limites, impôts de capitation s' ajoutant aux corvées en nature et en argent, impôts indirects de toutes formes et de toute nature, enfin douanes à la sortie, puis douanes à l'entrée, se sont successivement superposés jusqu'à ce que ne trouvant plus rien à taxer on ait augmente indirectement les impôts par l'opération financière de la conversion du budget de piastres en francs et par l'établissement de la ferme des jeux. C'est ce qui fut fait en 1887 avec la complicité, plus ignorante peut-être que coupable, de l'administration coloniale de la métropole.
Au bout de cette course folle à la poursuite des millions, il
était fatal qu'on trouvât le fossé. Aujourd'hui on y est empêtré
dans une telle épaisseur de fautes politiques, administratives
et économiques qu'il sera bien difficile de s'en tirer.
En 1887, les colons eux-mêmes s'émurent des abus de ce
régime. Une administration aussi prétentieuse que léger? -t imprévoyante venait de mettre le comble aux fautes crnsmises en augmentant de 20 à 25 p. 100 la plupart des impi't.s et en rétablissant les fermes des jeux qui absorbaient les é»:nomies des indigènes.
Sous l'influence des lettres écrites par les correspondanUd-^ grands jonrnaux de France et des rapports que je fis moi-mém^ parvenir au gouvernement, l'opinion publique s'émut, mal^ l'administration centrale n'avait pas une eonnaissance saHsanté de la nature du mal pour appliquer le remède con\^ nable.
On crut qu'il suffirait pour supprimer les abus de limiter 1»^ pouvoirs du Conseil colonial. C'est ce que faisait le décret -ic 9 octobre 1887.
Il enlevait au Conseil colonial le droit de statuer sur le Ur^ des taxes et contributions de toute nature; il ne lui donnait sur ces matières que le droit de délibération et résen"ail à ladministration centrale le droit de rendre par décret ces délibérations exécutoires. En matière de dépenses, il soumettait à l'approbation du ministre tous les votes relatifs à des « dépensa ayant le caractère d'une disposition libérale, à titre gruiuil telles que subventions, bourses, augmentations de traiteineot. de solde ou accessoires de solde, secours, gratifications, remi-v^ de dettes ou d'impôts ».
Enfin le décret interdisait l'entrée du Conseil colonial à ton< les fonctionnaires et à tous les entrepreneurs à titre pennanenl ou temporaire de services ou de travaux publics rétribués 5ur le budget de la colonie.
Cette dernière clause n'avait pas grande importance, car il sera toujours facile à un conseiller colonial de mettre ses enlr»^ prises sous le couvert d'un homme de paille.
Ce décret était de nature à ne satisfaire personne. On faisait trop ou pas assez. Trop, si l'on tenait réellement à consem'r au Conseil colonial son caractère d'institution libérale, pui^ qu'on ne lui laissait absolument aucun pouvoir. Pas assez, si on le trouvait réellement nuisible, puisqu'on lui consenait une force morale capable d'exercer une influence sensible sur if gouvernement local et sur les indigènes.
On en a eu la preuve récemment. Il a suffi de la pres.Wf'fl
ES DÉCRETS QUI RÉORGANISENT LE CONSEIL COLONIAL
3x.ercée par le président du conseil colonial sur le sousi^eorétaire d'Ëtat actuel et sur quelques personnes de son entourage pour faire tomber le décret de 1887 et pour faire rendre au Conseil colonial la presque totalité de ses attributions anciennes. Or, il faut noter que le président dont Tin- Huence a produit cette révolution est ce même entrepreneur de travaux publics contre l'élection duquel les colons protestaient en 1886 et que le décret du 9 octobre 1887 aurait dû faire rayer du Conseil colonial.
Le décret du 9 octobre ne se contente pas de rendre au Conseil colonial ses anciennes attributions. Il le réhabilite encore dans la mesure du possible en rappelant qu*il n'a jamais ménagé ses subsides au Cambodge et au Tonkin. On n ajoute pas que ces votes ont toujours été inspirés par la politique d'annexion et de conquête la moins déguisée et la plus contraire à tous les intérêts de la métropole.
L'exposé des motifs du décret de 1887 invoquait avec raison, pour limiter les pouvoirs du Conseil en matière de création de taxes et d'impôts, la nécessité de proléger les « populations indigènes qui supportent la charge principale de l'impôt et ne participent que dans une faible mesure aux délibérations de rassemblée qui les vote ».
L'exposé des motifs du décret de 1888 n'a pas de ces scrupules. A la désinvolture avec laquelle il parle des contribuables annamites il est aisé de voir par quelles sortes de gens il a été dicté : « La population indigène est protégée contre les taxes excessives dont on viendrait à vouloir la grever par la présence dans le Conseil colonial d'Annamites en nombre égal à celui des Français élus par le suffrage universel. » C'est vrai, il y a six Annamites élus et six Européens élus; mais il y a encore quatre Européens, dont deux désignés par la chambre de commerce et deux par le Conseil privé. Cela fait dix Européens contre six Annamites; et il faut ajouter que deux Annamites sont remplacés par des Européens élus au titre indigène. On voit que ce n'est pas la présence des Annamites dans le Conseil qui pourra protéger la population indigène contre « les taxes excessives dont on viendrait à vouloir la grever».
Le ministre alTecte de compter encore pour cela sur les membres du conseil privé. Il ignore sans doute que ceux-là
sont k la discrétion de l'administration et que radmimslral> i a toujours été la complice sinon Tinstigatrice de tooles :^ taxes et contributions qui écrasent la population annamite.
La si»ule réseive que le décret du 28 septembre 18S8rart:aux pouvoirs rétablis du Conseil colonial consiste dans YmU:diction d'accorder « aucun avantage direct, sous quelque firta que co soit, à un fonctionnaire ou à une catégorie de foncli*-iinaires autrement que sur la proposition de radminislratioe
Le ministre semble encore ignorer que dans rétablis<<?ffi^' de tous les avantages de ce genre il y a eu complicité de Taiministration. S*imagine-t-il,par exemple, qu'en 1887 le Con-colonial a doublé les appointements du directeur de rinlérit^E: sans que celui-ci en fût informé? Il me paraît impossiblt «i^ croire que Ton soit aussi naïf que cela dans les bureaux dl'administration coloniale. Il faut donc admettre ou bien qiO*^ n'y a pas compris la question qu'il s'agissait de résoudre, • bien qu'on y a été complice de ceux qui ont dicté l'exposH*}?*motifs et les articles du décret du 28 septembre 1888.
Pour les ignorants, je crois nécessaire de bien poser le? termes du problème.
Je ne veux pas discuter les actes du Conseil colonial. Je rvconnais qu'il a fait un certain nombre de bonnes choses. •> qu'il importe de savoir, c'est que les fautes qu'il a commiset qu'il ne peut manquer de commettre encore résultent de U nature même des institutions qui régissent la «colonie.
Il faudrait que le Conseil colonial, tel qu'il était autrei'i^ organisé et tel que vient de le reconstituer le décre( dz 28 septembre 1888, fût composé d'êtres très supérieurs à 1>^ pèce humaine pour qu'il ne se laissât pas entraîner à explo/^r à son profit et au profit de ses électeurs les millions mis à >â disposition. Ces millions, en effet, ce ne sont ni ses meinl>n> ni ses électeurs qui les fournissent.
Tel qu'il est constitué, le Conseil colonial représente non [ja^ les contribuables qui payent l'impôt mais à peu près exclusivement les fonctionnaires, les entrepreneurs, les marchâD<i> qui le consomment, si bien qu'on peut le définir : une assemblée élue qui paye ses électeurs avec l'argent de ceux qui r*^ peuvent pas l'élire.
Il est évident qu'un pareil état de choses ne peut pasi#
în<iéflniment prolongé. Aujourd'hui le mal est bien connu; il
n'est nié par personne; et je crois avoir bien posé le problème
qu'il s'agit de résoudre.
Deux solutions seulement sont possibles : ou bien il faut
supprimer une institution qui sous des allures libérales n'est qu'Hun instrument de despotisme et de ruine, ou bien il faut la
transformer de telle sorte que les conseillers coloniaux soient f^lus par les contribuables eux-mêmes et sans cesse responsables devant eux.
A cette question se rattachent encore toutes celles que j'ai soulevées et discutées. Le lecteur doit les avoir toutes présentes à l'esprit s'il veut comprendre Thistoire si obscure et si attristante de Tlndo-Chine française.
m. — LA SITUATION POUTIQUE ET ADMINISTRATIVE DE L'aNNAM et du TONKIN.
Pour bien comprendre "la situation actuelle de l'Annam et du Tonkin, il faut avoir présentes à l'esprit les conditions faites à ces deux portions du royaume annamite par le traité du 6 juin 1884 qui nous en â donné le protectorat.
Cet acte place le Tonkin et l'Annam dans des conditions politiques tout à fait difTérentos. Je vais en rappeler les traits principaux*.
Pour le Tonkin, nous nous sommes formellement réservé le
i. Voici le texte du traité du 6 juin 1884 :
Le gouvernement de la République française et celui de Sa Majesté le roi d'Aonam, voulant empêcher à jamais le renouvellement des difficultés qui se !<ont produites récemment, et désireux de resserrer leurs relations d'amitié ot de bon voisinage, ont résolu de conclure la convention suivante :
Article premier. — L'Annam reconnaît et accepte le protectorat de la France.
La France représentera TAnnam dans toutes ses relations extérieures.
Los Annamites à l'étranper seront placés sous la protection de la France.
Art. 2. — Une force militaire française occupera Tliuan-An d'une façon permanente. Tous les forts et ouvrages militaires de la rivière de Hué seront rasés.
Art. 3. — Les fonctionnaires annamites, depuis la frontière de la Cochinchinc jusqu'à la frontière de la province de Xinh-Binh, continueront à administrer les provinces comprises dans ces limites, sauf en ce qui con* corne les douanes, les travaux publics et, en général, les services qui cxi-
droit de placer, auprès des fonctionnaires annamites, des résidents ou résidents adjoints, qui, tout en évitant de preodiv part aux détails de l'administration, ont pour rôle de contr6kr les actes des mandarins (art. 6 et 7).
Dans TAnnam proprement dit, c'est-à-dire depuis le Binb- Thuan inclus jusqu'au Thanh-Hoa inclusivement, nous noii sommes interdit le droit de nous immiscer dans radministn-
gcnt une direction unique ou l'emploi dlngénieurs ou d*âg«nts eâ^pécns.
Art. 4. — Dans les limites ci-dessus indiquées, le gouTcmement aaoâsbdéclarera ouverts au commerce de toutes les nations, outre le portdeQâi^ Nhonc, ceux do Tourane et de Xuan-Uay. D'autres ports pourront ecr ultérieurement ouverts après une entente préalable. Le gouTcnifs^: rancais y entretiendra des agents placés sous les ordre» de 5on réaideoi i Hué!
Art. 5. — Un résident' général, représentant du gouvernement fr»ne*i*. présidera aux relations extérieures de l'Annam et assurera rexcrciceri^f du protectorat, sans s'immiscer dans Tadministration locale des proTÎcf^ comprises dans les limites fixées par l'article 3.
11 résidera dans la citadelle de Hué avec une escorte militaire.
Le résident général aura droit d'audience privée et personnelle toprès à* Sa Majesté le i*oi d'Annam.
Art. 6. — Au Tonkin, des résidents ou résidents adjoints seront piacf*. par le gouvernement de la République, dans les chefs-lieux où leur preste sera jugée utile. Ils seront sous les ordres du résident général.
Ils résideront dans la citadelle et, en tous cas, dans l'enceinte même r^ servée aux mandarins ; il leur sera donné, s'il y a lieu, une escorte frao^ ou indigène.
Art. 7. — Les résidents éviteront de s'occuper des détails de l'âdmiai*tration intérieure des provinces. Les fonctionnaires indigènes detooiordr continueront à gouverner et à administrer sous leur contrôle; maisilu*^ vront être l'évoqués sur la demande des autorités françaises.
Art. 8. — Les fonctionnaires et employés français de toute catégorie s*communiqueront avec les autorités annamites que par rintemiédiaire ^ résidents.
Art. 9. — Une ligne télégraphique sera [établie de Saigon à Hanoï ?' exploitée par des employés français.
Une partie des taxes sera attribuée au gouvernement annamite, qui c^ccédcra, en retour, le terrain nécessaire aux stations.
Art. 10. — En Annam et au Tonkin, les étrangers de toute natioiui^^ seront placés sous la juridiction française.
L'autorité française statuera sur les contestations de quelque natar* qu'elles soient qui s'élèveront entre Annamites et étrangers, de nièmf qu'entre étrangers.
Art. 11. — Dans l'Annam proprement dit, les Quan-Bô percevront l'irop»»' ancien sans le contrôle des fonctionnaires français et pour le compte de U cour de Hué.
Au Tonkin, les résidents centraliseront, avec le concours des Quatt-Bô''* service du même impôt, dont ils surveilleront la perception et l'emploi, l»' commÎMrfon couiposéc de commissaires français et annamites dètcnmwf»
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tien intérieure des provinces (art. 3 et 5). Nous nous sommes seulement réser\'é la faculté de placer des agents français dans les ports ouverts et à la tète de certains services qui, comme ceux des douanes et des travaux publics, exigent une direction unique ou l'emploi d'ingénieurs ou d*agents européens (art. 3). En ce qui concerne Timpôt, au Tonkin, les résidents centraliseront, avec le concours des Quan-Bô, le service de Timpôt
les sommes qui devront être afTcctécs aux diverses branches de l'administration et aux services publics .
Le reliquat sera versé dans les caisses de la cour de Hué.
Art. 12. — Dans tout le royaume, les douanes réorganisées seront enliôrcincnt confiées à des administrateur français. Il n'y aura que des douanes maritimes et de frontières placées partout où le besoin se fera sentir.
Aucune réclamation ne sera admise en matière de douanes, au sujet des mesures prises jusqu'à ce jour par les autorités militaires.
Les lois et règlements concernant les contributions indirectes, le régime et le tarif des douanes et le régime sanitaire de la Cochinchinc seront applicables aux territoii*es de TAnnam et du Tonkin.
Art. 13. — Les citoyens ou protégés français pourront, dans toute l'étendue du Tonkin et dans les ports ouverts de l'Annam, circuler librement, faire le commerce, acquérir des biens meubles et immeubles et en disposer. Sa Majesté le roi d'Annam confirme expressément les garanties stipulées par le traité du 15 mars 187i en faveur des missionnaires et des chrétiens.
Art. 14. — Les personnes qui voudront voyager dans Tintéricur de l'Annam ne pourront en obtenir l'autorisation que par rintcrmédiairc du résident général à Hué ou du gouverneur de la Cochinchine.
Ces autorités leur délivreront des passeports qui seront présentés au visa du gouvernement annamite.
Art. 15. — La France s'engage à garantir désormais l'intégrité des États de Sa Majesté le roi d'Annam, à défendre ce souverain contre les agressions du dehors et contre les rébellions du dedans.
A cet effet, l'autorité française pourra faire occuper militairement, sur le erritoire de l'Annam et du Tonkin, les points qu'elle jugera nécessaires pour assurer l'exercice du protectorat.
Art. 16. — Sa Majesté le roi d'Annam continuera, comme par le passé, à diriger l'administration intérieure de ses Étals, sauf les restrictions qui résultent de la présente convention.
Art. 17. — Les dettes actuelles de l'Annam vis-à-vis de la France seront acquittées au moyen de payements dont le mode sera ultérieurement déterminé. Sa Majesté le roi d'Annam s'interdit de contracter aucun emprunt à l'étranger sans l'autorisation du gouvernement français.
Art. 18. — Des conférences ultérieures régleront les limites des ports ouverts et des concessions françaises dans chacun do ces ports, l'établissement des phares sur les côlcs de r.\nnam et du Tonkin, le régime et l'exploitation des mines, le régime monétaire, la quotité à attribuer au gouvernement annamite sur le produit des douanes, des régies, des taxes télégraphiques <ît autres revenus non visés dans l'article 11 du présent traité.
La présente convention sera soumise à l'approbation du gouvernement de la République française et de Sa Majesté le roi d'Annam, et les ratifications en seront échangées aussitôt que possible.
ancien dont ils surveilleront la perception et remploi. ?commission composée de commissaires français et annaur déterminera les sommes qui doivent être affectées auidivt^ branches de ladministration et aux services publics. L- r-. quat sera versé dans la caisse de la cour de Hué (art. 11 .
Dans TAnnam proprement dit, les Quan-BÔ pen!eTroDt i £ pôt ancien, sans aucun contrôle de la part des fonctioniurfrançais et pour le compte de la cour de Hué (art. 11..
L*Annam est ainsi placé par le traité du 6 juin iSSi.ïi* prés complètement en dehors de notre action, tant en (tç concerne la perception et remploi des impôts qu'en ce qui ^ garde l'administration.
Inspirées soit par l'idée fausse que TAnnam et le Tonkio « habités par deux peuples rivaux, soit plutôt par le désir dff* literTannexiondu Tonkinen divisant nos efforts, les cJaux?^' traité de 1884 qui soumettent le Tonkin et TAnnam à des ci:ditions aussi différentes, peuvent être considérées cowst; • source principale de nos embarras dans le passé et dan* présent.
La plupart des agents français chargés d'exécuter le W ont accentué encore davantage la distinction qu'il étâblii^^^ les deux parties de l'empire d'Annam, et quelques-uns f. conçu l'espérance illusoire que la cour de Hué conseniini^ ^ abandonner l'une des parties pour conserver l'autre.
Sous riniluence de cette illusion, certaines personne? c*» pensé qu'il serait aisé d'annexer plus ou moins ouverteffi*^* le Tonkin sans soulever les protestations du gouvernein'-'' annamite. D'autre part, on négligeait de se préoccuper de ce «v s se passait en Annam, oubliant que si le traité de iSSi o»-* donnait moins de droits sur ce pays que dans le Tonkin '■ nous y créait les mêmes devoirs.
Le soulèvement général qui suivit la fuite du roi Ham-v^ et celle du Thuyet prouva combien on avait eu tort de négli?»' l'Annam central et de croire que nous passerions aisémenl'l' protectorat institué par le traité de 1884 à l'annexion dv'i^ partie quelconque de l'empire annamite.
C'est au nom du patriotisme que l'Annam s'est soulevt* apf'' le 5 juillet, comme déjà s'était révolté le Tonkin ; c>5i *' nom du roi et du patriotisme que les rebelles ont toujours pf^
LE SENTIMENT NATIONAL DES ANNAMITES
tendu agir, et que le régent Thuong faisait en 1884 appel au concours de la Chine pour nous expulser du Tonkin. Pour exciter la haine du peuple contre la France, les rebelles nous accusent, dans leurs proclamations, d'avoir violé le traité de 1884, d'avoir annexé le Tonkin et de nourrir les mêmes intentions sur TAnnam.
Le sentiment national est, en effet, beiaucoup plus vivace chez le peuple annamite que nous ne sommes généralement portés à le croire.
Après une longue résistance, après des tentatives aussi nombreuses que variées, pour échapper à la fatalité qui jetait le royaume d'Annam dans la sphère de notre action politique une importante fraction des fonctionnaires et des lettrés accepte aujourd'hui le protectorat de la France; le peuple nous tolère ; il se félicitera môme un jour de notre présence si nous lui donnons des preuves de notre respect pour ses institutions politiques et ses coutumes; quanta la cour, elle nous doit tout et elle s'en montre reconnaissante.
Cependant notre situation deviendrait fort difficile si Ton avait des motifs sérieux de craindre que nous poursuivons, à l'ombre du traité de 1884, la conquête du pays.
Les faits que je vais signaler indiquent dans quelle mesure nous avons tenu compte des sentiments du gouvernement et du peuple annamite, et comment nous avons été fidèles à Tesprit ou même à la lettre du traité de 1884. Ils donneront aussi une idée des résultats que nous devrions attendre de la politique adoptée jusqu'à ce jour par la majeure partie de nos agents, si nous ne nous hâtions d'y mettre un terme.
En France, même dans les sphères gouvernementales, on n'a qu'une notion très imparfaite de la politique suivie par nos représentants au Tonkin et dans l'Annam.
Peut-être sera-t-il instructif aussi bien pour le Gouvernement que pour le public de jeter rapidement un coup d'œil rétrospectif sur cette partie de notre histoire coloniale.
Deux politiques bien distinctes pouvaient être suivies dans l'Annam et le Tonkin : celle de l'annexion et celle du protectorat. Ni l'une ni l'autre ne Ta jamais été franchement et nettement.
Aucun des agents que la France a envoyés à Hué, n'a osé se
montrer, du moins au grand jour, partisan de Tannexiondej totalité du royaume. C'est seulement parmi les gouve^leQ^<i^ la Cochinchine qu'il faut chercher les représentants de •>' doctrine. C'est à eux, du reste, c est à leur action plus ou m*v.^ ouverte, mais presque incessante depuis 1871, qu'on doit furremonter la responsabilité des événements qui se sonlpnMlui!dans TAnnam et le Tonkin depuis une vin^aine d'annéeslL^ si aucun de nos agents n*a osé s afGrmer pour la politique •: conquête et d'annexion, presque tous ont suivi cette politiqo'î Taide de moyens détournés et la plupart ont eu pour butlÂ^ nexion soit de Tune soit de lautre partie de ce royauiDf.
C'est de là qu*est né le dualisme introduit dans le \n\i^^ 1884, dualisme qui s'était manifesté bien plus nettemenl eoo^ dans le projet de traité signé par M. Harmand le 35 août 1^
Partisan peu déguisé de la conquête par les armes et de !«nexion du Tonkin et se laissant guider par les conseils dr* missionnaires, M. Harmand avait fait tous ses efforts pour vt'^rer le territoire du Tonkin de celui de TAnnam. Il diminuii. même ce dernier dans la mesure du possible en raUacbaof i' Thanh-Hoa au Tonkin et le Binh-Thuan à la Cochinchine. M but était d'affaiblir TAnnam en lui enlevant ses frontièrwDalfirelies et de l'appauvrir en supprimant une partie de ses ressources. Il voulait « le laisser cuire dans son jus ■>. H p^"-^ ' que la conquête et l'annexion du Tonkin seraient ainsi rewiu'" plus faciles et que plus tard on pourrait sans peine faire flu^ basse sur l'Annam épuisé et ruiné.
Il serait malaisé de comprendre comment M. Hann^iot' P''^ amener le gouvernement annamite à signer le traité du Î5a4»à' 1883 qui consacrait celte politique, si l'on ne savait quel*^ régents comptaient sur la Chine pour nous empêcher de fal^ la conquête du Tonkin d'abord et plus tard pour y iFoubk notre sécurité si nous parvenions à nous en emparer.
Du reste, au moment de la signature du traité de IS8S^ » situation du gouvernement annamite était telle qu'il ne pou^*'* faire autrement que d'obéir à nos volontés. Thuan-An rem^^ d'être bombardé et pris par l'amiral Courbet; et sans la ré<i>* tance de ce dernier aux demandes réitérées de M. HarmoàJi capitale de l'Anniim serait elle-même tombée entre nos niam'
Le régent Thuong signa donc tout ce que voulut M. HanBW-
sauf & se dégager ensuite si cela était possible. Or, Thuong comptait pour cela sur la Chine et c'est, en effet, à partir (ie ce moment que la Chine entre ofOciellement en scène sur le territoire du Tonkin. On prête au régent Thuong un mot significatif: « Les Français, disait-il, peuvent s'emparer, s'ils le veulent, du Tonkin ; s'ils en font la conquête, ils ne pourront pas le garder. »
Le gouvernement français ne tarda pas à reconnaître l'impossibilité d'exiger l'application du traité signé par M. Harmand sans prolonger indéfiniment l'insurrection du Tonkin et l'état de guerre avec la Chine. Moins d'un an plus tard, M. Patenôtre signait à Huéje^traité du 6 juin 1884 qui imposait au gouvernement annamite des conditions beaucoup plus douces que celles du 35 août 1883.
Malheureusement, au lieu d'établir un protectorat uniforme pour toutes les parties du royaume d'Annam, les inspirateurs du traité du 6 juin étaient restés fidèles à l'idée maltresse de celui de 1883; ils conservaient en partie le dualisme établi par ce dernier traité, et ils plaçaient le Tonkin et l'Ânnam central sous des régimes politiques et administratifs très difTérents.
Depuis cette époque nos agents ont presque tous suivi la même politique, mais le désaccord le plus grand a régné dans son application : les uns poussant à l'annexion du Tonkin et à l'indépendance de l'Annam, les autres préférant annexer l'Annam pour en rattacher les morceaux soit à la Cochinchine, soit au Tonkin, au risque d'introduire partout le désordre et l'anarchie.
Seuls quelques administrateurs, vieillis dans l'Indo-Chine, très au courant des mœurs des habitants, ayant acquis par la pratique une connaissance exacte de la politique du royaume d'Annam, se sont constamment montrés hostiles à toute idée d'annexion d'une partie quelconque de ce royaume et se sont faits les champions d'un protectorat identique pour le Tonkin et l'Annam, réservé dans ses dépenses, prudent dans son intervention. Ceux-là seuls n'ont jamais pu mettre leurs idées en pratique.
C'est surtout aux changements incessants d'opinion de nos agents et du Gouvernement lui-même sur ces importantes questions qu'il faut attribuer les incohérences de notre politique
dans rAnnam et au Tonkin depuis 1883, c'est-à-dire depiibljour où la mort de Rivière nous a mis inopinément en f* d^une situation ignorée de presque tout le inonde, quoiqu-'fût déjà fort troublée.
Pour comprendre les affaires si complexes du Tonkin eîl* TAnnam, il ne faut pas perdre de vue que dès le 6 join l<^i c'est-à-dire après la signature du traité Patenôtre, le gouiv: nement annamite doit être considéré comme n'ayant prisaorii:part, du moins directe et ostensible, à la résistance que bmtrouvions au Tonkin. Nos troupes n avaient plus devant elle^-î?^ lesj Chinois réguliers ou irréguliers, les Pavillons NoiR^ éUî' eux-mêmes à la solde du vice-roi de Canton. Les autorité* > namites du Tonkin ne montraient sans doute aucun zèleà&s* servir, mais on ne pouvait pas les accuser de nous comlatt: ouvertement et nous en tirions de nombreux services tant jr:, la levée des coolies que pour la police du Delta.
Quant à TAnnanT central, il était absolument calme ;dajL<F Thanh-Hoa seul, où Faction de nos troupes s'était fait senlir. ■ y avait quelques troubles légers.
Le Khanh-Hoa et le Binh-Dinh où abondent les chrétiens l- Binh-Thuan, le Phu-Yen, le Quang-Nam... etc., avaient }'ii'. pendant toute la durée des affaires du Tonkin, delà plus griBltranquillité. Tous les témoignages que j'ai recueillis sur p^^'' aussi bien de la bouche des chrétiens et des missionnaire5 'îb de celle des fonctionnaires annamites et des Français, sont niiinimes à cet égard.
C'est seulement après l'échauffourée de Hué, du 5 juillet l*^' que les troubles commencèrent dans l'Annam.
A peine le roi Ham-Nghict le régent Thuyet avaient-ibquit'' la citadelle de Hué que l'insurrection naissait de toutes part?* la fois. Partout où se trouvaient des chrétiens, avaient lieo «J* massacres aussi nombreux qu'imprévus. Les rebelles prélnidaient venger ainsi la destruction des maisons annamitft^ ^ la citadelle de Hué à laquelle nos soldats s'étaient livrés ds.i< la journée du 5 juillet, les fusillades qui avaient ac^ompa^l'incendie, l'expulsion des trente mille indigènes qui habilâi'ni' autour du palais royal et des ministères.
Les partisans du roi en fuite et de Thuyet lançaient dan? 1^ provinces les proclamations les plus violentes; ils invil^^^^'
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les autorités provinciales ii se prononcer pour le roi chassé, disaient-ils, du palais de ses ancêtres par les Français ; ils les contraignaient au besoin par la force à se rallier à Tinsurrection et ils ne dédaignaient aucun moyen pour accroître le nombre de leurs partisans et les ressources pécuniaires qui leur étaient indispensables. Aux uns ils distribuaient des grades et des titres honorifiques en échange d'une certaine somme d'argent ; tel titre valait 500 ligatures, tel autre 1000, un troisième 2000 etc. A ceux qui refusaient d'acheter ces dignités
on imposait de force une contribution pour la défense du roi et le maintien de l'indépendance de l'Annam. Ceux qui accueillaient favorablement les Français ne tardaient pas à être sévèrement punis : on leur infligeait de fortes amendes ou môme on les mettait à mort.
Le général de Gourcy était arrivé à Hué avec l'intention de conquérir l'Annam*. Il n'avait pas caché sa résolution de commencer par s'emparer des régents et particulièrement de Thuyet. Or Thuyet était parti emmenant le roi et il se mon-
1. Le 26 juin 1885, le général de Courcy télégraphie au ministre de la ^'uerre : « J'emporte avec moi nombreux griefs contre les régents. Agirai prudemment mais énergiqucment. Télégraphiez Hué si ministère s'oppose à tout coup de force. »
Le 8 juillet, après la fuite de Ham-Nghi, il propose plusieurs combinai- •«ons dont la principale consistait à « proclamer la déchéance do la dynastie et l'annexion pure et simple de l'Annam ». 11 se faisait fort de gouverner lAnnam avec le concours du ministre annamite « Thuong qui, ayant une grande influence en Annam et étant entre nos mains, administrerait pour nous et resterait notre prisonnier jusqu'à ce que l'organisation fût complète ».
Au Gouvernement, qui le félicite de l'affaire du 5 juillet, il répond : " L'œuvre commencée malgré nous de la conquête de l'Annam se poursuit sans coup férir. Au point de vue des intérêts français, c'est une conquête plus fac'ûe et assurée que celle du Tonkin qui ne doit plus maintenant marcher qu'après. Il me parait nécessaire d'assurer simplement en automne la possession de Lao-Kaï, Cao-Bang et Lang-Son pour rester dans les clauses de notre traité avec la Chine. Le port et île de Hone-Gay étant poussés activement, les côtes et les îles seront en notre pouvoir de ce point ù Saigon. »
Le 21 juillet, effrayé de la situation du Tonkin, qui était devenue beaucoup plus mauvaise après la fuite du roi, et de celle do l'Annam, où l'in- ?urrcction s'étendait chaque jour davantage, il propose de : « quitter le Tonkin ou tout au moins ce que nous possédons ou voulons posséder au- •Jessus du Delta, nous emparer de l'Annam qui bien administré, avec lc« économies qu'on pourra i-éaliser par le rapatriement de l'armée, sera pour nous une acquisition coloniale d'une bien autre valeur. »
trait assez influent pour soulever le pays tout entier. El[îsence de l'insurrection générale qui bientôt éclatait dâR>i«: TAnnam et de la recrudescence des troubles au Tonkin.l^:néral dut renoncer à faire la conquête de rAnnamavet.- 1500 hommes dont il disposait et qui étaient à peine suffit' pour garder la citadelle, la résidence et les environs de H
Il change alors complètement de politique. Le régent Thc-it revenu h nous depuis Téchec de ses tentatives auprê> 4c Chine, n'avait suivi ni le roi, ni Thuyet. Il était resté à L malgré Tincendie par nos troupes de son ministère et «i» * maison. Soit par jalousie à Tégard de Thuyet, soitpôorf"i autre motif, ilnedemandaitpasmieu.\quedeservirnosinUT'
11 avait été encouragé dans cette voie par M. de ùtpeaux que le gouvernement avait adjoint au général de Or et qui même après le 5 juillet ne voyait pas d autre polilj; à suivre que celle d'un protectorat uniforme pour l'Annaa' le Tonkin, protectorat qui se serait appuyé sur ranluri!-^. Thuong, sur celle de la reine-mère rentrée à Hué et sur<?fi? • jeune et intelligent roi que nous nous disposions à meitr^le trône.
L'autorité du régent Thuong sur le peuple annamite étâDlfrsupérieure depuis de nombreuses années à celle deThayeî, était permis d'espérer que son influence, jointe à celle il^ reine-mère, serait suffisante pour contre-balancer cell Thuyet et du roi fugitif.
Mais pour cela il fallait que le peuple annamite* fùl b*' convaincu de notre résolution de ne faire ni la conq»*^^''l'Annam ni même celle du Tonkin, et de nous contenter ^f'^' protectorat qui respecterait les institutions nationales. C^'F' tectorat, l'Annam l'avait d'ailleurs déjà très bien i(^\^ ainsi qu'en témoigne la tranquillité dont jouissait lepav-*^'^' le 5 juillet 1885.
Poussé par M. de Champeaux, le général de Conrcy^àv^ pendant quelque temps la politique que je viens d'exposer.'^ 30 juillet 1885, par son ordre, M. de Champeaux et M. SyM'^^ représentant la France, se réunissaient en conférence a>^ * régent Thuongetd'autres ministres annamites et ils élaW/'*>^ les bases d'une convention annexe au traité du 6 juin l^*signant les mômes conditions de protectorat à l'AnnâW^'
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Xonkin, créant pour la défense du royaume une armée annamite, avec cadres français et réserve de troupes françaises, oommandée par des Français, entretenue et payée par le pays, établissant un budget unique des recettes et des dépenses du i*oyaume et une administration centrale composée de ministres stnnamites dont les plus importants étaient doublés d'un fonctionnaire français'.
1 . Je crois utile de reproduire ici les principaux passages de cet acte, qui malheureusement no fut pas connu en Franco et qui, s'il avait été accepté par le gouTerncment français, aurait certainement mis fin, dès 1885, aux ilifficultés dans lesquelles nous nous débattons encore.
La conférence provoquée par le général de Courcy eut lieu le 30 juillet i 885 à la légation de France.
(( Les commissaires français ont fait connaître aux ministres annamites c|uc le général en chef a prescrit cette conférence en vue de leur faire part des propositions qu'il va adresser au gouvernement français et en même temps afin que les représentants du protectorat et de l'Annam s'occupent de la réorganisation des pouvoirs publics.
« Après avoir mûrement délibéi-é dans son conseil, le général en chef, résident général, s'est ari*èté aux dispositions suivantes qu'il soumettra à l'approbation du gouvernement métropolitain sous forme de convention annexe au traité du 4 juin 188i.
« Toutes les provinces du royaume d'Annam (Annam proprement dit et Tonkin) seront soumises au même régime de protectorat. « l\ ne sera rien changé à la forme du gouvernement. « Maintien de la législation annamite, surtout en ce qui concerne la justice qui est une justice rituelle.
H L'armée se composera de troupes indigènes recrutées par région, avec des cadres français, et son organisation sera calquée, d'ailleurs, sur celle des régiments Tonkinois déjà formés ; elle comprendra en outre une réserve composée exclusivement de troupes françaises; le tout sous les ordres d'un commandant français.
« L'effectif des troupes sera le suivant :
« Pour l'Annam proprement dit (de Thanh-Hoa à Binh-Thuan) deux régiments d'infanterie indigène de 4 000 hommes chacun ; 2 000 indigènes composant les autres armes ; 2 000 hommes de ti*oupes françaises.
« Pour le Tonkin, quatre régiments d'infanterie indigène de 4 000 hommes chacun; 4 000 indigènes formant les autres armes; 12 000 hommes de troupes françaises.
« Le contrôle et la direction les plus absolus sur la perception et l'emploi des revenus publics appartenant à la France, sans qu'il soit rien changé au mode d'administration annamite.
« Le budget des dépenses sera fixé par le protectorat dans l'ordre suivant : !• la liste civile; — 2» les dépenses de l'armée indigène, cadres compris; — 3® les frais d'administration publique; — 4® les dépenses des troupes françaises ; — 5» les travaux publics.
tt Les revenus des douanes, postes et télégraphes, seront versés intégralement au trésor du protectorat qui supportera toutes les dépenses de ces services.
« Les administrations centrales de l'Annam seront reconstituées défini-
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Après Tétude attentive que j'ai faite sur place des pro\in< ^^ de rAnnam, étude contrôlée par des renseignements nombr^u^ et de toute origine, il ne me paraît pas douteux que si le projet de M. Champeaux avait été mis à exécution, il eût abuull la pacification rapide du pays tout entier et à la fondation d'ui protectorat aussi efficace que peu coûteux.
C'était l'introduction dans TAnnam du système de prota^toni qui nous a si bien réussi jusqu'à ce jour en Tunisie, syslèm»très simple, perfectionnable au fur et à mesure des bes<MDs«i d'autant plus fructueux pour la France qu'il aurait été exerrpar des hommes plus habiles et plus expérimentés, syslm'plus facile à appliquer dans l'Annam qu'en Tunisie, puisquVii Annam il n'y a pas d'étrangers.
En entrant dans cette voie, le général de Courcy romiui! en visière avec les pratiques de tous les chefs militaire» qui l'avaient précédé et il faisait condamner par l'armée eWmôme la politique de conquête dont il avait d'abord êU i« plus ardent champion, mais dont il était à même d'appi^'^M les tristes résultats.
Malheureusement, le générai Gampenon, le ministre df 1*
tivcment sur les bases suivantes, d'après l'accord intervenu dans uof C'-uférence antérieure, entre MM. Sylvestre et de Champeaux» pour Icpr^n*-.torat, Nguycn-Van-Tuong et Nguyen-Huu-Dô, pour l'Annam : Régfni à royaume, prince Thoxuan; conseil secret, Xguycn-Van-Tuong, présid'^"ministère de l'intérieur, ministère des rites, ministère de la justiw. miai*tèrc des travaux publics, conseil du Noi Cac, un grand censeur cn^^y *• Tonkin avec le titre et les fonctions de Klnh-Luoc.
« Les mandarins provinciaux seront nommés au Tonkin dêfiniùvcm'C'' par décret royal, sur la proposition du Kinh-Luoc et la ppésontali'»B ùî Co-Mat. Les phus, huyens, etc., seront nommés par le Kinh-Luoc an û'Ti du roi.
« Le ministre des finances et le ministre de la guerre, s'il est rétohfii'^' la suite, seront doublés chacun d'un contrôleur françai.H qui siégfn «■ conseil des ministres. Le résident général pourra en toute circunst»r.- ' convoquer le conseil secret et dans ce cas il en aura la j) résidence.
« Celte communication faite et après échange d'explications, ^'Jnlyen-^ ^^- Tuong a pris la parole au nom des membres annamites pour exprimer k> sentiments de reconnaissance qu'inspii*ent à l'Annam les marques d»» ffi ^ dération et de bienveillance que lui donne la France en cette grave •>ccu^ rence.
« Le sujet de la conférence étant épuisé, la séance a été lev(v* et h membres ont signé le présent procès-verbal pour faire foi en ca< -i' besoin,
« Signé pour la France : db Crampbaux, Stlve{(tre.
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î-rtierre k époque, ne comprit pas la nécessité du changement de front que venait d'opérer M. de Courcy.
Il répondit télégraphiquement par une autre convention qui non seulement maintenait la dualité de protectorat établie en 1 884, mais encore exposait TAnnam à tomber sous un régime plus dur que celui qui lui était assigné par le traité *.
11 me paraît probable que le ministre de la guerre n'avait compris ni l'esprit ni la lettre du projet de convention signé à Hué le 30 juillet ; il y avait vu sans doute une sorte de recul de notre part, tandis qu'en réalité cette convention avîiit surtout pour résultat de mettre dans notre politique la netteté et Tordre dont elle avait manqué jusqu'alors.
J'ai dit que deux manières d'agir seulement se présentaient à notre choix : ou bien la conquête et l'annexion franche, résolue, de tout le royaume ; ou bien un protectorat uniforme pour tout l'empire et s'appuyant sur l'autorité du roi.
Pour la première fois, nos agents avaient nettement pris parti pour l'une de ces deux politiques. Sachant bien que la conquête et l'annexion étaient impossibles, ils s'étaient pro-
1 . Ce docuDient n'ayant pas étë plus connu en France que le précédent je crois devoir le produire ici pour Tinstruction de ceux qui tiennent à se rendre un compte exact des fautes commises au cours de l'affaire du Tonkin .
Le télégramme du ministre de la guerre est daté du 13 août 1885 ; il es conçu dans les termes suivants :
tt Le Gouvernement pense que votre convention doit se réduire à ceci :
« Article prbmibr. — Le résident général a le droit de présider le conseil du gouvernement et de le convoquer en toute circonstance. En cas d'absence, il peut se faire représenter par un délégué.
« Art. 2. — Aucune nomination, ni révocation de régent, ministre, haut fonctionnaire civil ou militaire, ne peut avoir lieu sans l'assentiment préalable du résident général. 1\ peut exiger la révocation de tout régent, ministre ou haut fonctionnaire contre qui le gouvernement français aurait des sujets de plainte.
«( Art. 3. — Le régime du protectorat, institué pour le Tonkin par le traité conclu à Hué le 6 juin 1884, pourra, par décision du résident général être étendu en tout, ou en partie, aux provinces de l'Annam proprement dit.
a Art. 4. — La France met à la disposition du roi d'Annam une mission militaire dont les frais seront supportés par le trésor royal. L'armée annamite réorganisée ne dépassera pas un effectif de 8 à 10 000 hommes et sera commandée par un officier français.
<c Art. 5. — Les régiments tonkinois actuellement au service de la France restent distincts de l'armée annamite.
« Art. 6. — La présente convention entrera provisoirement en vigueur ^ans attendre l'approbation du gouvernement français. »
nonces pour le protectorat. Mais le gouvernement métiop>jl;tain refusait d'entrer dans cette voie et il leur imposait li continuation de la politique maladroite et louche qui nosavait déjà coûté tant d'hommes et de millions.
La convention imposée par le ministre de la guerre sacrifiii tout au plaisir de faire nommer les fonctionnaires annamite par le résident général, ce qu'il eût d'ailleurs aussi bien fai' indirectement avec la convention de MM. de Ghampeaoïetdr Gourcy.Pour cela elle abandonnait la gestion des financeNel!>consentait à voir deux armées distinctes, deux administration^ distinctes se partager le royaume, elle mécontentait ^iol«i&ment la cour en la menaçant de faire subir à l'Annam proiffrment dit le sort du Tonkin, et, en échange de tout cela, elle s-nous donnait rien que des droits théoriques. Cette convenli<«! ne pouvait pas être appliquée ; elle ne l'a jamais été.
Paul Bcrt lui-même la jugeait un an plus tard de la faços suivante dans une lettre officielle : « Je suis décidé à abaDdonoef complètement la convention du 30 juillet 1885 inspirée pai le général de Courcy*. Je désire que cette renonciation aw droits négatifs qu'elle nous confère soit une inanifestatioDbH: claire de la substitution d'une politique nouvelle à celle q^ prévalut alors. Vous savez, et depuis plus longtemps que mot. avec quelle insistance toute la cour en demanda la suppressii^^ ici il n'y a plus de parti, l'entourage de la reine-mère cowsxe celui du roi sont d'accord sur ce point fondamental. »
Lorsque le général de Gourcy communiqua au gonveraeroecî annamite la dépêche du ministre de la guerre et la conrentios nouvelle qu'elle substituait à la sienne, il y eut à la cour un*^ manifestation générale d'étonnement douloureux et de mémtentement.
Abandonné par le Gouvernement et irrité par les journauî. qui le rendaient, non sans raison, responsable des massacres des chrétiens et des désordres de l'Annam, le général de Couity ne tarda pas à changer lui-même d'attitude.
Il fit responsable de tout ce qui arrivait de mal, le rép?n^ Thuong, qui véritablement ne méritait pas alors cette accusa-
1 . Nous savons que Paul Bert commet ici une erreur. î\ confood la coareation de Champeaux-de-Courcy avec celle du ministre de la guerre qui ^^^ tout à fait différente, ainsi qu'on Ta vu plus haut.
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tion ; il crut mettre une fin à la révolte en le faisant arrêter et envoyer en exil, où il est mort.
C'était une faute nouvelle ajoutée à celles qui avaient provoqué l'événement du 5 juillet. En ce moment l'expulsion de Thuong ne pouvait que grossir l'influence de Thuyet, affaiblir l'autorité du nouveau roi aux yeux des populations qui lui reprochaient déjà d'avoir été mis sur le trône par des étrangers et réchauffer l'insurrection. C'était se condamner et condam-. ner le roi à l'isolement en face de tout un peuple soulevé depuis les frontières de la Chine, jusqu'à celles de la Cochinchine.
M. de Champeaux protesta contre cet acte impolitique et donna sa démission. Il ne voulait pas être responsable des événements que le retour du général de Courcy à la politique de violence allait déterminer.
Il fit bien, car à partir de ce jourl'anarchie la plus effroyable régna dans l'Annam.
Il n'y a pour ainsi dire pas un acte des successeurs de M. de Courcy à la Résidence générale du Tonkin et de l'Annam qui n'ait contribué à augmenter cette anarchie en compromettant la bonne renommée de la France et en faussant les ressorts les plus indispensables à tout protectorat.
Le général de Courcy avait voulu faire la conquête l'Annam. PaulBert, dès son arrivée àSaïgon,formaitdesprojets analogues sur le Tonkin ; mais n'osant pas les avouer publiquement, il crut y parvenir en reprenant la politique de M. Harmand, c'està-dire en travaillant à la séparation du Tonkin d'avec l'Annam.
Certains personnages annamites, dont on retrouve l'action à des époques antérieures, lui inspirèrent la croyance que la reine-mère, appuyée par une partie de la cour, était disposée à abandonner entièrement le Tonkin à la France, pourvu que celle-ci renonçât à son protectorat sur l'Annam proprement dit.
A partir de ce jour, l'idée d'annexer entièrement le Tonkin à la France ne cessa de hanter l'esprit de Paul Bert avec l'illusion qu'il amènerait la cour à y consentir. En septembre 1886, il faisait proposer à la cour un projet de convention rédigé dans ce sens. Le Tonkin devait être administré par la France sans aucune immixtion du gouvernement annamite. En revanche, la France s'engageait à n'intervenir en aucune façon dans le gouvernement civil et militaire de l'Annam pro-
premenl dit. Elle abandonnait au roi le produit des min<^, des douanes, etc., de cette partie du territoire annamite, liduction faite des frais de la perception qui serait opérée jœ nos agents.
Paul Bert mourut avant d'avoir appris que sa proposilie avait été repoussée à peu près sans examen. Le gouveraemeLi annamite était résolu a n'abandonner entièrement aucune i>ârtie de son domaine, même en échange d'une autre partie, "r on lui proposait de nous abandonner le Tonkin, mais n^^> nous gardions bien de lui livrer tout à fait TAnnam, où jj'I? continuions à entretenir des troupes, des résidents, des doué niers, etc.
Au moment même où Paul Bert envoyait à Hué son pruj»-' de convention*, le conseil secret lui adressait une lettre fort «rieuse dans laquelle le roi protestait contre tous les acte? c-^»traires au traité de 1884 qui étaient commis par nos agent- >"îi dans le Tonkin, soit dans l'Annam. On voit par là combin. notre résident était mal renseigné sur les intention? àt' h cour. Il est vrai qu'il écoutait beaucoup moins notre résidffit à Hué que les quelques agents annamites auxquels j'ai Idi allusion plus haut et les missionnaires.
Paul Bert avait pu cependant faire un premier pasdânsli voie de la séparation du Tonkin d'avec l'Annam en oblenâuî de la cour que le vice-roi ou Kinh-Luoc d'Hanoï fût re^^^'^' désormais du pouvoir de nommer et révoquer les fonctiounaires annamites au Tonkin.
Les défiances de la cour étaient d'autant plus légitimes qu^s moment même où Paul Bert promettait à la cour de lui abai»donner l'Annam tout entier, le gouvernement de la Cochinchine faisait faire des expéditions militaires dans deux i^f*vinces du sud de l'Annam, le Binh-Thuan et le Khanh-Hoaei que les organes officieux de Saïgon ne dissimulaient pas intention d'annexer ces territoires à la Cochinchine.
1. Le projet de convention auquel je fais allusion ici, fut expédié â Hj dans les premiers jours de septembre 1886. Illusionné par les promés^"* quelques intrigants annamites, qui prétendaient agir et qui ]^ut-é(Ts tf^ saient au nom de la reine-mère, mais en dehors du conseil secret, M ^' croyait que sa convention serait signée sans observations par les membres •-♦^ Go-Mat. Il n'en fut rien, ils refusèrent presque de Texaminer.
La mort de Paul Bert mit fin à ce projet, dont voici les principaux aruc*«*
LK PROJET DE CONVENTION DE P. BERT
L'inlen ention armée de la Gochinchine dans les provinces eptentrionales de TAnnani inspirait assez légitimement au 2:oiivernement annamite Tidoe que la France ou au moins ses représentants en Orient étaient peu résolus à tenir les engagements inscrits dans la convention de 1884.
En réalité, en effet, Paul Bert proposait à la cour de Hué de lui prendre beaucoup et de lui rendre fort peu, pour ne pas dire rien.
Je viens de faire allusion aux expéditions de la Gochinchine dans le Binh-Thuan et le Khanh-Hoa; je crois utile d'insister quelque peu sur ce sujet riche en détails caractéristiques.
Au moment où Paul Bert passait à Saigon se rendant à son poste, des troubles venaient d'éclater dans les deux provinces méridionales de TAnnam. On y avait massacré un assez grand nombre de chrétiens et les rebelles s'étaient emparés de la
«« Les douze provinces comprises entre la frontière de la Gochinchine et celle du Ninh-Binh seront gouvernées militairement et civilement par le roi d^Annam sans l'intervention de la France.
«( Â&T. 3. — L'administration du protectorat, particulièrement du Tonkin, visée par les articles 6, 7, 8 du traité de juin 1884, relève directement du résident général, sans immixtion du gouvernement annamite. S. M. le roi d*Annam n'opposera aucun obstacle ou revendication relativement aux modifications que le résident général croirait nécessaire d'apporter dans Tadministration des treize provinces du Tonkin et aux mesures qu'il prendrait pour leur pacification et leur défense. »
L'article 4 abandonnait au gouvernement annamite « le produit net des raines, douanes, régies, taxes postales et télégraphiques et autres revenus non visés dans l'article 2 du traité de 1884, pour tout ce qui est perçu dans les douze provinces de TAnnam ». Au contraire, toutes les recettes du Tonkin revenaient au protectorat.
D'après l'article 5, un port devait être ouvert au commerce « dans chacune des provinces de Thanh-Hoa, Xghé-An,Ha-Tinh et Quang-Binh. Des arrêtés du résident général détermineront exactement les points où seront installés les bureaux de douanes et ceux où s'établiront les résidents en exécution de l'article 4 du traité du 6 juin 1S84 ».
« Art. 6. — Sauf les éventualités prévues par l'article 15 du traité du 6 juin 1884, il ne sera maintenu 'de troupes françaises, dans les douze provinces de l'Annam, qu'à Hué, Thuan-An, dans les ports ouverts et auprès des résidents. »
L'article 7 place les résidents et les troupes de l'Annam sous les ordres du résident général.
L'article 8 oblige le roi d'Annam à s'adresser à l'industrie française pour tous les travaux à faire dans l'Annam.
L'article 9 l'oblige à respecter les croyances des catholiques et la libre pratique de tout culte.
Enén, il était convenu que tous les dix ans on pourrait réviser la convention.
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citadelle de Binh-Thuan, d*où ils avaient chassé les autorité; annamites.
Le gouverneur de la Gochînchine s^entendit avec Panl ^. pour réprimer ces désordres à l'aide des troupes françaises df la Cochinchine. On leur adjoignit des volontaires anDtmite> placés sous les ordres d'un indigène cochinchinois, parrenn au grade de phu après avoir passé par les échelons les pla^ inférieurs des milices, autrefois employé avec succès danla répression des insurrections de la basse Cochinchine oà C s'était fait remarquer par une cruauté et une cupidité devenues proverbiales.
Les rebelles de Binh-Thuan ne firent à peu près aucune résistance à nos troupes; ils abandonnèrent la citadelle à U première attaque et s'enfuirent dans les broussailles de la nmtagne où les irréguliers avaient mission de les poursuivre. On en prit un grand nombre : on <« coupa beaueoup de tètes *>. ainsi que leur chef l'annonce lui-môme dans une lettre tomb''r entre mes mains, on infligea davantage encore d'amendes de guerre aux gens qui s'étaient plus ou moins compromis dan? la rébellion et le phu Loc s'acquit ainsi une telle. gloire qa'oQ le fit commandeur de la Légion d'honneur. Dans un seul village que j'ai visité, dix tôtes étaient tombées et presque ton? les gens riches étaient plus ou moins soumis à des contnbih tions variant entre 30 et 300 piastres.
Quant aux volontaires annamites, on raconte qu'au cours d^ leurs incursions dans le pays, ils s'étaient montrés assez peo respectueux de la propriété d'autrui.
Les amendes et les contributions de guerre étaient perfues soit directement par le phu Loc, sous la direction de l'administration française, soit par des autorités annamites improvisées, par des phus et des huyens amenés de Saigon et qui passent pour avoir fait de gros bénéfices, sous le couvert de )« France, dans ces opérations aussi sommaires qu'elles étaient arbitraires.
Une simple décision du résident suffisait pour frapper toul^ une province de ces sortes d'amendes.
Voici un exemple de la façon dont il procédait. La province de Khanh-Hoa est d'abord condamnée à une amende de 1 OOCbanf^ d'argent, soit environ 64 000 francs, à répartir entre les habitants
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selon le bon vouloir d*un fonctionnaire annamite. La décision du résident a soin d'apprendre à la province que (( Tamende est modérée parce que la rébellion a été peu intense ».
Quelque temps plus tard, le chef de la chrétienté de Ning- Hoa est Tobjet d'une tentative d'assassinat de la part d'un individu qu'il reconnaît, dont il m'a indiqué k moi-même le nom et le lieu d'habitation. Le résident généralise la punition ; il condamne deux villages à payer au blessé une amende de 500 piastres et la province de Khanh-Hoa tout entière à une nouvelle amende de i 000 barres d'argent à répartir entre les gens les plus compromis dans la rébellion « ou les plus riches », dit la décision.
Vers le même temps, le seul arrondissement de Ning-Hoa est condamné à une indemnité de 30 000 ligatures (environ 25 000 francs) en faveur des chrétiens de l'arrondissement. Or, au moment démon passage à Ning-Hoa, il y avait 45 chrétiens, d'après le dire de leur chef, le blessé dont j'ai parlé plus haut, et iOO d'après le témoignage du missionnaire de l'endroit.
Il me parait inutile de mettre en relief les inconvénients de ces procédés. Faire distribuer des amendes par des fonctionnaires annamites qui passent pour n'être que rarement incorruptibles, dans un pays troublé par la guerre civile, où la délation, la vengeance et la cupidité sont les armes habituelles des partis^ c'est pour ainsi dire provoquer aux abus. Ces derniers ne manquèrent pas de se produire : la somme totale des aniendes perçues par les fonctionnaires chargés de ce soin fut, disait-on dans les sphères officielles, supérieure d'un tiers au chiffre qui entra dans la caisse des contributions de guerre.
D'autre part, les dénonciations, les vengeances personnelles, 1 obligation imposée aux boudhistes d'indemniser les chrétiens semèrent dans les populations de ces deux malheureuses provinces des germes de dissensions et de guerre civile qui tôt ou tard y produiront leurs tristes effets. Notre influence ne peut avoir qu'à souffrir de tout cela, parce qu'on nous rend responsables de tous les abus qui ont été commis.
D'ailleurs tout ce qui s'est passé dans ces provinces semble avoir été domino par le même oubli de toutes les régies administratives et de toutes les convenances politiques. Le produit des amendes infligées pour contributions de guerre ne fut versé
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ni dans le trésor de la Gochinchine ni dans celui de YkujL •d'où dépendent les provinces du Binh-Thuan elduRhanh-Hi. il fut simplement déposé par le directeur de Imtérienr. Saïgon dans les caisses de la « Hong-Kong-ShanghaïBani'.' c'est à Taide de simples chèques qu'il l'en faisait sortir.
De son côté, l'administrateur placé par le gouvememertt ; la Gochinchine à la tête des deux provinces s'y comporUiî conquérant et en maître absolu; il établissait lui-même et i^ cevait les impôts ; il mettait en fermage et adjugeait la vca de l'opium et du sel, les droits de douane... etc. : il encai>v et dépensait le produit de ces fermes sans que la Réilé^'b générale intervint dans ses opérations. Il expulsait deh'i'jdélie de Binh-Thuan toutes les autorités annamites, il dtutlissait leurs maisons, il jetait bas la pagode royale et ilfiist transporter par des corvées les matériaux provenant de <démolitions dans le lieu qu'il avait choisi pour sa résidence, t» isolé de toute habitation, dansunelbaie inculte et incultirâi-i' mais il est vrai fort belle, la baie de Cam-Rang.
Afin de n'être pas gêné dans ces diverses opérations, il J^i fait disparaître les autorités annamites régulières et illesavi-* remplacées par des fonctionnaires indigènes de son choix aipelés de Saïgon.
Le Binh-Thuan renferme un assez grand nombre de Tjaffi> qui, jadis, étaient les maîtres de ce territoire, mais qui ont »^t*^ en majeure partie dépossédés, il y a deux ou (rois cents i^par les Annamites, peuple beaucoup plus laborieux et )'"' politique. Entre ces deux races il y a des haines profonm^ l'administrateur dont je parle, donnant toutes ses préfèrent' aux Tjams, les avait choisis pour constituer ses milices et -^i avait fait des chefs de canton et des huvens, sans se prt»'^cuper des haines que cette conduite pouvait provoquer cuf les Annamites. ^
En résumé, tout se passait dans le Binh-Thuan el leRliâDi^' Hoa, comme si ces deux provinces avaient formé un royaur indépendant.
Pendant ce temps, une nouvelle expédition dirigée par • Gochinchine était faite dans les provinces du Phu-Yen et u" Binh-Dinh, cependant pacifiées déjà par les soins du lif^"^ nant-colonel Dumas. •
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On disait très haut à Saïgon que le gouYernement de la Cochinchine avait Tintention de faire du Phu-Yen, sinon aussi du Binh-Dinh, ce qu'il avait fait du Binh-Thuan et du Khanhlïoa, c'est-à-dire les conquérir et les administrer directement.
Le gouvernement annamite, parfaitement informé de tout cela, se sentait pris d'inquiétudes d'autant plus vives que le phu Loc, représentant indigène de la Gochinchine, se faisait remelti'e les cahiers d'impôts, la liste des chrétiens, celle des rebelles et ime foule d'autres renseignements de nature à donner plus d'une inquiétude, non seulement aux consciences troublées, mais encore aux plus paisibles habitants. 11 faisait venir à l'ordre dans sa résidence les plus hauts fonctionnaires annamites qui n'osaient refuser d'obéir, voyant certains représentants de la France se rendre chez lui pour traiter des affaires du pays ; enfin il se faisait faire aux frais de la province les cachets en argent de Tong-Doc et se faisait donner le titre nouveau de Tong-Doc-Khamsai (Tong-Doc = commissaire royal) pour le Phu-Yen et le Binh-Dinh. On se demandait a Hué quel était le but de tous ces actes et l'on en était très effrayé.
En présence de ces faits, qui se passaient à la fin de 1886 et au commencement de 1887, le gouvernement annamite se souvint qu'il existait un traité de 1884, d'après lequel la France se refuse le droit d'intervenir de quelque façon que ce soit dans l'Annam proprement dit, c'est-à-dire, suivant les termes mêmes du traité, dans cette partie du royaume annamite qui s'étend « depuis la frontière de la Gochinchine jusqu'à la frontière de Ninh-Binh ».
Le gouvernement annamite fit remarquer au résident général que le Binh-Thuan et le Khanh-Hoa sont dans les limites indiquées plus haut; il demanda l'autorisation de replacer dans ces provinces les fonctionnaires qui en avaient été expulsés.
Au moment de mon passage, il avait déjà formulé deux fois cette demande, d'abord dans une lettre de doléances adressée à M. Bihourd, puis dans les conférences qui avaient eu lieu entre ce dernier et le Go-Mat (conseil secret) à Hué ; M. Bihourd s'était borné à répondre qu'il avait prié la Gochinchine de lui indiquer le montant des dépenses faites par notre colonie pour pacifier le Binh-Thuan et le Khanh-Hoa, qu'il attendait la
note à payer et qu'il se hâterait de la transmettre an gouTeni^ ment annamite aussitôt qu'il l'aurait reçue.
Pendant que la Cochinchine mettait la main sur les proYinfh méridionales, le Tonkin faisait mine de s'approprier les dm provinces les plus septentrionales, c'est-à-dire celles du Thu- Hoa et de Ha-Thinh. Paul Bert y avait placé des résidents qa. traitaient très cavalièrement les autorités annamites et hùmettaient le pays aux mêmes conditions d'administration f^. le Tonkin proprement dit.
On en revenait ainsi, dans la pratique, au traité de M. Hirmand qui cependant avait été repoussé par le gouvenieiDéif français comme contraire à nos intérêts. On enlevait à l'Annan ses provinces du sud pour les annexer à la Cochinchine, et^^ provinces du nord pour les soumettre au même régime que ^ Tonkin ; on ne lui laissait que les provinces centrales.
En résumé, nous déchirions de nos propres mains le tnitr du 6 juin 1884. Devons-nous trouver étonnant que rAnnâm*^ le Tonkin manifestassent leur mécontentement par des levte^ incessantes de bandes insurrectionnelles? N'est-ce pas à nofr? politique malhabile et brutale qu'il fallait attribuer la docilité avec laquelle les populations écoutaient les exciUtiofl5 <b' chefs rebelles ?
11 ne faut pas oublier que c'est au moment où la Vochtschine se comportait en conquérante dans le sud et où M Bert mettait la main sur les provinces septentrionales quécUtaient les insurrections du Thanh-Hoa et qu'eurent lie» l^ affaires de Bah-Dinh dans lesquelles nos troupes ûrent àe^ pertes très sensibles.
Dans le Tonkin lui-même, notre politique a été dèslepi^^'*''' jour celle de la conquête ou de l'annexion plus ou inoin> déguisée.
Le gouvernement du général Millot a seul été marqué p»^ le désir de borner notre action au protectorat. Il avait propos de concentrer les troupes françaises dans un petit nombre de points stratégiques du Tonkin et de l'Annam d'où elles surreilleraient le pays et les agissements du dehors, et d'abandonner l'administration aux mandarins sous le contrôle d'un p''^'^ nombre d'agents français ; mais il séparait, lui aussi, l'Anna'" du Tonkin et il en faisait deux rovaumes distincts : TAfifl^
ayant pour roi le jeune Ham-Nghi, Tautre confié à Dong-Khan. Cette dernière partie de son plan fut sans doute cause qu*on le rejeta tout entier. Le gouvernement d'alors était du reste plus partisan de Tadministration directe que du protectorat et le général Millot ne pouvait pas lui convenir.
L*attitude très pacifique du général Millot fait qu'il a laissé les meilleurs souvenirs chez les autorités indigènes.
Quand j'arrivai à Hué, au commencement du mois de mai 1887, le gouvernement annamite était vivement préoccupé de la situation. Non seulement il était effrayé par la politique de conquête et d'annexion que nous paraissions vouloir adopter, mais encore il craignait que le peuple, les lettrés et les mandarins ne se tournassent contre la cour. Dans le sein même du Co-Mat, plus d'une manifestation de mauvaise humeur s'était déjà produite ; quelques membres de ce conseil accusaient son président de s'être montré beaucoup trop faible dans les entrevues qui venaient d'avoir lieu à Hué entre les ministres et M. Bihourd, et le roi n'était peut-être pas exempt de toute crainte pour la sécurité de sa propre personne.
La cour n'ignore pas que le jour où les mandarins et les lettrés seraient convaincus de favoriser l'annexion d'une partie quelconque de l'empire, elle perdrait toute l'influence qu'elle peut avoir, tandis que celle des rebelles augmenterait dans des proportions assez grandes pour que l'insurrection pût éclater sur tous les points à la fois.
Le jeune roi est intelligent et désireux de vivre en bon accord avec nous. Mis par la France sur le trône de Tu-Duc, il sait que notre appui lui est nécessaire pour s'y maintenir, mais le peuple annamite, ou du moins les lettrés et les mandarins lui gardent quelque rancune de l'origine de sa royauté, et pour triompher de ces répugnances, il est dans l'obligation de se montrer le défenseur des intérêts et des sentiments de nationalité de son peuple.
Dès ma première entrevue avec les membres du conseil secret, je pus constater les préoccupations et les sentiments dont je viens de parler.
N'ayant pu obtenir ni de P. Bert ni de M. Bihourd une réponse aux plaintes qu'ils formulaient relativement aux faits exposés plus haut, le roi et le conseil secret avaient depuis quelque
temps formé le projet de s'adresser par lettre au présider : la République et de lui exposer directement leurs dolêan •
Mon arrivée k Hué alors qu'ils se préparaient àexécnUi projet leur sembla être une occasion favorable. Aussilôli[v m'avoir présenté leurs souhaits de bienvenue et ceux du d les membres du Co-Mat m'exprimèrent le désir qu'ils aviir et qu'éprouvait le roi lui-môme de m'entretenir des affi.r^ du pays. Le lendemain ils m'apportaient la lettre quil^auw préparée pour le président de la République et ils me f»riâi'^; de me charger de la lui remettre.
Cette lettre contenait un exposé succinct de la silua-i . faite à l'Annam et à la cour par la manière dont nos ap^:'ont interprété le traité de 188-4. Elle signalait particoli^ ment les faits dont le Binh-Thuan et le Khanh-lloa éUins* théâtre^ et les menaces d'annexion de ces provinces paî - Cochinchine, les difficultés que rencontrent les mandân'i' dans leur administration, les tiraillements existant entrv Iautorités militaires et civiles, les retards apportés dan-' règlement des affaires les plus importantes par Téloi^»'!»'^' du résident qui, d'après le traité de 1884, devrait être à Hn Le roi et son conseil secret demandaient à ce propos qac î résident général transportât son siège dans la capitale ? royaume ou bien que le résident supérieur à Hué fut rev^-ir de pouvoirs suffisants pour résoudre lui-même les questi^i:* relatives à l'Annam proprement dit. Ils se plaignaient de r que certains résidents de l'Annam prenaient à l'égard ^ mandarins des mesures de rigueur, alors que le traité 1^^' interdit de s'immiscer en quoi que ce soit dans radmifii^* tration de cette partie de l'empire. Ils demandaient qm ''' pagodes royales, occupées dans beaucoup de villes par O'^ troupes, fussent rendues à leurs usages religieux.
Sur tous ces points, il était impossible de ne pas reconnaît^ que le conseil secret et le roi avaient entièrement rsiso/i.
La lettre abordait deux autres sujets beaucoup pl^s àécats : celui de la nomination des fonctionnaires annafflife> «/«^ Tonkin, et celui de la part qui, d'îiprés le traité, doit reveûS au roi sur les impôts fonciers du Tonkin.
Ainsi que je l'ai dit plus haut, Paul Bert avait obtenu du n' que le vice-roi (Kinh-Luoc) pût nommer et révoquer }e$ /<«'"
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lionnaires annamites du Tonkin. Le conseil secret et le roi faisaient valoir que cette délégation a pu êlre nécessaire pendant la période des troubles, mais qu'aujourd'hui, l'insurrection étant tout à fait apaisée et les communications étant redevenues faciles entre le Tonkin et Hué, il est juste que le roi rentre en possession du droit, qui lui est donné par le traité, de nommer lui-même les fonctionnaires. En réalité la cour et le roi voient que l'institution du Kinh-Luoc supprime à peu près entièrement leur influence sur le Tonkin et ils craignent, non sans raison, que la concession faite à M. Paul Bert ne soit envisagée par les populations comme un premier pas vers l'annexion.
Tant que le résident général aura son siège au Tonkin, on pourra considérer le Kinh-Luoc comme un rouage nécessaire de l'administration annamite et il sera difficile de le supprimer; mais on pourrait donner à la cour et au roi une satisfaction partielle dont ils se contenteraient très probablement; il suffirait de faire ratifier et sanctionner par le roi toutes les nominations de hauts fonctionnaires faites par le Kinh-Luoc ; le roi conserverait ainsi l'autorité que nous avons tout intérêt à lui donner si nous sommes résolus à faire au Tonkin de la politique de protectorat et non de la politique d'annexion.
Quant à la question de la part à attribuer à la cour d'Annam sur les impôts fonciers du Tonkin en vertu de l'article 11 du traité de 1884, elle soulève davantage de difficultés.
Le traité dit qu'une commission mixte « déterminera les sommes qui devront être affectées aux diverses branches de l'administration et aux services publics » et que « le reliquat sera versé dans les caisses de la cour de Hué ».
Il est bien certain que ce reliquat est destiné à se faire attendre longtemps.
D'autre part, nous avons supprimé toutes les douanes intérieures d'où le roi tirait une partie considérable de son budget et nous nous sommes emparés des douanes extérieures. Les ressources du roi sont par conséquent réduites dans une très forte proportion.
Paul Bert avait donc agi sagement en attribuant à la cour d'Annam pour !886, sur le budget du Tonkin, une subvention d'environ 1 500 000 francs, payables partie en numéraire et
partie en riz. Une moitié seulement de cette subvention arait versée en mai 1887; la cour demandait depuis iongten^js/^ seulement qu*on lui donnât Tautre moitié dont elle anii plus grand besoin, mais encore que la résidence ^néral^ allouât chaque année une subvention semblable. Elle invijqL; à Tappui de sa demande non seulement rimpossibilitê de ]<'■ cevoirles impôts dans les provinces encore troublées, mt* fait que nous avons mis la main sur les douanes de \\\n^ et que nous interdisons une foule de droits indirects doi royaume tirait autrefois d'importantes ressources.
M. Bihourd refusa formellement de faire la promesse qi* sollicitait de lui. Il répondit que Paul Bert avait agi par rat- *• gracieuse, qu'il n'avait pris aucun engagement écrit, qu'on i 'r nerait à la cour ce qui restait à verser sur 1886, mais f n'avait rien prévu pour cet objet au budget de 1887, et ilgageait railleusement là cour à faire des économies î^ >' traitement de ses fonctionnaires.
Cette réponse avait jeté le roi et son conseil dans la plu? ^ désolation. Ils se sentaient privés de ressources etcondaiiifà des économies malheureusement forcées, mais quionti" résultat de mécontenter un grand nombre de foncUonnaLv
D'un autre côté, l'absence d'une organisation financi'suffisamment habile diminue considérablement les re^ti^ du budget royal.
Bien organisé, TAnnam pourrait non seulement entrHe^ largement son administration et celle du protectorat si*-^ encore offrir chaque année un important reliquat qui, empl } en travaux utiles, augmenterait encore la richesse deshabiUs^'
Malheureusement tout est à faire et j'ai tout lieu de craiRif que le gouvernement annamite, livré k ses propres forces, i* puisse pas venir à bout de cette tâche.
Abandonner la cour à elle-même, surtout en cemomeni" serait la condamner à une ruine certaine, ce serait sonle^"' contre elle les fonctionnaires qui lui sont attachés et s^edans le pays de nouveaux germes de trouble et de rébell» ■ Au lieu d'affamer la cour, je pense qu'il faut an contrai' employer tous les moyens à notre disposition pour améli "^^ sa situation financière et pour développer les ressoarccî '^"^ royaume.
L'ORDONNANCE ROYALE DU 5 JUIN
Or le premier moyen, le seul véritablement efficace en ce moment, c'est la subvention du Tonkin. Je suis donc d'avis qu'il y a lieu de la continuer. Mais, afin de tirer profit nousmêmes de notre bonne action, Je pense qu'il serait bon de fixer cette subvention à un tant p. iOO des impôts fonciers du Tonkin. Les administrateurs annamites seraient encouragés à augmenter le rendement des impôts fonciers par le désir de voir grossir la part destinée à la cour de Hué.
Dans les nombreux entretiens que j'eus avec le roi et son conseil secret, je m'efforçai de leur faire sentir la nécessité absolue dans laquelle ils se trouvent de réorganiser promptement leur système financier et de mettre de l'ordre dans leurs administrations.
Comme ils manifestaient le très vif et sincère désir d'avoir pour cela les conseils des représentants de la France, je leur fis toucher du doigt la difficulté de nous mêler de leurs afi'aires, étant donnée la séparation absolue établie par le traité entre l'administration indigène de l'Annam et les rares représentants de la France que le traité nous accorde le droit d'entretenir dans cette portion du royaume.
Puis, m'appuyant sur l'autorité dont M. Hector, résident supérieur de l'Annam, jouit auprès du roi et de la cour, je <:onseillai au roi de lui confier, de sa propre autorité, le soin de diriger les finances de l'Annam avec le ministre annamite chargé de ce service. La très grande confiance que M. Hector inspire à la cour, confiance légitimée par son caractère, son habileté, sa profonde connaissance de la langue et des coutumes de l'Annam, déterminèrent le roi à suivre mes conseils. Dès la première ouverture que je fis à ce sujet, il me fut répondu affirmativement, et le roi ne lardait pas à me faire remettre par le conseil secret l'ordonnance qui confiait à M. Hector le soin d'assister le ministre des finances dans la direction de l'administration financière de l'Annam, dans l'établissement et la juste répartition des impôts, l'adjudication des fermes, la réglementation des dépenses et l'emploi des fonds destinés aux travciux publics, à la solde des fonctionnaires, à l'entretien des divers services et à l'organisation d'une force de police suffisante pour maintenir en tous lieux l'ordre et la tranquillité.
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L'ordonnance accorde à cet effet au résident supérieur : droit de prendre part aux délibérations du conseil secret r. TAnnam et de désigner des fonctionnaîros sous ses ordrpour assister les ministres dans leurs services respectifs ^
Il est à peine besoin de faire ressortir les avantages qui p^ni raient découler de cette ordonnance à la fois pour la Fran*^ -; pour le royaume d'Annam, dont les intérêts, il ne faut pas r»'i blier, sont intimement liés aux nôtres.
Voici le texte de cette ordonnance
tt Nous, Empereur d'Annam ,
« Considérant quune bonne organisation des finances publiques e<ti2iipensable à la prospérité de notre royaume et peut seule permettre i'TiV'^ Téquilibre parfait entre les dépenses et les recettes, en réduisant Je$ ic^ '^ au chifi&e indispensable à Tentretien des services publics et en doonaat r^ fonctionnaires des traitements convenables, sans accroitrc les charges i'* habitants ;
« Considérant que les services financiers du royaume sont, depuis plosi:^*^ années, tombés dans le désordre, au grand détriment de nos sujets; qQ-^-impôts no rentrent pas ; que les mandarins de tous grades et les hahiut'^ souffrent de cet état de choses qui introduit la misère dans toutes .'^ familles ;
« Considérant que Tabsence d'une organisation financière convcnible s»^* met dans l'impossibilité do faire les travaux publics les plus indispen-»*'^^ à l'agriculture et au commerce, tels que canaux, routes, ports, etc.;
« Considérant que l'absence d'une force de police solidement urgaa^»* expose les habitants des villages au vol, au brigandage, à rinceadie e;a mille vexations qu'il est indispensable de faire cesser pour rameoeri richesse dans le pays;
a Considérant que, par le traité du 6 juin 1884, le gouvememenl de U R»" publique française s'est moralement engagé à nous apporter le coûcouk -' sa sagesse, de sa science et do son expérience pour maintenir latrwiq^iii^'" dans notre royaume et développer sa grandeur et sa prospérité, sans mt^^venir dans les détails de l'administration ;
« Ordonnons :
tt M. Hector, résident supérieur p.i. de France en Annam, est charge* d-i"" sister notre conseil secret et notre ministre des finances dans la ënci'i de l'administration financière de l'Annam, dans l'établi ssemcat cl U jb^ '
de police suffisante pour maintenir en tous lieux l'ordre et la tranquillité « A cet efl'ct, M. Hector assistera aux séances du conseil secret dans hquelles seront discutées les questions relatives aux finances, aui transi publics et à la police de l'Annam, et il pourra désigner des fonctionnîi^'^ français sous ses ordres pour assister nos ministres des travaux pubucJ c de la guerre.
tt Fait à Hué, le 5 juin 1887. »
L'ORDONNANCE DU 5 JUIN
Elle fait cesser Tisolement de deux puissances, qui a été si Lineste jusqu'à ce jour. Elle met en permanence à la disposition lu gouvernement annamite les conseils de nos représentants, et >ermet à ces derniers de travailler efficacement, et sans froisser le >eniiment national annamite, àlaréorganisation d*un empire qui pourrait être riche et puissant s'il était administré d'après des règles plus conformes aux besoins des peuples modernes. Or, il est bien évident que toute augmentation de richesse et de puissance du royaume d'Annam sera profitable à la nation dont il a accepté le protectorat.
J'avais tout lieu de me féliciter de ce que mes conseils eussent été isi facilement écoutés. Gela prouve singulièrement en faveur de l'intelligence politique du roi et de son conseil secret.
Gomme mise en œuvre de l'ordonnance que le roi venait de signer, je soumis immédiatement au conseil secret, sur sa demande, un projet d'organisation del'Annam proprement dit, dont je dois dire quelques mots.
Un résident français serait placé auprès de chaque gouverneur de province. Conformément au traité du 6 juillet, ces résidents s'abstiendraient de prendre aucune part active à la gestion des affaires, mais ils serviraient d'intermédiaires entre les autorités annamites et les autorités militaires françaises.
Us auraient la charge d'organiser dans chaque province, d'accord avec les hauts fonctionnaires annamites, les forces de police indigènes chargées de veiller au maintien de l'ordre, forces payées et entretenues par le trésor de l'Annam.
Ces milices seraient commandées par des sous-officiers français; elles seraient sans cesse à la disposition des autorités annamites, qui pourraient ainsi être rendues responsables des désordres qu'elles toléreraient.
Des troupes françaises seraient placées dans chaque province, à l'écart des autorités annamites et des centres importants de populations afin d'éviter les conflits, et autant que possible sur le bord de la mer, afin de diminuer les frais de ravitaillement, de faciliter le transport d'un point à un autre en cas de troubles et aussi dans un intérêt d'hygiène dont il est nécessaire de tenir grand compte.
Au point de vue financier, on réunirait toutes les recettes de
l'Annam en un seul budget sur lequel seraient prélevées l«mlçles dépenses, y compris celles du protectorat.
Le budget serait établi par le conseil secret, assisté du r»^dent supérieur.
Chaque année, une somme proportionnelle àrimportanœd^recettes serait consacrée à des travaux publics utiles, tek quroutes, canaux, aménagement des ports, etc.
Les délicates fonctions de résident supérieur ou de résideûLen Annam ne devraient être confiées, selon moi, qu'à des hommrdéjà très au courant des coutumes du pays, parlant la lâns^ et aimant le peuple annamite. Les succès obtenus autrefois auprès de la cour de Hué par M. Palasne de Ghainpeaux, et jar M. Reinhart, la faveur dont jouirent plus tard, M. Hector à Hof. M.BrièreàNam-Dinh, puis dans lesuddeTAnnam, sont dus surtout à ce que ces agents remplissent les conditions que j'ai in'iiquées. D'autres aussi intelligents et aussi habiles, mais nayaLi pas la connaissance du pays et de la langue, auraient peut-êlr^ échoué dans les conditions mômes où ceux-ci ont réussi.
Aucune objection ne fut faite à ce projet ni par le roi ni par le conseil secret et tous les hommes qui ont le plus d'expérieDC»de l'Annam auxquels je le communiquai, y virent le moyen «It: îsortir de la situation très précaire et très fausse dans laqii«4nous nous trouvons.
Malheureusement, ni le résident général d'alors ni l'admini?tration coloniale n'étaient assez au courant des choses de l'Annam et du Tonkin pour comprendre l'idée qui avait inspir ma conduite.
Le résident général objecta que l'application de rordonnanuroyale du 5 février 1887 était de nature à troubler les ^elation^ de la cour d'Annam avec le gouvernement français parce qu il pourrait arriver que les avis émis dans le conseil par le ré>ident général ne fussent pas suivis. Une personne bien informée et bien en situation de juger m'écrivait à cet égard : • il n'y a rien compris et n'y comprendra jamais rien. » Je pu> m'assurer de la vérité de cette proposition dans les conversations que j'eus sur ce sujet avec M. Bihourd. 11 ne voyait dân> TAnnam et le Tonkin que des départements français, et il trouvait fort étrange qu'on ne les administrât pas comme K' Pas-de-Calais ou la Manche.
LE PROJET DE BUDGET DE M. HECTOR
Cependant, à peine l'ordonnance eut-elle été rendue que M. Hector se mettait à Tœuvre avec le ministre des finances du roi; il préparait, sur les bases du projet que nous avions arrêté tous ensemble, un budget des recettes et des dépenses de TAnnam proprement dit, qui permettait, sans aggraver les charges du pays, de solder toutes les dépenses non seulement de l'administration annamite, mais encore du protectorat et des troupes indigènes, et qui réservait une somme très importante pour les travaux publics. Les troupes françaises elles-mêmes auraient pu aisément être payées sur le budget du pays*.
1. Voici le projet du budget qu'avait préparé M. Hector à la suite de l'ordonnance du 5 juiu 1887, d'accord avec le conseil secret. Il est établi en ligatures, selon la coutume du pays, et il ne prôvoit que des recettes immédiatement réalisables. Ou aurait pu l'appliquer dès 1888, si Ton avait voulu.,
Badget des recettes.
Ligatures.
Impôt foncier 5,592,535
Impôt personnel ou de capitation des Annamites 545,437
— — — des Chinois 100,000
Location de 100,000 man de Conendien (terres allouées aux
soldats indigènes) 500,000
Taxe pour rachat de la liberté de fabrication do l'eau-de-vie
de riz 5,040,000
Opium 5,600,000
Bacs 50,000
Marchés 100,000
Nids d'hirondellos 20,000
Cannelle (monopole de Tachât de la) 100,000
Monts-de-piété 25,000
Barques 100,000
Produits des forêts 200,000
Produits des douanes 1,400,000
Produits des postes et télégraphes 50,000
Budget des dépenses.
Ligatures.
Chapitre V. — Administration provinciale, préfectorale et
sous-préfectorale 214,415
Chapitre VI. — Mandarins militaires, chefs de la police, gardes, pasteurs, rameurs, ouvriers, etc., des autorités provinciales 504,000
A reporter 4,466,966
Ce fut un travail fait en pure perle. Jusqu'à ce jour, ordo: nance, projetd'organisalion et budget sont restés lettremorte. TAnnam vit à peu près dans la même anarchie admini.>traîiv qu'ilya un an. Quoiqu'il soit entièrement pacifié, on y con<tn des troupes qui grèvent notre budget et qui fatiguent les hair tants :
« Tout le pays est calme, m'écrit-on au mois de septo bre 1888, et TAnnam désire ne pas garder tant de troupes ' d'états-majors. La France en a besoin tandis qu'ils nous h^' inutiles ; cependant on les impose k notre budget obéré, Im«^^ que les travaux productifs manquent de crédits. »
Nous avons pris pour nous tous les revenus des douai!-^ extérieures ; nous avons obligé le gouvernement annamite 2 supprimer les douanes intérieures, et nous ne lui laissons p-^/S' vivre que les impôts directs et quelques fermes établies ds^ de mauvaises conditions.
Avec ces ressources, il est impossible que le gouvernemonl 12 ■ namite puisse entretenir son administration; il luiesterio-r moins possible de faire le plus minime travail d'intérêt pul'J*
Si le gouvernement annamite est condamné à lamis^r^ nous ne sommes pas dans une situation beaucoup plus br^* lante. Le produit des douanes de TAnnam est tout à faitins^ fisant pour couvrir les dépenses du protectorat et d'occui-tion militaire du pays, et c'est la métropole qui est oblip*^ ^'^
Report 4>f^
Chapitrr VII. — Dépenses deg trains (service de la poste) . ^'^^
Chapitre X. — Travaux publics im
Indépendamment des 5 055 616 ligatures qui restent pour les trtTawj-' blics, il faut porter au compte de ces derniers les corvées. Telles q»'^ existent actuellement, M. Hector les évalue à 13 000 000 de jomeap^ les 12 provinces de i*Annam. « Diminuons-les, dit-il, de moitié, des quarts même si l'on veut, nous aurons encore 3 400 000 journées à effif*?^ Si elles le sont pour des travaux publics utiles, elles pourront l'étrtto^' ans sans que la population songe même à se plaindre. »
LA CAUSE DES TROUBLES ACTUELS
ouvrir Ténorme différence qui existe entre nos dépenses et es recettes que nous effectuons.
11 me semble qu'il est temps de faire cesser cet état de choses, l^adopter une politique un peu plus raisonnable que celle lui a été suivie jusqu'à ce jour, si toutefois on peut dire que nous en avons suivi une quelconque.
Au Tonkin, notre situation est plus embarrassée encore. La politique d'administration directe que nous y suivons nous entraîne à des dépenses énormes, soulève contre nous le mécontentement des populations et nous oblige à une occupation militaire ruineuse.
Au lieu de s'attacher à exécuter fidèlement le traité du 6 juin 188i que nous avons nous-mêmes imposé au gouvernement annamite; au lieu de pratiquer la politique de protectorat inscrite dans ce traité; au lieu de s'appuyer sur le roi, sur la cour, sur les mandarins et les lettrés pour gouverner le Tonkin et TAnnam, nos représentants se sont laissé entraîner, plus ou moins consciemment, vers la politique des missionnaires dont la base est la suppression des mandarins et des lettrés, mais dont la conséquence est la conquête de l'Annam et du Tonkin avec les dépenses énormes d'hommes et d'argent qu'elle exige.
N'osant pas poursuivre cette politique dans l'Annam proprement dit, où elle aurait nécessité d'abord la suppression de la royauté, nos résidents se sont rabattus sur le Tonkin.
Ils se sont imaginé, sur de fausses indications, qu'elle y serait plus facilement praticable. De là l'idée constamment poursuivie, depuis 1883, de séparer adminislrativcment le Tonkin de l'Annam, idée malheureusement introduite dans le traité de 1884 lui-même.
Or, tous les actes ayant pour objet de diminuer soit l'influence du roi et de la cour, soit celle des mandarins et des lettrés, ont eu des conséquences très différentes de celles qu'on avait fait entrevoir à nos agents.
On leur avait promis qu'en combattant au Tonkin les mandarins de Hué, on gagnerait les sympathies des Tonkinois; on leur avait fait espérer que la guerre faite aux lettrés nous vaudrait la reconnaissance et les sympathies du peuple; la vérité est que le peuple accablé par nous comme par les mandarins, et plus que par eux peut-être, d'impôts et de corvées, est
resté indifférent ou hostile, tandis que le nombre de nos eniymis augmentait parmi les mandarins et les lettrés.
Nous sentant menacés par les sentiments hostiles de kj*pulation, nous avons dû entretenir au Tonkin, après lapaciiication matérielle, un nombre considérable de troupes eurpéennes et indigènes, multiplier les postes militaire^, W* colonnes, les reconnaissances, fatiguer et épuiser nos soldat-, dépenser chaque année, sans profit pour le pays, des sommeénormes, accroître le mécontentement par les coriées et 1^interventions incessantes de l'autorité militaire dans la vie 4indigènes.
Pour équilibrer les énormes budgets militaires néce>>i^par cette détestable politique, il a fallu renoncer aiut traTâni publics les plus indispensables, créer les douanes néfastr dont j'ai parlé plus haut; en un mot, sacrifier ragricuKurr. le commerce, Tindustrie, toutes les sources de richesse «li: pays.
Cette conduite ne peut que provoquer le inécontenleni''îi des populations, perpétuer le trouble et la rébellion qui offi"»îti en ce moment même une très vive recrudescence.
L'état d'esprit des populations du Tonkin explique commeni il peut se faire que des bandes de pirates (lisez : rebelles puisent circuler jusqu'au milieu du Delta parmi nos postes militaires sans que personne soit prévenu h l'avance de leu^ incursions. Au moment de mon arrivée au Tonkin, lacbaIou[«^ du résident général — celui-ci d'ailleurs n'étant pas à boi«i — était attaquée dans le canal des Bambous entre Ilaï-Plion^'^' Hanoï, au centre môme d'une région couverte de postes militaires ; le patron de la chaloupe fut grièvement blessé. Qu'^iques jours plus tard, dans le même canal, une chaloupe dt commerce d'Haï-Phong était attaquée; elle avait un homfflf tué et trois blessés Deux heures auparavant, nous élioupassés dans le même endroit avec la canonnière la Trom^*'' sans rien apercevoir d'anormal, et au moment de l'attaqur^ nous étions mouillés à quelques kilomètres de lendroit ou elle avait lieu. Aucun poste n'avait eu vent de la chose, quoique les rebelles vinssent probablement d'assez loin.
Dans la province de Quang-Yen, au nord du Delta, la zone . maritime est encore infestée de pirates sur lesquels il est à
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peu près impossible de mettre la main par suite de la complicité des villages dans lesquels ils vivent.
La province d'Haï-Dzuong, quoique Tune des plus centrales, est aujourd'hui môme l'une des plus troublées du Tonkin. Elle est encore le centre de ralliement de nombreuses bandes qui en partent pour aller piller les villages des provinces voisines et qui rentrent ensuite tranquillement chez elles sans que les postes entre lesquels elles passent aient été informés ni d*où elles sont venues, ni du chemin qu'elles ont suivi.
En ce nnoment même, des bandes incendient chaque nuit des villages jusqu'en face d'Hanoï et un Français ne peut plus aujourd'ui circuler sans escorte entre Hanoï etBac-Ninh, tandis qu'il y a un an cette route était absolument sûre : j'ai moimôme pu aller jusqu'au Kep en voiture, sans escorte et sans armes d'aucune espèce.
Les bandes armées circulent entre les postes dont le pays est couvert et entre les colonnes militaires sans presque jamais être surprises. Postes et colonnes sont impuissants à empocher ces désordres.
Les colonnes arrivent trop tard ; quant aux postes, leur multiplicité excessive a pour conséquence la réduction du nombre des militaires qui les composent, et celui-ci est si minime que les hommes ne peuvent s'éloigner de leurs palissades et qu'ils vivent étrangers à tout ce qui se passe autour d'eux.
Partout aussi les rebelles inspirent aux habitants paisibles une terreur bien justifiée par les tortures qu'ils font subir h «eux qui nous informent de leur présence.
Les bandes du Tonkin sont aujourd'hui presque toutes bien armées; elles ne manquent ni de fusils à tir rapide, ni de munitions. Elles sont approvisionnées, non seulement par le commerce de contrebande mais encore par les soldats indigènes. Quoiqu'on n'en parle pas volontiers, tout le monde sait au Tonkin que les tirailleurs tonkinois font volontiers commerce de cartouches et parfois même de fusils, soit dans un simple but de lucre, soit avec l'intention de venir en aide aux rebelles parmi lesquels la plupart comptent des amis ou des parents. On a aussi le grand tort de licencier les tirailleurs indigènes après un certain nombre d'années de service, sous le prétexte de créer des réserves que Ton pourrait rappeler sous les dra-
peaux en cas de besoin. Les soldais qu'on renvoie ainsi <!:.' leurs foyers ont perdu le goût du travail et pris des habitua de caserne qui leur font paraître très pénible la rude tih tence des sigriculteurs annamites. Au lieu de retoum'-r à . rizière, ils se livrent à la piraterie. La plupart des baDde^•| désolent actuellement les provinces d'Haï-Dzuong, deBac-Nai d'Hanoï et de Son-Tay, sont formées en majeure partir diiciens tirailleurs.
En résumé, ce que je disais il y a un an du Tonkin dân> 11 note adressée au Gouvernement, est encore vrai aujourd'hui:! pays est pacifié, mais Tétat des esprits y est tel que iter^'Mi ne serait étonné de le voir se soulever tout entier, du nordi sud et de Test à Touest, à la première occasion.
La disette qui s y produit presque chaque année, soit à cath du nombre excessif des habitants, soit à cause dacndd::' météorologiques, est Tune des causes qui pourraient à un rament donné favoriser un embrasement généraL
Les troubles actuels sont des signes manifestes de ce qu nous aurions à redouter si nous ne savions pas adopter u»^ conduite plus conforme à l'esprit du pays et à nos int^ré^ que celle qui a été suivie jusqu à ce jour.
Non seulement il est nécessaire que nous mettions fin ai régime militaire qui mine le pays, mais encore il faut qenous apportions dans le choix de nos agents plus de soin qi nous n'eu avons mis jusqu'à ce jour.
Ignorants des coutumes des Annamites, et ne se rendant l'^* compte des devoirs que leur impose le traité de îSSi.beincoup de résidents se considèrent comme les seuls mailreJil*" provinces et font subir aux autorités annamites des (raiV ments qui blessent, non seulement les fonctionnaires qui ti> sont l'objet, mais encore leurs subordonnés.
Nous éloignons ainsi de nous les mandarins dont le conc^m^ nous est cependant indispensable, puisqu'on vertu du irsit^ H^ conservent la gestion de toutes les affaires.
Nous blessons encore Tamour-propre et les intérô(^ ^"^ lettrés en choisissant en dehors de leurs rangs et dans un*classe très inférieure et très ignorante de la société annamiJ'^ une partie des fonctionnaires les plus élevés. « Ces homffio>. me disait un vieux mandarin du Tonkin, n'ont appris nia oôeif-
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ni à commander. La partie de rinstruction des lettres sur laquelle on insiste le plus dans nos écoles est celle qui comprend les devoirs des hommes dans les relations sociales.. On leur enseigne à obéir, sans faire abandon de leur dignité, et à commander sans blesser les inférieurs. Les fonctionnaires que vous choisissez en dehors de la classe des lettrés n'ont pas reçu celte éducation; ils ne savent ni se faire respecter parle peuple qui n'a pour eux aucune considération, ni conserver leur dignité dans Tobéissance à leurs supérieurs. »
En faisant des choix si défectueux, nous obéissons à la politique traditionnelle des missionnaires, dont Tobjectif est la destruction des lettrés ; mais nous allons contre nos intérêts politiques les plus directs en nous aliénant la partie la plus intelligente, la plus active et la seule influente du pays, celle que suivent aveuglément les ouvriers des villes et les cultivateurs de la campagne, celle qui représente, de Taveu môme des missionnaires, le parti national.
M. révoque Puginier, dont l'influence sur notre politique au Tonkin a été jusqu'à ce jour prépondérante, qui a inspiré la plupart des actes de nos agents, reconnaît lui-même que le « parti des lettrés » — c'est ainsi qu'il dénomme la portion instruite de la population et ses partisans — constitue véritablement un parti national.
Comme il insistait auprès de moi sur la nécessité de détruire
les lettrés, je ne pus m'empêcher de lui faire remarquer que
cette politique, en nous aliénant les hommes les plus riches
et les plus instruits, nous condamnait fatalement à la conquête
et à l'annexion. « Je comprends très bien, lui disais-je, que
vous désiriez détruire les lettrés chez lesquels vous trouvez
une très vive résistance à votre propagande religieuse ; mais
lorsque vous conseillez à nos représentants une conduite dont
la conséquence serait de soulever contre nous toute la partie
vive du pays, vous les poussez à commettre une faute grave
et dangereuse. Si en agissant ainsi vous croyez servir les
intérêts de la France, vous êtes dans une singulière erreur :
vous rendez impossible la pacification et l'établissement du
protectorat que le traité de 1884 avait pour objet de fonder
dans l'Annam et le Tonkin; vous nous condamnez à d'énormes
sacrifices en hommes et en argent. »
Il n'est que trop vrai cependant que la politique des nii>s naires est la seule qui ait été suivie jusqu'à ce jour. CV<t -. qui inspira directement ou indirectement les traités sign»^ } M. Harmand et par M. Patenôtre et les projets de Paul Brî dont j'ai parl6 plus haut.
Tandis que nous avons éloigné de nous les mandarins et 1lettrés en les vexant de mille manières et en inquiétant Uï> intérêts les plus directs, nous nous faisions détester pj 1 peuple à cause du nombre excessif de corvées que Kvr dans les villages nos colonnes et nos postes, et à caust- d^ mauvais traitements dont les coolies sont trop souvent V*^M de la part de nos soldats.
LWimamite est habitué à faire des corvées de toutes s^jrttr Corvées pour la construction et la réparation des routes. • : vées pour le transport des mandarins, celui du riz de Ilmpôt, etc., sont inscrites dans les lois du pays. Elles ne pn>V"quent d'habitude aucun mécontentement parce que les mandrins ne les imposent que dans des conditions en rapport avr les coutumes du pays. Connaissant les habitudes casanières d' Annamites etleurgoûtpourlavie de famille, ils se gardent bî'j d'éloigner les hommes de leurs villages pendant plus de troi?i quatre jours. Pour les transports à grande distance, on rempli ' les coolies aussi fréquemment que le permet le rapprocfaemeui des villages.
Notre manière de procéder est toute différente. Des a^die? levés au commencement d'une expédition ne reviennent qu'aux elle, c'est-à-dire au bout d'un, deux ou trois mois, quand il? reviennent! En effet, la fatigue produite par des marrh»^? auxquelles ils ne sont pas accoutumés, une alimentation souvent insuffisante et les mauvais traitements en suppriment ud grand nombre. Les colonnes de Lang-Son ontlaissé à cet égard les plus tristes souvenirs, non seulement dans Tespril de U population de la province de Bac-Ninh qui fournissait l^"^ innombrables coolies dont elles avaient besoin, mais encurc dans celui d'une partie des officiers qui y ont pris part.
Un médecin, qui a fait ces expéditions, me racontait que ?muvent le sel faisant défaut par suite de l'incurie de Tintendaniv, les coolies étaient réduits à manger leur riz sans aucun assaisonnement; au bout de quelques jours ils avaient la diarrhée?-
ABUS DES COLONNES, POSTES ET CORVÉES
puis la dysenterie. Parfois le riz lui-même manquait et Ton donnait h ces malheureux, après une pénible journée de marche, du paddy qu'ils n'avaient aucun moyen de décortiquer et que la plupart étaient obligés de laisser de côté, au risque de mourir d'inanition. Parmi ces hommes la mortalité était effrayante. La province de Bac-Ninh a été littéralement décimée par les levées de coolies, et les habitants ont fini par abandonner leurs villages afin d'échapper à notre contact. J'ai pu voir moi-même sur la route de Phu-Lang-Tuong au Kep les ruines de nombreux villages et les traces d'immenses rizières aujourd'hui trcansformées en marécages.
Il y a un an les corvées sont devenues un peu moins dures, sans cependant cesser de peser lourdement sur le peuple ; aujourd'hui elles reparaissent avec les colonnes
Ce ne sont pas seulement les colonnes qui consomment des coolies; il en faut encore un nombre considérable pour le ravitaillement des trop nombreux postes militaires répandus dans le Tonkin et l'Annam. Une partie notable de la population est sans cesse occupée à cette besogne, qui répugne plus que toute autre aux Annamites.
La multiplication des colonnes et des postes a ainsi pour résultat d'augmenter considérablement le trouble des esprits en multipliant les corvées; je ne parle pas des vexations de mille sortes que ces postes et colonnes font trop souvent subir aux populations les plus paisibles. Chacun s'en fait aisément une idée.
Au commencement de 1886, l'un de nos meilleurs agents au Tonkin écrivait au sujet des colonnes et de leurs résultats : « Dans le Delta, l'agitation est plutôt entretenue qu'apaisée par les colonnes; c'est une simple question de police, de petits postes à établir sur de nombreux points et non d'expéditions qui, dans leur action, dépassent souvent la mesure répressive juste. Tel est, par exemple, ce qui se passe dans la région du canal des Rapides où la colonne du colonel Godard détruit de fond en comble les villages, sous prétexte de les « épouvanter ». A moins que l'on ne veuille avoir ici la même continuité qu'en Algérie dans les insurrections, il paraît indispensable d'avoir une ligne politique différente de celle suivie jusqu'à ce jour au seul avantage de certains officiers, qui déplorent d'ailleurs
vivement et souvent hautement la paix h laquelle cette \^ guerre est un correctif insuffisant pour leur appétit.
« A regard de la portion du territoire qui, partant de la Uir sépare le Delta de la Chine, je ne pense pas, non plus, dn n^ que les expéditions actuelles soient bien efilcac«s. Lesf r auxquels on a affaire disparaissent devant nos soldats et . épuisent en marches forcées, presque toujours inutiles, ext cice où nous sommes loin d'être aussi forts que ces gymius'incomparables. »
Il y a un an, au moment où je visitais le Tonkin, une ?^' province, celle de Nam-Dinh, était absolument tranquilk * cependant il n'y avait en dehors de la citadelle de ^lam-Ik. qu'un seul poste de tirailleurs. Or, la province compte j- it de 2 millions d'habitants, et plus de 300000 hectarri sont cultivés en rizières. 800 miliciens mis ù la dispcisii des autorités annamites suffisaient pour assurer l'ordre t-t .• tranquillité les plus absolus. 11 est vrai que la province '^* dirigée par un homme très versé dans la connaissance i^ coutumes et de la langue des Annamites. D'après Favis ii:^^ nime des personnes compétentes, c'est grâce à M. Brière çsla province de Nam-Dinh résistait aux mille excitatioDS 4*provinces de l'Annam dont elle est limitrophe, et qa'eilt i s'était pas associée a l'insurrection du Thanh-Hoa.
Au mois de juillet 1887, quand j'ai visité la province «> Bac-Ninh avec mon ami le colonel Page, la tranquillité la plt* parfaite régnait partout. On n'ignorait pas que quelques bânAr de vauriens et de voleurs de profession, mêlés à quelque* cbtrf* annamites rebelles, rôdaient dans les montagnes et tentaies^ de temps à autre de rapides incursions dans les villa-re> mais on se bornait h surveiller ces bandes et à leur in(e^li^ les abords des régions cultivées. Peu à peu leur nombre diminuait sous l'influence de la misère, des privations de toui sorte et de la fièvre; des soumissions avaient lieu chaque jt.»ti' et l'on pouvait espérer que bientôt le pays serait débarrassi^ cces malfaiteurs.
Les autorités annamites bien traitées par les chefs miliUin^ et par l'administrateur civil étaient les premières à faire in^ leurs efforts pour ramener le calme dans cette province.
Aujourd'hui cette même province est profondément troubUt
NÉCESSITÉ DK LA POLITIQUE DE PROTECTORAT
A chaque instant des bandes rebelles descendent dans les plaines et vont jusqu'au voisinage d*Hanoï incendier des villages ou surprendre des postes. Cependant des colonnes militaires la parcourent sans cesse, des exécutions sommaires nombreuses ont lieu de tous côtés, et les beaux jours des « bayonnettades »du général Négrier sont revenus. N'est-il pas permis de penser que la manière d'administrer la province est pour beaucoup dans le changement si profond qui s'est produit depuis un an?
Il est impossible de laisser durer plus longtemps une situation également ruineuse pour la métropole et pour le pays dont nous avons assumé le protectorat.
Connaissant la cause du mal, il est aisé d'indiquer le remède. Au lieu de continuer h suivre la politique des missionnaires qui nous a rendu de si tristes services, il faut accepter loyalement et sans restrictions d'aucune sorte la seule règle de conduite qui convienne h un protectorat, c'est-à-dire gouverner TAnnam et le Tonkin en nous appuyant sur toutes les forces vives du pays : le roi, la cour, le conseil secret, les mandarins et les lettrés.
Par là nous gagnerons plus sûrement que par tous les moyens employés jusqu'à ce jour la confiance et la sympathie du peuple annamite, et nous détruirons les forces de la rébellion. Cela nous permettra de réduire considérablement notre armée et, par conséquent, nos dépenses, et de trouver bientôt dans le pays les ressources suffisantes pour faire vivre l'administration réduite de notre protectorat.
Le budget des dépenses du Tonkin et de TAnnam pour 1888 s'élève officiellement à 5i millions et demi ; mais il est en réalité supérieur à ce chiffre, car on n'a prévu que très incomplètement les dépenses occasionnées par les colonnes. Or cellesci sont toujours extrêmement coûteuses. On a calculé que le vin destiné à l'expédition faite il y a quelques mois au delà de Lao-Kaï revenait à près de 8 francs le litre.
Sur les 54 millions du budget des dépenses du Tonkin, les services militaires et ceux de la marine figurent pour près de 10 millions de piastres ou 40 millions de francs, chiffre énorme, ^1 1 on songe que le gouvernement considère la pacification comme achevée.
Il est évidemment impossible que le budg-el des déj^u soit maintenu sur ce pied dans un pays dont les re< ettr^ pourront de longtemps atteindre le chiffre inscrit au bu. des dépenses.
En effet, les recettes locales prévues officiellement pour îv ne sont qne de 17 321 000 francs, etce chiffre est très exaj ' Les impôts annamites, inscrits pour 7 millions et demi.ntf :t trent dans beaucoup de provinces que très difUcîlemeDt.ua quelques-unes, Timpôt de 1887 n'est pas encore, à 11^actuelle, entièrement payé. L'opium donnera sur les pi-^ sions un déficit de 2 millions au moins; et il v aura vi*. ment déficit sur la plupart des autres recettes *.
1. Le budget du protectorat de rAnnamet du Tookin pour Ye^trcize '*^ tel qu^ilest fixé par Tarrété du gouverneur général de rind<HChiD&, es i du 24 juillet 1888, s'élève au chitfre total de 13606 145 fi 93 cents.
Budget des reoattes.
Recettes locales 4.5^^.11i!>3 J *
Subvention métropolitaine 4,950,'iui ■
Contingent de la Cochinchine ?,8:t5,0iB' -
Remboursement des dépenses normales de la guerre. . l,Gdû.QOn *
Produit des postes et télégraphes 4t,0X
Avances de la Cochinchine I4?.?5(.î
Prélèvements sur les crédits précédemment transportés du budget colonial au budget général et non affectés au payement des dépenses militaires de la Cochinchine et du Cambodge 106.99& ^
Total 13.606.143^^
Badgret des dépenses.
Chaphtre I. — Résidence générale 94.î> ^
CuAPiTRB IL — Résidences au Tonkin ; lA.r*'-
Chapitkb III. — Résidences en Annam II6^.r4>
NKCESSITÉ DE DIMINUER LES TROUPES
Il €îst impossible que nous persévérions dans une politique aussi ruineuse. Il faut diminuer les troupes pour restreindre les dépenses, et nous ne pouvons réduire le nombre des soldats qu^en cliangeant de politique, en renonçant à 1 annexion et h r administration directe pour nous borner au protectorat.
Si l'on m'objectait que cette politique est impossible et que nous sommes condamnés à réaliser la conquête et Tannexion, je ne verrais plus qu'une solution du problème : l'abandon absolu et immédiat.
Mais aucune objection sérieuse ne peut être faite à la politique que je préconise. D'une part, la facilité avec laquelle j'ai obtenu rordonnance royale du 5 juin et l'adhésion du conseil secret à mon projet d'organisation de l'Annam; d'autre part, les sentiments qui m'ont été exprimés par les nombreux hauts fonctionnaires annamites avec lesquels je me suis trouvé en
Report .... 2,285,774^ 7i
Chapitrk XIII. — Administration annamite 433,500 *•
Chapitre XVI. — Douanes et régies
Chapitrk XVII. — Postes et télégraphes 333.790 ■
Total 13,606,145^93
Lo taux de la piastre étant (ixt^, pour Tannée courante à 4 francs par dé> cision du gouvernement, la conversion en francs de ce budget nous donne les chifiTres ftuivants :
Recettes 54,121,58') francs.
Dépenses 54,121,580 —
Diaprés le proj*^t du budget pour 1888 soumis au Parlement, les recettes totales du Tonkin étaient évaluées aux chiffres suivants :
DE LANE3SAN. — L INDO-CHINE
rapport, témoignent de la possibilité d'exercer aisément m. protectorat conforme au traité de 1884 et très peu coùtem.
Enfin, d'après Topinion de militaires des plus dîstingDé>rt connaissant bien le Tonkin, rien ne s'oppose à une diminutlra immédiate et très importante des troupes que nous entretenonà grands frais au Tonkin.
Déjà, en 1885, deux officiers supérieurs très distingué* à^ Tinfanterie de marine soumettaient au général de Courcy na projet qui supprimait les troupes de la guerre au Tonkin et dans TAnnam et réduisait le corps d'occupation à 6 000 hommes d'infanterie et 16 000 tirailleurs tonkinois; au total : 22 000 hommes de troupes régulières, placées sous les ordn-d'un seul général.
Les troupes européennes fourniraient d'abord 2 000 homni»^ à l'Annam sous les ordres d'un lieutenant-colonel. Les autourdu projet n'assignaient pas à l'Annam de troupes indigènes à cause de l'état de trouble dans lequel il se trouvait; aujourd'hui c'est à peu près le contraire qui est indiqué. On pourrai* n'avoir dans l'Annam qu'un millier d'Européens et quelqne< milliers de réguliers indigènes.
Le Tonkin était divisé en quatre régions militaires occupa chacune par un régiment de tirailleurs tonkinois de iOOO hommes et un bataillon (1 000 hommes) d'infanterie de marine. Chaque région était placée sous les ordres du colonel ou lieutenant-colonel commandant le régiment de tirailleurs tonkinois et le bataillon d'infanterie attribués h la région.
Avec cette organisation, les auteurs du projet se faisaient forts de maintenir Tordre dans toutes les parties du protectorat
Je ne parle pas des milices qui seraient chargées, sous h direction des résidents et des hautes autorités annamites, do faire la police du pays. En les créant, Paul Bert eut une idée f«»rt heureuse, inspirée par le passé de la Gochinchine. Malheureusement, on a voulu leur faire faire le service de troupes régulières. Il faudrait les ramener à leur rôle véritable qui consislt* à faire partout la police, supprimer leurs officiers, ne garder à leur tête que des sous-officiers, et diminuer leur solde qui est beaucoup trop élevée.
(^ette organisation militaire serait insuffisante pour suivre la politique de conquête et d'annexion vers laquelle nos repré-
POSSIBILITÉ DE DIMINUER LES TROUPES. 12a
sentants se sont jusqu'à ce jour laissé entraîner, mais elle est :>arfaiteinent adaptée à la politique de protectorat que j'ai lixposée plus haut et que je considère comme seule conforme aux véritables intérêts de la France.
Avec cette organisation, les dépenses militaires du protectorat
ne dépasseraient pas une quinzaine de millions, au lieu de
ao millions qu'elles atteignent aujourd'hui pour le Tonkin seul.
Il y a dix-huit mois, lors de la discussion du budget colonial,
je soulevai des protestations de la part de certaines personnes,
en affirmant qu'il était possible de garder le Tonkin et l'An-
namavec des troupes indigènes et seulement 5 ou 6 000 hommes
de troupes européennes. Mon opinion est, aujourd'hui, appuyée
par les colons du Tonkin eux-mêmes.
Le journal officiel des commerçants imprime, le 6 septembre 1888, la phrase suivante: *» Nous avons entendu encore al'firiner, et par ceux mêmes à qui une longue connaissance du \)ays donne une autorité incontestable en pareille matière, que dans les circonstances actuelles, 12 000 tirailleurs et 6 000 hommes de troupes européennes devaient suffire pour TAnnam et le Tonkin.
« Sur les i2 000 tirailleurs tonkinois, 3 000 seraient en Annam avec i 500 Européens, 3 000 dans les villes du Delta du Tonkin avec ^000 Européens et 6 000 avec 2 500 Européens dans les provinces de Mon-Cay, Lang-Son, Cao-Bang, Lao-Kaï, Thaï- Ngiiyen, Hung-Hoa, Phuong-Lam. »
Dans le même article, le journal auquel jVmprunte ces lignes déclare que « l'occupation militaire est un moyen provisoire, mais non indéfini », que « le Tonkin ne peut être une colonie militaire, et il n'a pas été conquis pour cela ».
Dans un autre numéro, le môme journal écrit ces lignes significatives : « Le budget militaire est énorme et absorbe à lui seul les quatre cinquièmes de nos ressources. Pour le diminuer, il faut diminuer et les troupes et les dépenses d'occupfition. M L'organisation militaire que nous préconisons et qui permettrait de rapatrier presque immédiatement un tiers au moins des troupes européennes peut, seule, à notre avis, permettre d'obtenir ce résultat*. »
1. Le Courrier d'Haï-Phong donne restimation suivante des dépenses qu'en-
D'autres économies pourraient être faites surlesser\ice5ciTii> du protectorat. L'exemple de M. Briôre, à Nam-Dinh, pn»u^ qu'un seul administrateur habile suffit à l'exercice do louk> les fonctions du protectorat dans la plus vaste etla phisp^upl-r des provinces du Tonkin. On pourrait donc réduire con-îi!!»*rablement le nombre des résidents du Tonkin et de rAnnâffl. Mais, pour que cela puisse être fait sans inconvénient, il faudrait apporter dans le choix du personnel plus de soin que y^ le passé.
Il faut que les résidents aient une grande connaissanc»- 'In pays, des mœurs, des coutumes, de la législation des Annamitt-: il faut qu'ils puissent parler couramment la langrue des indigènes et qu'ils aient l'expérience de radministration. CeiJ^?î donc pas dans les bureaux des journaux ni dans les préfecliir»^ et les sous-préfectures de France qu'il faudra aller chenbf: les résidents du Tonkin et de l'Annam, mais parmi les administrateurs de la Cochinchine les plus anciens et les meilleurs. Notre colonie pourrait aisément fournir dès aujourd'hui une quinzaine de bons administrateurs. Quelques-uns des résidetN actuels du Tonkin et de l'Annam, choisis parmi les plusdiftingués, seraient adjoints aux administrateurs expérimenté^ «i' la Cochinchine auxquels ils succéderaient plus tard.
Pour le recrutement ultérieur, il faudrait créer une éco)** d'administration indo-chinoise, sur les bases de celle qui ^ donné de si bons résultats de 1873 à 1886.
traîaent les 12000 hommes de troupes indigènes et les 6000 hommes àe troupes européennes qull considère comme suffisantes pour Toccupation da Tonkin et de l'Annam :
« La dépense, cadre compris, serait approximativement de 18,000,000 àe francs ainsi répartis :
Fraac».
Troupes européennes 6,000,<MO
Troupes indigènes 6,000,000
Service de santé I.SOO.OÛO
Transports «.OOO.OOO
Habillement, équipement OOOjOûO
Génie supprimé »
Travaux neufs et constructions de bâtiments 1,500,060
Dépenses diverses 70O,dB0
Total .... 18,000,000
Je résume dans le tableau suivant les contingents militaires, earopéeo. indigène^ et des milices que je considère comme suffisants pour rindo-CbiB^ tout entière avec la dépense calculée sur les bases officielles.
RÉDUCTION DES DÉPENSES MILITAIRES
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On réduirait encore sensiblement les dépenses en dimlDUvi' le nombre trop considérable des commis et secrétaires de n^.dence.
Quand on a inauguré au Tonkin le système du protect«»rà?, la formule était : Très peu d'employés bien payés. Or. or ; tnl's bien payé les employés, mais on en a pris beaucoup plB> qu'il n'en fallait. L'appât des gros appointements a attira T?r« le Tonkin une foule de gens qui n'étaient pas suflisammentpr*^ parés aux fonctions sollicitées par eux; ils se sont fail rec»'m mander par des députés, des sénateurs et, pour plaire à louti monde, les résidents généraux ont encombré le protectorat d ^r. personnel aussi nombreux qu'incapable. Il est indispensâbï de revenir à une application plus sage de la formule rapptl-^'^ plus haut; peut-être aussi serait-il prudent de modifler la f»îmule elle-même afin de diminuer les appétits.
Par la diminution du corps expéditionnaire, la réduction •!« nombre des fonctionnaires civils, l'abaissement des soldes t^t élevées, on pourrait, dès l'année prochaine, diminuer con>i«l' rablement le chiffre du budget des dépenses du Tonkin, >âË* pour cela renoncer aux travaux publics utiles.
Quant à l'Annam, si l'on y appliquait sagement roni«>2nancc royale du 5 juin 1887 et le projet d'organisation que ji' fait approuver par le conseil secret, je puis affirmer, d'apr'* les études de détail déjà faites à Hué par M. Hector et ff*pnduites en partie plus haut, que son budget pourrait payer n'»r. seulement toutes les dépenses du protectorat ; mais encore cil^des troupes.
En adoptant comme procédé financier les réductions d«» ^^ pense dont je viens d'exposer les bases, on peut être assuré qc^^ lo Tonkin et l'Annam ne tarderaient pas à payer eux-m^iO'" toutes leuçs dépenses. Il suffirait en effet pour cela de doubl^^r leurs recettes actuelles. Or, d'après les calculs les plus T\p>'^' reux, ce résultat peut être aisément obtenu en cinq ou si^ ans, sans provoquer aucun mécontentement de la part des indigènes.
Si, au contraire, on continue à suivre les errements acluel>. il ne faut pas s'attendre à ce que le Tonkin puisse se suffi^* avant un nombre d'années qu'il me paraît impossible de dél'^rminer. Je ne crois pas, en effet, aux chiffres fantastiques que hn
a donnés comme représentant les recettes possibles du budget du Tonkin. Je ne crois pas plus à la possibilité de faire rendre Il ses douanes les 30 millions dont j'ai entendu quelques personnes parler, que les 100 ou 450 millions que d'autres espéraient trouver dans les impôts directs et les fermes; ces illusions ont beaucoup contribué à faire adopter la politique d'annexion, plus ou moins déguisée, suivie jusqu'à ce jour. Il est aussi indispensable d'y renoncer que de changer de politique.
En 1351, le christianisme est prêché au Cambodge par deux missionnaires portugais, Luiz Gardozo et Jean Madiera. En 1560 nous y trouvons un autre missionnaire portugais, Gaspar da Gruz, qui n'y séjourne pas longtemps parce que les conversions sont difficiles.
En 1581, des missionnaires espagnols remplacent les Portugais. Ils obtiennent quelques faveurs du roi Apram-Langara en échange du concours donné à ce roi par les Européens, dans une révolte de ses neveux.
En 1610, le roi Prauncar demande des missionnaires à la maison Saint-François de Malacca et il leur accorde de nouvelles faveurs.
Plus tard, de 1644 à 1647, le jésuite Jean-Marie Leria pénètre dans le Laos par le Mé-Kong.
Les rois du Cambodge se montrent toujours favorables aux missionnaires mais chaque invasion siamoise sur le territoire du Cambodge est marquée par la destruction des chrétientés. Il en est ainsi jusqu'en 1835, où l'église bâtie près de Pnom- Peih fut détruite par Tarmée siamoise.
Le 11 août 1863, le contre-amiral de La Grandière signe avec lo roi Norodom un traité qui plaçait le Cambodge sous le protodorat de la France et qui accordait aux Français le droit de posséder des terres et tous autres biens.
A la suite de ce traité, la France plaça à Pnom-Penh un représentant qui recevait directement les ordres du gouvernement de la Cochinchine. Le nom du premier de ces représentants mérite d'être cité ici : c'est celui de Doudart de Lagrée, qui
est mort, en 1868, dans le Yun-Nan, en achevant la mémonV expédition du Mé-Kong dont il était le chef.
Malheureusement, notre protectorat resta purement Dniuiit' Gomme nous n'avions mis la main sur aucune des foncti'*^ administratives du Cambodge, nous ne relirions de notre dilution privilégiée aucun des avantages qu'il était permis d'en ai tendre, soit pour la France, soit pour la civilisation.
On pourrait même dire, sans crainte de se tromper ni d'^i^ gérer la vérité, que les vices de Tadministration locale se lin î' davantage sentir après Tinstitution du protectorat. Les oAV teurs^ d'impôts, les gouverneurs, les chefs d'arrondissemis' les maires, se livraient sans vergogne à toutes les exactwir prétendant qu'ils agissaient au nom du gouvememenl fm- ^jais, et le roi laissait faire, dans l'espoir secret de voirs^^c lever contre nous l'insurrection de son peuple. L'escla^i:: lui-môme continuait à être mis en pratique avec toutes >^ horreurs à l'ombre de notre pavillon.
C'était la première fois que la France instituait un proteH^ rat aussi important que celui du Cambodge, et les homni^ •chargés de le mettre en pratique étaient tout à fait ignoraot* des conditions dans lesquelles doivent fonctionner ces ^^r*''> •d'établissements coloniaux pour que les populations prolê^'»^'^ et la nation protectrice y trouvent leur profit. C'est sans r. cun doute à cette ignorance qu'il faut attribuer les résulta'plutôt nuisibles qu'utiles à nos intérêts et à ceux du tobodge, produits par le traité de 1863.
11 était impossible que la France restât indéfiniment U «pectatrice impuissante et cependant responsable d'abus qc -chaque jour devenaient plus criants. Par les ordonnances sii<cessives du 1" avril 1873, du 13 mai 1877 et du 21 décembre l^^^t nous nous étions efforcés d'améliorer la situation de nos nationaux et de nos sujets annamites au point de vue judiciain? mais ce n'est pas a l'aide d'ordonnances ou d'arrêtés, fussent-il* excellents, qu'on gouverne les peuples et nos affaires n'étaien' pas plus avancées qu'au premier jour.
Cette situation fut brusquement changée, du moins en principe, par la convention que M. Thomson, alors gouvemeurdeli Cochinchine, imposait le 7 juin 1884 au roi Norodom.
Par ce traité, le roi « accepte toutes les réformes admini?^^'
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lives, judiciaires, linancières et commerciales auxquelles le gouvernement de la République française jugera utile de procéder pour faciliter l'accomplissement de son protectorat ». Le roi de Cambodge continue « à gouverner ses Etats et à diriger leur administration », les fonctionnaires cambodgiens continuent à administrer les provinces, mais cette administration est placée sous notre contrôle et nous nous réservons même le droit de placer des Français dans tous les services relatifs à rétablissement des impôts, aux douanes, aux contributions indirectes, aux travaux publics et en général dans tous « les services exigeant une direction unique ou l'emploi d'ingénieurs ou d'agents européens ».
En résumé, la France peut, en vertu de ce traité, substituer presque entièrement ses administrateurs aux administrateurs indigènes et modifier à sa convenance l'organisation administrative, judiciaire, financière, économique du pays.
S'il eût été possible de remanier instantanément l'organisation du Cambodge, si l'on avait eu sous la main tout le personnel nécessaire à cette importante opération, il n'est pas douteux que l'on eût obtenu d'excellents résultats. Les vexations sans nombre et sans limites auxquelles sont exposés les sujets du roi du Cambodge de la part des mandarins, sont de nature à leur faire accepter toute organisation nouvelle, capable de sauvegarder leurs personnes et leurs biens. Malheureusement, on ne transforme pas aisément un pays aussi étendu.
La France commit une première faute en ne ratifiant pas immédiatement le traité conclu par M. Thomson. Nous permîmes ainsi aux mandarins de douter de notre ténacité et nous préparâmes en quelque sorte nous-mêmes l'insurrection de Si-Votha et de ses partisans.
La seconde faute fut de ne pas mettre tout de suite à exécution les réformes visées dans le traité. Cette faute découle, à la fois, du retard apporté dans la ratification du traité et du manque de personnel.
Par un arrêté en date du 1°' novembre 1884, le gouverneur de la Cochinehine, M. Thomson, établissait au Cambodge une organisation politique, administrative et judiciaire, calquée en partie sur celle du royaume et en partie sur celle de la Cochinehine. Le royaume était divisé en huit provinces;
chaque province était subdivisée en deux ou plusieurs arr dissements; chaque arrondissement comprenait deux câB'-. et chaque canton embrassait un nombre variable de r^zmunes. A la tôte de l'administration se trouvait le rhi^A général français; dans chaque province il devait y avoir l résident provincial français placé sous les ordres du Prdent général et ayant sous sa dépendance tous les admiobir.leurs français ou indigènes de la province. A la tète de chifj^ province, de chaque arrondissement et de chaque canton devait y avoir vm administrateur indigène, pourvu d'une ^i-. fixe. Les communes devaient être administrées par des smtables et par un maire élus. La commune formait u uneindr>: dualité administrative distincte, ayant ses ressources et fr charges propres, pouvant acquérir et posséder «. Elle êtL chargée de la police de son territoire; elle devait tenir un t'^ de ses habitants; elle était chargée de percevoir les imp * et de les verser entre les mains des agents de la France.
On s'efforçait, on le voit, d'introduire dans Torganisaii"! du Cambodge les principes qui dominent celle de TAnniffi L'intention était excellente, mais il était bien difficile df lï réaliser, et il s'écoulera sans doute beaucoup de temps ava* qu'on y parvienne. Il faudra d'abord introduire au Camboi? la notion de la propriété individuelle, qui est la basedetuBsystème annamite ; il faudra ensuite créer de toute pièw U commune, dont les Cambodgiens n'ont pas la moindre id«^e:i faudra supprimer l'esclavage, etc.
Le résultat de toutes ces tentatives d'administration direct'^ ou, pour parler plus exactement, «d'annexion » fut une insurrection qui a duré deux années et qui n'a été ternunée «p par le retour à la politique de protectorat qu'inaugura M. ^ quct à la fin de 1886.
Au moment de l'arrivée de M. Piquet au Cambodge, aum^'i' de juin 1886, le pays était presque tout entier en insurredioD Le colonel Badens, prédécesseur de M. Piquet, l'avait comrrt de postes militaires. Il y en avait 52. La plupart étaient situ»^ sur les bords des bras du Grand Fleuve ; ceux-là étaient asse: inutiles ; des canonnières auraient fait leur besogne a^*^' moins de frais ; une vingtaine se trouvaient dans rinlérieur des terres, isolés et très difficiles à ravitailler. Comme ce?
LA POLITIQUE DE M. PIQUET
postes ne contenaient chacun qu'un très petit nombre d'hommes, ceux-ci étaient condamnés à ne pas sortir de leurs palissades. Quant au ravitaillement, non seulement il était très coûteux, mais encore il était la cause de très vifs ennuis pour les populations dont on réquisitionnait les charrettes, les buffles, les hommes les plus valides pour le transport des vivres et des munitions. Pour ravitailler seulement les deux blockhaus voisins de Pnom-Penh (Pnom-Bassac, Kompong- Toul), on réquisitionnait chaque semaine 200 ou 300 charrettes à buffles que conduisaient des soldats français; souvent on laissait des charrettes en route et Ton tuait les buffles pour les manger : d'où indisposition violente des habitants ruinés. Quant aux soldats français, obligés de traverser avec ces charrettes des plaines marécageuses sous un soleil brûlant, il en mourait un grand nombre. Les habitants tranquilles étaient presque tous partis, fuyant à la fois les Français et les rebelles.
En arrivant, M. Piquet fait évacuer tous les postes sauf quatre ou cinq; il y avait 5 à 6 000 hommes de troupes, il ne garde que 800 hommes. Le roi en personne parcourt le pays et obtient la soumission des rebelles. Le résident général promet amnistie à ceux qui rentreront dans leurs foyers, et le roi adresse à ses sujets une proclamation dans laquelle il dit f|ue la France renonçant à la conquête se bornera désormais à exercer un simple protectorat (juillet 1886). Deux mois plus lard le pays était tranquille.
Cependant, quand j'arrivai à Saigon en février 1887, le Conseil colonial, les militaires et tous les membres du gouvernement aflectaient de croire que le Cambodge était sur le point de s'insurger de nouveau et on disait volontiers qu'il était nécessaire de revenir à l'occupation militaire.
Battu en brèche de tous les côtés, injurié môme dans le journal officieux du gouvernement de la Cochinchine etnepouvant pas se plaindre à l'administration métropolitaine puisqu'il n'avait pas le droit de correspondre avec elle, M. Piquet, découragé, était sur le point de jeter le manche après la cognée.
Le directeur de l'intérieur et le gouverneur ne cachaient guère leur hostilité pour le nouveau régime politique introduit au Cambodge. Leurs amis affirmaient môme que cette poli-
tique avait été inaugurée malgré le gouverneur qui anit trompé par M. Piquet. Il avait paru au mois de juillet udc clamation du roi à ses sujets, affirmant rinlention de la Fn: de ne pas conquérir le pays et de se borner à un proie» ir bienveillant. Les amis du gouverneur aflîrmaient qoe >>' proclamation avait été publiée sans que le gouverneur en '. eu connaissance. Le fait était faux; i*ai vu de mes prï:)pn=>y' le brouillon de cette proclamation, corrigé de la main :. gouverneur. Ce qui est vrai, c'est qu'au moment raém»' f j gouverneur de la Cochinchine marchait officiellement dV* avec M. Piquet, il sapait en-dessous sa politique et fâi.Nîii ! jeu de tous les annexionnistes du parti colonial.
Aucun pays cependant ne se prête moins que le Caml»»^ à l'annexion ou même h l'administration directe par de? Ern péens.
En premier lieu, le nombre de ses habitants est tout à U infime par rapport à la surface du sol, et il n'existe en dth>^ de Pnom-Penh aucune agglomération importante depopulali.- Celle-ci est éparse sur les rives des quatre grands cours d'rài qui traversent le pays ; elle ne cultive que les berges des flenv^ sur une largeur souvent inférieure à 100 mètres, ou leskr^i'^ de quelques arroyos intérieurs, navigables seulement peiwiân' la saison des hautes eaux. Tout le reste du pays est couvert li^ forêts à peine connues, et, pendant la saison sèche, c'esl-idire pendant au moins six mois de l'année, la circulai àu' l'intérieur est rendue presque impossible par l'absence de vm*^ de communications terrestres.
D'autre part, en dehors de la volonté du roi, il n'y a rien >nî quoi on puisse s'appuyer pour gouverner le pays : nisemolinanciers, ni administration provinciale ou communale, w règlements, ni lois ; rien, absolument rien. Il faudrait ("î!' créer de toute pièce. Or, avec une population qui n'adhère pn'v que pas au sol, qui est éparse sur de grandes étendues e( nt^ forme que des hameaux sans voies de communication, la cr<"ition des rouages politiques et administratifs môme les ak^"'' compliqués entraînerait des dépenses bien supérieures au\ maigres ressources du pays.
Pour tous ces motifs, je considérerais l'annexion du Cau»bodge à la Cochinchine comme très préjudiciable aux infen^'^^
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<le notre colonie. Les expéditions de ces dernières années ont lait un vide considérable dans les caisses de Saigon ; je suis convaincu que par Tannexion le vide augmenterait rapidement dans de telles proportions que la métropole ne tarderait pas à ôtre obligée d*intervenir.
Cependant, ainsi que je Tai dit plus haut, il est à craindre que le gouvernement général de l'Indo-Chine ne soit, volontairement ou malgré lui, entraîné vers la politique d'annexion du Cambodge à la Gochinchine.
Qu'on s'en rende compte ou non, il n*est pour ainsi dire pas un acte du gouvernement général et de l'administration coloniale métropolitaine qui n'ait pour conséquence d'affaiblir l'autorité de notre représentant du protectorat à Pnom-Penh et de faire rentrer le Cambodge dans la sphère administrative de la Gochinchine.
Tous les services européens du protectorat, à l'exception des résidents, sont, en ce moment, placés sous l'autorité directe des chefs de service de la Gochinchine.
La seule administration française importante et entièrement organisée du Cambodge, celle des contributions indirectes dont le protectorat tire ses ressources, échappe presque totalement à l'action du résident général. Les agents de cette administration ne reconnaissent pour ainsi dire pas son autorité ni celle des résidents. Bien plus, ils ont la prétention de jouer le rôle d'agents politiques, s'occupent de choses qui leur sont entièrement étrangères, engagent des dépenses sans que la Résidence en soit prévenue, en un mot se comportent trop souvent comme s'ils représentaient l'administration politique du protectorat.
Il me parait nécessaire de remédier sans retard à un état de choses qui ne pourrait ôtre prolongé sans compromettre d'une manière absolue et définitive la politique du protectorat et sans nous condamner à une annexion dont j'ai signalé plus haut les difflcultés et les périls.
Il faut d'abord que la situation du résident général et la nature de ses rapports avec le gouvernement général de l'Indo- Chine d'une part, avec le ministre de la marine et des colonies de l'autre, soient mieux réglées qu'elles ne le sont actuellement.
La première condition nécessaire pour que le résident gêné-
ral jouisse de lautorité indispensable au maintien deki tique de protection pacifique qui aélé inaugurée parM.Piq& c'est, a mon avis, qu'il puisse correspondre directement av* ministre de la marine et des colonies dans les mème^i<^ tions que le commandant de la marine en Cochinchin*». Cainsi seulement que le ministère pourra avoir une connais^a:^ exacte de l'état du protectorat et qu'il pourra, si be>»jiij k intervenir dans les relations de la Résidence générale avr gouvernement général de Tlndo-Ghine 'pour les maiûK: dans les conditions les plus favorables à notre politique. Vsjourd'hui le ministre ignore absolument ce qui se pas» i Cambodge, ou ne le sait que de la manière dont veulenl l-i-le lui faire connaître des personnes qui peuvent ne pa^ »• " disposées à approuver ce qui se fait.
Il faut aussi que le gouvernement précise exactemenl qu-i est Tautorité du gouverneur général sur le résident général i Cambodge.
Le traité du 11 août 1863 et celui du 17 juin 1884 êtabli5>ri que « le résident général de France au Cambodge est c/tifd'assurer, sous la haute autorité du gouverneur de la Oxiichine, Texercice régulier du protectorat ».
Je suis d'avis que Texercice de cette « haute aiit«»ri*' devrait être borné aux seuls actes importants du proled^n' tels que la création et l'organisation des services. Un»» i"J> créés et organisés, tous les services du Protectorat ne demn' plus relever que du résident général; sans cela lautoril^ '■ ce dernier est forcément insuffisante.
Tant que le résident général du Cambodge sera maiiiH' dans la situation actuelle, tant que les chefs de service é'-^ Cochinchine auront la haute main sur le personnel dupr"l'^ torat, on peut être assuré que la politique de protectiofl ^-^ constamment mise, plus ou moins ouvertement, en échK^ les annexionnistes de Saigon.
Ce que je dis au sujet du Cambodge s'applique à peu p^" également ii l'Annam et au Tonkin, dont il est nécessaire ^i^ le résident général jouisse d'une grande indépendance.
Quant à la situation administrative et financière dn Cioibodge, il faut, pour la comprendre, jeter un coup d œ^^ ^■ arrière.
Pendant toute la durée de Tinsurrection qui suivit la signature de la convention imposée au roi par M. Thomson, le Cambodge fut soumis entièrement à l'autorité militaire et placé sous l'action directe du gouvernement de la Cochinchine. Le colonel Badens faisait tout simplement la conquête du pays pour le compte de la Cochinchine. Le Cambodge était couvert de postes militaires, les douanes s'installaient de tous côtés, la ferme cambodgienne de l'opium était remplacée par la régie de la Cochinchine; nous mettions la main sur tous les impôts indirects, ne laissant au roi que les impôts de capitation et l'impôt foncier qui ne représente qu'une partie très minime des revenus budgétaires du royaume. Nous avions même pris pour nous le produit de la ferme des jeux. En résumé, nous n'administrions pas directement parce que la rébellion générale du pays ne nous le permettait pas, mais nous prenions tout ce qu'il nous était possible de prendre aux contribuables. Il n'y avait plus d'administration nulle part; l'anarchie la plus absolue régnait dans tout le royaume.
Lorsque M. Piquet prit possession de la Résidence et revint h la politique de protectorat dont on n'aurait pas dû s'écarter, il obtint assez facilement le retrait des troupes, 1 évacuation des postes militaires et la diminution du nombre des résidents français, mais il lui fut impossible de toucher h l'administration des contributions indirectes dont les agents étaient répandus partout, recevaient directement des ordres du directeur de Saigon, n'obéissaient qu'à lui et affectaient de se poser en agents politiques indépendants du résident général.
Depuis celte époque les choses n'ont pas changé. Le résident général est toujours sans action sur toute la partie de l'administration française qui fournit au protectorat ses revenus; il dresse le budget, mais l'établissement et la perception des recettes dont vit le protectorat se font en dehors de lui. Quant aux revenus abandonnés au roi et aux fonctionnaires indigènes, leur perception et leur emploi échappent encore davantage à son action.
C'est encore et plus que jamais l'anarchie. Celle-ci est d'autant plus dangereuse que les revenus abandonnés au roi et aux fonctionnaires cambodgiens sont tout à fait insuffisants. Les mandarins, n'y trouvant pas de quoi subsister, se livrent à
des exactions de toutes sortes dont les indigènes nous reti»" responsables, non sans raison. Pour grossir un peu le bus^ du roi, nous lui avons abandonné la ferme des jeux. &. celle-ci ruine le pays en le démoralisant, et c'est encore e-: qui en subirons un jour les déplorables effets.
Dans im rapport officiel adressé au gouverneur de la Ok\ chine en 1887, le résident général du Cambodge exprisii dans les termes suivants les résultats déplorables de letaî . choses que nous nous obstinons à maintenir. La pnrmx condition est de confondre les intérêts des deux pays qui ru ' moment sont en rivalité, ou tout au moins doivent le p;ir**' aux yeux des contribuables ayant à satisfaire une dool^lr-s-iministration fiscale, d'autant plus exigeante que les res^our'del'impôt ainsi divisées sont à peine suffisantes aux be4> de Tadministration cambodgienne dont les abus ne pour être combattus avec quelque succès que le jour où ses ai^i-"'seront rétribués.
« Les revenus que le protectorat s*est résenés sont aa dicbre de trois : 1* Les douanes qu'il serait plus juste d'app-rî' droits d'octroi et droits de sortie. »
J'ai montré dans un autre chapitre que les douanes duùa.bodge sont en grande partie des « douanes intérieures . f ^ droits étant perçus non seulement sur les marehandi>e^ m-' entrent dans le royaume ou qui en sortent, mais encore >£r toutes celles qui circulent dans l'intérieur même du pays ^ ■ par eau, soit par terre.
Le rapport que je cite s'exprime à ce sujet de la fai;on >^' vante : « Les droits perçus sous le nom de douanes ont l)-!jours soulevé au Cambodge des mécontentements eliUdokr'.' être supprimés aussitôt que l'assiette del'impôt foncier aiifpu être établie et que la prospérité se sera développéf. ^^ qu'à nouvel ordre, malheureusement, on ne peut s'enpa^>f^'mais au moins laissons aux Cambodgiens le soin d'as^lufi'' cette tâche impopulaire dont nous avons été momenlan*^»^ forcés de nous charger aux dépens de notre prestige et 'i* notre influence morale. »
« Quant au monopole de la vente de l'opium, il exige od]"»' sonnel nombreux, entraînant une dépense annuelle de 1^'<*" piastres, chiffre énorme si on le compare avec lesrecetleNi^
supposant même qu'elles atteignent les 324000 piastres qui ig-urent aux prévisions du budget de 1887 et d'où il faut défal- :|uer encore environ 100000 piastres représentant le prix i'achat des boules d'opium, ce qui réduit les recettes réelles à 100 000 piastres ou plus exactement à 50000 piastres, car tout fait supposer que la situation révélée pour le premier trimestre ne s'améliorera pas. »
On dépense donc 120000 piastres pour en toucher 50000 ou au plus 100000. Il est vrai que les agents de la ferme de Topium sont en même temps agents des douanes, et qu'en réunissant les recettes et les dépenses des deux services on voit les premières se réduire proportionnellement beaucoup. Cependant elles représentent environ 20 pour 100 au moins des recettes.. Or, ainsi que le rapport le fait remarquer, « en dehors de Pnom- Penh, quatre grands postes seulement, Banam, Tam-Long, Kompong-Ghnang et Kampot, font presque toutes les recettes des douanes ». Sans l'existence de la régie de l'opium et en la remplaçant par une ferme, on pourrait donc réduire considérablement le personnel des contributions indirectes. »
3« La troisième source des revenus propres au protectorat est le '(( monopole de la fabrication et de la vente des alcools de riz. Il a été affermé 90000 piastres pour l'année 1887, et il n'entratne aucun frais de perception. »
Le produit de toutes ces recettes réunies était évalué, pour 1887, à la somme totale de 655000 piastres, destinée à couvrir une somme égale de dépenses du protectorat.
Quant aux recettes abandonnées au roi, elles se composent de la ferme des jeux, de la fermer des pêcheries, bacs et marchés, du produit de la location de certaines terres dites « couchas » et des impôts en nature et en argent sur diverses cultures. L'impôt foncier proprement dit, c'est-à-dire la dîme sur le paddy, a été supprimé par nous et remplacé par nos douanes intérieures.
Le rapport cité plus haut dit, à propos de ces revenus, qu'il estime à 400000 piastres environ et avec lesquels le roi doit payer toute l'administration indigène, y compris sa liste civile : « Les trois revenus que nous avons tenu k nous réserver, bien que représentant les deux tiers des ressources totales du Cambodge, nous permettent tout juste de vivre en ne laissant
DE LANBSSAN. — L'iNDO-CHINB. 47
au roi qu'une somme supérieure de 100000 piastres à la Ibtt civile que lui accordait la convention du 17 juin 18W \^^ cette convention, nous prenions à notre charge toutes les d-penses de Tadministration indigène du royaume) ; où prendra alors les crédits nécessaires à la solde des fonctionnaires eambodgiens et à Texécution des travaux publics, programme qii s'impose si nous voulons faire disparaître les abus, souslriiîv les contribuables à la rapacité des mandarins et développer la richesse du pays? »
En résumé, rien ne ressemble moins à un protectorat qutV régime auquel nous avons soumis le Cambodge : financitfnf ment, c'est l'exploitation ruineuse du pays par les fonctioBnaires de la Gochinchine ; administrativement et poliliquemenl. c'est le désordre et l'anarchie.
Pour compléter le tableau, je dois ajouter que les senict-^ de la douane et de la régie d'opium, tels qu'ils sont organis^^-. coûtent environ 30 p. 100 de la recette brute.
La justice française ne coûte pas moins cher et elle ne s^ à peu près à rien, car elle n'a presque jamais de jugement* à rendre. Dans les trois derniers mois de 1887, le tribunal de Pnom-Penh n'a eu à juger qu'un conflit entre une cafetière et deux chanteurs ambulants. Or, en 1887, il a coûté 74000 francs.
Une dépense plus inutile encore est celle de l'École Cambodgienne de Paris. Elle coûte 60000 francs au Gambod^ pour entretenir à Paris une poignée d'enfants dont il faudra plus tard faire des fonctionnaires.
Pendant ce temps, les soldats français sont logés dans une misérable paillote où, pendant six mois de l'année, Tean du fleuve, débordée, chargée de vase et de détritus de toutes soTte>, clapote sous les lits de camp. Aussi nos soldats sont-ils décimés par la fièvre typhoïde et par le choléra. D'autre part, le< alentours immédiats de Pnom-Penh sont couverts de marécages que Ton ne peut combler faute d'argent, et il n'y a pa^ dans tout le pays une seule route.
Lorsque je visitai le Cambodge, je fus très frappé des vic€5 de cette organisation, et comme le roi n'en souffrait pas moins que nous, il me fut facile de le convaincre de la nécessité d'y remédier. Lui-même avait déjà pris quelques mesures qoi étaient de nature à favoriser les réformes nécessaires.
Par deux ordonnances en date du 14 février 1887, il avait onûé h M. Piquet la présidence d'honneur de son grand coneil de gouvernement, et il avait décidé que, le sol du royaume ;essant d'être inaliénable, le conseil de gouvernement devrait )rocéder à la constitution de la propriété.
Les ordonnances rendues par le roi en février 1887 avaient une grande importance.
Par la présidence du conseil des ministres,. notre résident général avait la haute main sur toute Tadministration cambodgienne et sur les mandarins qui jusqu'alors étaient en dehors de son action.
Quant à l'ordonnance relatiye à la propriété, elle allait nous permettre de procéder, sans secousses et sans résistance de la part du pays, à la plus importante des réformes qu'il soit possible de faire au Cambodge, à celle qui contribuerait le plus à augmenter sa richesse.
Ces réformes étant faites par l'initiative du roi lui-môme, le pays n'y opposerait aucune résistance. Or c'est contre elles qu'il s'était insurgé lorsque M. Thomson avait voulu les imposer par la force.
On avait compté sans le gouvernement de la Cochinchine. Aussitôt que les ordonnances de février eurent été rendues, M. Piquet les transmit au gouverneur de la Cochinchine, en le priant d'en faire part à l'administration coloniale. J'ai eu la preuve que cette communication n'avait pas été faite. Il n'en fut pas question non plus dans les jojirnaux de Saigon. On semblait craindre que l'annonce des très importantes concessions faites par le roi ne consolidât la politique de protectorat pacifique inaugurée par M. Piquet, politique à laquelle les Salgonnais étaient et sont encore tout à fait hostiles.
M'appuyant sur les sentiments du roi pour M. Piquet, je lui demandai de faire un pas de plus dans la voie où il était entré et de confier à notre résident général la charge d'organiser et de diriger les finances du royaume.
J'eus le bonheur de réussir dans mes démarches, dont cependant j'avais eu soin d'indiquer au roi le caractère tout à fait privé.
Le 6 avril, Norodom remettait à M. Piquet l'ordonnance suivante, revêtue de son cachet : « Considérant que le seul
moyen de développer la fortune publique d'un pays est de lui assurer une bonne administration financière, ordonnons M. Piquet, résident général de la République française, perdent d'honneur de notre conseil des ministres, est chars:»} d réorganiser et de diriger, d'accord avec nous et cedil consfil. les finances de notre royaume. »
Cette ordonnance consacre définitivement la politique d»^ protectorat pacifique, mais efficace, que le ministère pn^>ii^ par M. de Preycinet s'était proposé de faire triompher au Cambodge quand il y envoya M. Piquet comme résident général.
En appliquant cette ordonnance avec sagesse, on aurait pL tirer le Cambodge de Tétat d'anarchie dans lequel il e-* plongé.
A peine eut-elle été rendue que M. Piquet se mit à l'œuvr» pour préparer l'organisation des finances du royaume.
Il avait été convenu avec le roi qu'on renoncerait à la dualité du budget dont j'ai montré plus haut tous les inconvénients, qu'on réunirait dans un budget unique des recette^ toutes les ressources du pays : impôts indirects, impôt foncier, capitations, fermes, etc. Le résident général organiserait, d'accord avec le conseil des ministres, une administrationfinan cière dont il aurait, avec quelques fonctionnaires français, la haute surveillance, à peu près comme cela se passe en Tunisie. Quant aux dépenses, on les réunirait également toutes dans uii budget unique, comprenant trois chapitres principaux: les dépenses du protectorat, c'est-à-dire des fonctionnaires françai?, les dépenses de la cour et de l'administration indigrène, les d-^penses pour travaux publics.
Le roi ayant adopté ce plan que je lui avais soumis en détail. un projet de budget fut préparé sur les bases que je vien> d'exposer. Grâce à une meilleure organisation des recettes et des dépenses, sans aucune augmentation des impôts, M. Piquet par\'enait à payer, dès 1 888, avec les seules recettes du royaume, toutes les dépenses des administrations indigènes et française?, et la presque totalité des dépenses de guerre; il remboursait .i la Gochinchine -400 000 francs sur la dette du Cambodge, et il restait encore 400 000 francs à consacrer aux travaux publics.
Pour obtenir ce résultat, M. Piquet remplaçait la régie de Topium par une ferme de l'opium et des alcools, dont il e>l'-
inait la production minima à 240000 piastres, chiffre inférieur très probablement à la réalité, car les alcools seuls sont affermés 90 000 piastres.
La substitution de la ferme à la régie entraînait une augmentation de revenus évaluée par M. Piquet à 50 000 piastres et même 100000 piastres. Il remplaçait une partie des agents français de la douane, qui coûtent très cher, par des agents indigènes. Il dit à ce sujet, dans son rapport cité plus haut: « Huit contrôleurs français suffiraient largement pour surveiller les agents cambodgiens. Les deux postes de douanes situés à Pnom-Penh même, réalisant à eux seuls les trois quarts des» recettes et par conséquent trop importants pour être confiés à des indigènes, continueraient à fonctionner comme actuellement, et le service des douanes tel qu*il ressort de Tunion douanière serait également assuré. »
Rien n'était changé, dans son projet, à Torganisation actuelle du royaume, ni à la perception des impôts directs, dont on n'augmentait pas non plus la quotité. Peu à peu on aurait amélioré l'organisation de tous les services administratifs et financiers, ce qui eût été facile, puisque le résident général était à la fois le président du conseil des ministres et le ministre des finances du royaume.
Dans ce projet, les dépenses des troupes européennes étaient seules laissées à la charge de la métropole, mais elles sont très minimes, car il n'existe en ce moment que 300 soldats européens au Cambodge, et M. de Ghampeaux, le résident général actuel, demande qu'on les réduise à 150.
Malheureusement, ni le gouvernement de la Gochinchine, ni le ministère ne voulurent entendre parler de Tordonnance du 6 avril 1887, et ils repoussèrent le projet de budget préparé par M. Piquet.
L'administration métropolitaine ne comprit probablement pas ce dont il s'agissait.
Quant au gouvernement de la Gochinchine, il vit, dans cette réforme, une diminution de son autorité sur le Cambodge et la ruine des projets d'annexion rêvés par les Saïgonnais; il s'opposa de toutes ses forces à son exécution.
Il fit mieux. Au moment même où Norodom faisait toutes les concessions dont je viens de parler, le journal officieux du
Projet de budget nnlfé da Gajnbodge préparé ptr M. Piquet pour l'aimëe 1888.
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gouvernement de la Gochinchine publiait des articles très alarmistes sur la situation du Cambodge.
Le 14 avril, huit jours après la signature de l'ordonnance par laquelle le roi confiait l'administration de ses finances à notre résident général, le journal officieuxdudirecteurderintérieur écrivait : « Au Cambodge, la situation s'aggrave à chaque instant, à chaque heure, à chaque minute... Tous les habitants de Pnom- Penh qui viennent pourleurs affaires à Saïgon, sont étonnésd'ôtre encore vivants, mais s'attendent à ne Tôtre plus longtemps et à être égorgés au premier jour... » Je dois dire en passant qu'k \a môme époque je parcourais tout le Cambodge et je remontais jusqu'à Stung-Treng sans aucune escorte, sans même de miliciens et sans aucune arme.
Après avoir ainsi montré comme menaçante une situation qui était aussi calme que possible, le rédacteur officieux terminait son article par cette excitation belliqueuse :
« Il faut faire de suite, sur l'heure, des démonstrations militaires : ce sera le moyen de déconcerter les complots qui se préparent contre nous, contre nos compatriotes du Cambodge. »
Il est inutile d'ajouter que ces articles étaient généralement agrémentés d'attaques violentes contre notre résident général et sa politique. Et, je le répète, tout cela figurait en tète du journal officieux du gouvernement de la Cochinchine.
En même temps, les agents de ce gouvernement enroyutK à divers grands journaux de France des articles écrits 5iir l^ même ton, représentant la situation du Cambodge comme d*^ plorable, la politique suivie comme détestable et rinterrenli«i militaire comme indispensable.
Il importe de noter que ces articles n'étaient pas publiés pâi les journaux de ropposition,mais parles feuiliesles plus déToo«r^
au gouvernement métropolitain de cette époque.
Depuis lors, rien n'a été changé.
L'Union indo-chinoise telle qu'elle a été organisée n'a faiî qu'augmenter la gravité de cette situation . Un Français de Pnom- Penh, très compétent et en situation de bien voir, m'écritrôeemment :
« L'unité nous asservit beaucoup plus qu'avant, et c'est l'arrêt absolu de tout progrès au Cambodge. Notre budget no6$ a été imposé sans phrases, à coups de décrets élaborés daB^}<' silence du cabinet, à Paris; nos impedimenta nous sont restés: régie, justice, tout dépend de la Cochinchine; on nous a supplément pris tout l'argent dont nous aurions pu disposer pour améliorernotresituation,sansnousenlev6rlesc^argesluxaea.^
et nuisibles que la Cochinchine et la métropole nous imposeat Un protectorat est une opération financière faite de compte à demi avec le roi, et s'il n'a aucune part dans les bénéfices, ilf^ri tous ses etforts pour rompre l'association. La cour n'est pa^ riche, les princes crèvent de faim; les mandarins non payé^ commettent les exactions les plus grandes. Ne voit-on pas dan* cet état de choses une menace pour notre sécurité future!»
D'après tout ce qui se passe en ce moment, je crains fort qi»'! cette situation déplorable ne soit pas près de changer. Il nie vient de la Cochinchine et du Cambodge maints renseignement desquels il résulte que les annexionnistes de Saigon n'ont ^ dit leur dernier mot.
Je sais que la politique de protectorat fidèlement et hal)ii^ ment suivie par M. Palasne de Champeaux, successeur de M. Piquet, est battue en brèche tant auprès du gouvernement génétii de rindo-Chine qu'auprès de l'administration métropolitaine De Saigon, on pousse k une action militaire ; on invoque la nécer site de s'emparer de Si-Votha, qui cependant n'est pas bien dangereux, car il s'éteint de misère et d'ennui dans les forets à
liant Cambodge ^ M. de Champeaux résiste comme Ta fait son prédécesseur, mais il n*est pas certain qu'il ne soit pas un jour vaincu dans cette lutte et qu'on ne parvienne à le remplacer par quelques-uns des nombreux intrigants qui convoitent sa place. Une nouvelle insurrection ne tarderait pas alors à se produire.
En résumé, il me parait indispensable d'introduire sans délai au Cambodge une organisation plus conforme à nos intérêts et à ceux du pays que celle qui lui a été imposée par la Cochinchine.
U faut faire disparaître la dualité administrative et financière et augmenter l'autorité du résident général sur tous les services du protectorat.
Mais les cbefs de ser>'icede Saigon ne veulent pas entendre parler de tout cela. Ils tiennent à maintenir un état de choses qui leur permet d'intervenir à chaque instant dans les moindres détails des afTaires du Cambodge.
La métropole ne parait pas se douter de toutes ces choses. Il n'est que temps cependant de faire cesser le désordre et l'anarchie qui régnent au Cambodge comme dans tout le reste de rindo-Chine.
1. Pendant que je me trouvais au Cambodge, le gouvernement de la Cochinchinc^ poussé, me dit-on, par l'administration métropolitaine, s'était mis en tète d'organiser une expédition contre Si-Votha, dont cependant personne ne parlait plus et qui vivait solitaire dans le fond des forêts du haut Cambodge. M. Piquet résistait, et j*eus Toccasion d entendre les réflexions très judicieuses, confirmées par les événements, que les projets du gouvernement de la Cochinchine inspirèrent à Noi*odom : « On veut, disait-il, que mon frère love des volontaires pour faire une expédition contre Votha ; si Ton exécutait ce projet, le Cambodge, maintenant si tranquille, ne tarderait pas à être de nouveau profondément troublé. Votha vit seul, dans les broussailles; il y dépérit de misère et d'ennui ; si mon frère lève des troupes contre loi, il fera de nouveau appel à ses partisans ; ceux-ci forceront les gens tranquiUes à se joindre à eux, et bientôt tout le Cambodge sera partagé en deux partis qui ruineront le pays et forceront les gens paisibles à s'enfuir comme en 1885. Laissez Votha où il est, et nous serons tranquilles. » M. Piquet étant du même avis, on évita la faute à laquelle poussait le gouvernement : la paix ne fut pas troublée, et Si- Votha continue sa misérable existence sans que personne au Cambodge se doute même qu'il existe.
Ce petit fait contient un enseignement qu'il m'a paru bon de noter dans l'intérêt de l'avenir.
V. — l'union indo-chinoise
En terminant cette longue étude de la situation politiqu»^ administrative de Tlndo-Chine, je dois parler des mesure- ; ont été prises pour en réunir les diverses parties s<iU5 b^ même direction et des résultats que ces mesures ont prodr >
L'idée de réunir à la Cochinchine, colonie entièrement ^ mise à notre domination, le Cambodge, rAnnam et le Tonk: sur lesquels nous n'exerçons qu'un protectorat plus ou ni- :: étroit, n'est-ce pas une idée nouvelle?
Il y a nombre d'années que la Cochinchinc a émis la pitention d'absorber les pays qui l'entourent. Dirigées d'ab-n' vers le Cambodge, ses convoitises ont été ensuite touméfs ^t> les provinces les plus méridionales de l'Annani ; puis elltr' sont étendues jusqu'à l'Annam tout entier et au Tonkin.
Dès 1881, tous les actes du gouvernement de Saigon revoir: l'intention bien arrêtée, non d'améliorer notre prolectonji i Cambodge pour le rendre plus profitable à nos intén^l^. nm:d'introduire dans ce pays les rouages et le personnel admi/:!'tratifs de la Cochincbine.En 1884, le dernier efTortest faitcl^<^ cette direction; la convention imposée le 17 juin à Norod": n'est réellement qu'un acte d'annexion du Cambodge à la ù^ chinchine.
Ni l'insurrection de 1885 et 1886, ni la sage politique àz MM. Piquet et de Cbampeaux, qui a fait la pacification du pav\ n'ont pu briser les liens qui lient étroitement depuis 1884 I' Cambodge à la Cochincbine et il est bien évident que si la no'^ tropole n'intervient pas, la Gocbinchine laissera se consommer la ruine, déjà bien avancée, du Cambodge, plutôt que de se dessaisir de sa proie.
Après le Cambodge est venu letourduBinh-Thuan. En I^jo c'est-à-dire dès le début des affaires du Tonkin, la Cocbînt hi^^ renonce à la somme qui lui est due par la métropole iKnir avances faites à l'Annam dans le payement de Tindemnitt espagnole, aiin de pouvoir s*annexer le Binh-Thuan. Le trait' imposé à la cour de Hué par M. Harmand n'ayant pas été adopta par le gouvernement français, la Cochincbine est obligée d»
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renoncer à cette annexion; mais en 1886, elle saisit l'occasion des troubles survenus dans le Binh-Thuan pour y envoyer des troupes et en faire la conquête, de la façon que j*ai exposée plus haut.
C'est ensuite le Khanh-Hoa et le Phu-Yen, puis le Binh-Dinh lui-même, qui tentent ses convoitises; mais elle est obligée de se dessaisir de ces provinces, h la suite des justes réclamations de la cour d^Annam, appuyées sur le traité de 1884 et rendues publiques par mes notes au Gouvernement.
Obligés de renoncer à la politique de la <c tache d'huile », les annexionnistes de Saigon se rabattent sur l'idée de TUnion indo-Chinoise, c'est-à-dire de la création d'un grand gouvernement général dont Saïgon serait la capitale.
L'idée en elle-même était juste; sa mise en pratique était rendue nécessaire par la déplorable situation financière de l'Annam et du Tonkin et par la nécessité de donner à nos établissements indo-chinois une direction journalière qu'il était impossible de leur imprimer de Paris.
En réunissant certains services, on pouvait opérer des réductions très sensibles dans les dépenses et en plaçant tous les services et toutes les administrations locales entre les mains d'une seule personne compétente, il était permis d'espérer qu'on verrait disparaître l'anarchie ruineuse dont j'ai tracé le tableau dans les pages qui précèdent.
Sur ce terrain tout le monde était d'accord, et je puis dire qu'au moment où je visitai l'Indo-Chine, c'est-à-dire vers le milieu de 1887, la réalisation de l'Union indo-chinoise formait le vœu principal de tous les colons. C'est sous l'influence de cette impulsion générale que le gouvernement métropolitain entreprit l'unification de l'Indo-Chine.
A la suite d'études plus longues peut-être qu'approfondies, rUniori indo-chinoise fut réalisée par les décrets des 17 et 20 octobre 1887.
Tous nos établissements indo-chinois étaient placés sous l'autorité d'un gouverneur général résidant à Saïgon ; les résidents généraux du Cambodge d'une part, de l'Annam et du Tonkin de l'autre, étaient conservés ; ils obéissaient aux ordres du gouverneur général, mais ils pouvaient, par son intermédiaire, adresser des rapports au ministre de la marine. La Co-
chinchine avait à sa tète un lieutenant-gouverneur joni.^^ peu près des pouvoirs des anciens gouverneurs de ia eolnii: un secrétaire général remplissant à peu près les mêmes :• : tions que le directeur de Tintérieur, dont remploi était ^ primé. A la tète des ser>ices militaires et maritimes éUi placés un commandant supérieur des troupes et un comiL^' dant supérieur de la marine. Le service des douanes et r^ des postes et télégraphes avaient chacun un directear gto^r. . La Gochinchine, le Cambodge, TAnnam et le Tonkin oja-vaient leurs budgets particuliers, mais il était créé un bui: général de Tlndo-Chine, dont les recettes étaient formée? >i une subvention de la métropole, et par des subventions dt Gochinchine, du Cambodge, de TAnnam et du Tonlun.les^r penses incombant à ce budget étaient celles du goaveniem général, de la guerre, de la marine, des douanes et répes, *> postes et télégraphes.
Si cette organisation avait été conçue et exécutée éconmquement, elle aurait pu faire cesser le désordre administra et fmancier qui régnait dans nos établissements indo-ciiifl' > Malheureusement, les décrets du i 7 et du 20 octobre \^' étaient tout imprégnés des idées annexionnistes et ils eum' pour principal résultat d'augmenter le désordre et les dépend- On imposait à la Gochinchine une contribution ielkm*<A élevée qu'il était impossible de la lui faire payer sans boul^ verser de fond en comble son organisation. N'ayant pa^ >tt^ samment étudié les moyens à l'aide desquels on pourrâf*. diminuer les dépenses de la colonie au profit de TCnion ind*" chinoise, on fit porter les économies sur les points où il ^^^^ le plus difficile ou le plus périlleux de les appliquer. On soy^ prima, par exemple, la majeure partie des crédits affectés a'U travaux publics, sans réfléchir au trouble économique q««ï''' pareille mesure apporterait dans la colonie ; on réduisit \^ traitements sans justice et sans à-propos, on supprima i^ fonctionnaires utiles pour en créer d'autres aussi coûteux qu'inutiles, etc.
Lors de la discussion du budget pour 1888, je considers comme un devoir d'attirer l'attention de la Chambre sur 1»^ conséquences des mesures qui venaient d'être prises, eljeffli^ sous ses yeux le tableau des dépenses exagérées occasionnt^
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pour la création du trop nombreux état-major général de Tlndo- Chine. Le gouvernement n'obtint les crédits demandés quç ^ûce à la promesse formelle de changer de système et d'adopter une politique plus économique.
Malheureusement, en dépit d'une réduction de 200000 francs opérée par la Chambre comme manifestation de ses volontés, <în dépit des promesses du Gouvernement, rien, ou peu s'en faut, n'a été changé dans les habitudes de gaspillage et dans la politique de l'Indo-Chine.
Non seulement l'effectif des troupes n'a pas été diminué, mais le système des colonnes et des petits postes éparpillés dans toutes les parties du pays semble être plus que jamais en honneur; chaque jour de nouvelles nominations appellent à la direction des provinces des hommes inexpérimentés, incompétents, ne sachant rien des populations dont les intérêts leur sont confiés et plus soucieux de faire parler d'eux que d'apprendre ce qu'ils ignorent.
Dans ces conditions, l'unification de l'Indo-Chine n'a fait qu'augmenter les dépenses et troubler les services, agiter l'esprit des populations et compromettre les intérêts de la métropole.
Il me paraît indispensable que l'on revienne à l'application du principe fondamental sur lequel on aurait dû l'établir dès le premier jour, c'est-à-dire la diminution des dépenses par la s^implification des rouages administratifs, sans compromettre l'indépendance de chacune des parties de nos établissements îndo-chinois.
Le gouverneur général n'ayant que la « haute autorité » sur les résidents généraux du Cambodge et de l'Annam-Tonkin, le personnel de ses bureaux pourrait être très restreint; d'autre part, comme il réunirait à ses fonctions de gouverneur général celles de gouverneur de la Cochinchine ou de résident général de TAnnam-Toiikin, on économiserait une grande partie des dépenses actuelles. Son rôle se bornerait à imprimer une direction générale à la politique suivie dans les diverses parties de nos établissements et à surveiller la marche des affaires intéressant tout l'ensemble de l'Indo-Chine.
Il est indispensable, à mon avis, que chacune des parties de nos établissements jouisse de la plus grande indépendance.
Sans cela, les protectorats du Cambodge et du royaume <i^ • iiam ne tarderont pas à être détournés, par les annexiomi.»' de la Cochinchine, de la politique que je considère conmir seule profitable aux intérêts de la métropole.
Aûn que les résidents généraux du Cambodge et de lA nam-Tonkin conservent cette indépendance nécessaire, il fd'abord qu'ils puissent correspondre avec le gouveranari métropolitain par l'intermédiaire du gouverneur générale • seulement ainsi qu'ils échapperont aux tentatives d'âb50i]»î dont ils sont déjà l'objet de la part du gouvernement f,i \ de rindo-Chine d'une part, de la Cochinchine de l'autre.
En second lieu, les résidents généraux des deux pMt^ rats doivent être munis de tous les pouvoirs suffisant? p . traiter eux-mêmes avec les rois de l'Annam et du Camb -i. les affaires de leur protectorat respectif.
Il faut aussi que tous les ser>ices et tout le personnel delt^u^ résidences soient placés sous leurs ordres immédMf.\ [ seuls ils puissent provoquer l'avancement ou le déplacero^ la récompense ou la punition des agents détachés dâu* /protectorats.
Cela n'empêchera pas les services principaux de y\nào-ù\ ' d'être placés sous l'autorité d'agents supérieurs. Un comm^': dant de la marine, un directeur des douanes, un àirecleuii'postes et télégraphes peuvent être chargés d'imprimer ui direction générale à tous les services communs, ma/.* .-^-v émettre la prétention de s'immiscer dans les détails de> h' vices soit du protectorat du royaume du Gambod^, >oi\ ''protectorat de l'empire d'Annam.
Si l'on veut réaliser des économies et supprimer noylil' de la métropole à l'égard du Tonkin, il est indispensable d organiser immédiatement des troupes de terre et de merçrufrà l'Indo-Chine, recrutées par engagement volontaire soit ^ France, soit à l'étranger.
Il faut aussi que la police de tous nos établissemenl!> > '' faite exclusivement par des milices indigènes : les troupe> t'tiri'péennes ou indigènes n'ayant pas d'autre rùle que de veill^'r^ la sécurité générale du pays et de le mettre à l'abri des a«^ ques du dehors. Pour cela, les postes nombreux et les colonn^^ sont absolument inutiles. Ce qu'ils font très mal aujourdû"'
en perdant un grand nombre d'hommes et en dépensant de grosses sommes d'argent, sera beaucoup mieux et plus économiquement fait par des milices aux ordres des administrateurs et résidents français et sous la responsabilité des autorités annamites.
Il faut encore faire cesser l'anarchie administrative actuelle en réunissant dans un môme corps soigneusement hiérarchisé les administrateurs des affaires indigènes de la Cochinchine et les résidents des protectorats de TAnnam-Tonkin et du Cambodge. Les conditions de recrutement, d'avancement^ de solde, de retraite doivent être réglées pour tous ces agents d^une manière uniforme, sur la base des décrets et arrêtés qui régissent les administrateurs de la Cochinchine, et il faut qu'on leur fasse des avantages de nature à les retenir dans le pays. Il faut surtout faire cesser immédiatement cette injustice criante qui fait qu'un vieil administrateur de la Cochinchine, ayant subi pendant douze, quinze et vingt ans toutes les fatigues d'un climat meurtrier, ayant rendu à son pays des services souvent éminents, voit passer par-dessus sa tête des jeunes gens sans expérience et souvent sans autres titres que l'intrigue.
Une école spéciale d'administrateurs de l'Indo-Ghine serait créée à Paris pour la préparation des administrateurs et résidents de nos établissements indo-chinois. Les candidats à ces fonctions y apprendraient la langue annamite, les caractères chinois, les lois, les mœurs, les coutumes de l'Annam et les règles de l'administration.
Dans l'Annam-Tonkin et dans le Cambodge, le nombre des résidents français doit être réglé de façon qu'il n'y ait qu'un seul résident par centre administratif provincial ; les autorités indigènes placées sous son contrôle étant responsables visà-vis de lui de la tranquillité du pays, de la marche régulière de l'administration et de la perception des impôts.
Le rôle des résidents doit être de contrôler et non d'administrer. Ils ne pourraient entrer dans les détails de l'administration qu'en mécontentant les autorités indigènes, les lettrés et les populations elles-mêmes, et en occasionnant des dépenses très supérieures aux ressources budgétaires du pays. En Cochinchine, la réduction du nombre des circonscriptions
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administratives, la réorganisation rationnelle de la justir^ remplacement de la régie de l'opium par une ferme n en adjudication, la simplification du service des travâQi blics, etc., permettraient de réaliser des économies sérifisans porter le moindre trouble dans les intérêts de la cok: • Celle-ci pourrait alors, au moyen de subventions rembi sables, venir en aide aux portions moins riches de rind«>ûi: tandis qu'avec le système actuel on la dépouille et on lini' sans profit pour personne.
Quant aux économies réalisées sur les ser\- ices miliUirtmaritimes réduits, ainsi que sur les services civils simpldi elles seraient consacrées à des travaux publics utiles et : installations nécessaires pour que les troupes et les fonctinaires européens soient garantis autant que possible aib l'insalubrité du pays.
Les commerçants de la Cochinchine, du Gambod^t'. ^ l'Annam et du Tonkin retrouveraient dans les sommes dép^ sées en matériel et en main-d'œuvre pour les travaux pal'i les quelques pertes que pourrait leur faire subir la dimint: du personnel administratif et militaire. Une population c vrière laborieuse et productive remplacerait pour le plu^îra: bien du pays les fonctionnaires inutiles qui en dévorent t'a:*les ressources sans rien faire pour augmenter sa richesse.
Il ne faut pas oublier que les travaux publics utiles doh^i primer, surtout dans les pays neufs, toutes les autre? "^^ penses.
Si l'on tient à réussir dans cette grande et belle œuvre dirganisation, on ne devra pas perdre de \'ue que la mélru}"est lasse des sacrifices improductifs qu'elle a faits depuis en ans en hommes et en argent et que l'Indo-Chine doit com^t' pour vivre sur ses propres ressources.
Or, il s'en faut de beaucoup que celles-ci soient aussi c<^3v dérables que certaines personnes se sont plu à le dire. I^minutieux et sincère exposé que j'ai fait de la situation accole, industrielle et commerciale de nos établissement o avoir convaincu mes lecteurs que les 200 millions de receP annoncés par quelques illusionnés n'existent que dans le ^ maine chimérique des rêves et que l'heure est encore éloi?' où nous pourrons imposer aux populations de rindo-Cb'^-
des charges sensiblement supérieures h celles qu'elles supportent aujourd'hui*
Est-ce en Cochinchine qu'il serait possible d'augmenter les impôts? Il suffit pour répondre à cette question de jeter uu coup d'œil sur les budgets des dernières années. En i880, à la fin du gouvernement des amiraux, la Cochinchine payait 20 millions d'impôts avec les recettes communales, En 1887, son budget local est de 30 millions, auxquels il faut ajouter 8 millions pour les budgets d'arrondissement et des communes : soit, au total, un accroissement des impôts de 8 millions en sept ans!
Tous les faits exposés dans ce livre prouvent qu'on a atteint en Cochinchine la limite du fardeau budgétaire imposable aux i 600000 indigènes de cette colonie, ou plutôt qu'on l'a déjà beaucoup dépassée.
Bien loin de songer à augmenter les impôts de la Cochinchine, il faudrait au contraire les diminuer. Je ne crois pas qu'il soit prudent de les maintenir à un chiffre supérieur à 30 millions, y compris les budgets communaux et d'arrondissement, ce qui ramènerait le budget local à 25 millions, au plus.
A ces 30 millions, ajoutons 4 à 5 millions au maximum pour le Cambodge, une quinzaine de millions pour l'Annam, une vingtaine de millions au maximum pour le Tonkin qui en fournit à peine douze ou treize en ce moment, et nous arrivons à un total de 70 millions environ, qu'il ne me parait pas possible de dépasser avant plusieurs années sans risquer de compromettre la fortune du pays et la sécurité de notre occupation.
Nous voilà bien au-dessous des 200 millions promis par les personnes auxquelles je faisais allusion tout à l'heure.
Je ne dis pas que les recettes actuelles ne pourront pas subir ultérieurement une augmentation sensible; je suis convaincu, au contraire, qu'elles s'élèveront aisément quand, par des travaux utiles, nous aurons activé la production du sol et les échanges commerciaux; mais je ne cesserai de répéter qu'il faut, pour éviter les mécomptes, envisager le présent et non un avenir plus ou moins lointain et problématique.
L'étendue des ressources de l'Indo-Chine trace la limite des dépenses que nous y pouvons faire et doit nous servir d'indi*
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cations dans le choix de la politique à y suivre et dans celui èr la méthode administrative qu'il convient d'3' appliquer.
Il ne me semble pas que jusqu'à ce jour on ait procédé de sorte. Non seulement nos dépenses n'ont point été pn ;>• rtionnées aux ressources du pays, mais encore elles n'ont jt' bien faiblement augmenté sa fortune, môme en Cochîndii> où nous sommes depuis vingt ans.
Les 38 millions d*impôts dont je parlais il y a un in^fôi* auxquels il faut ajouter 8 à 9 millions dépensés chaque anr par la métropole pour cette colonie, ont été engl'-r • presque en totalité par un personnel administratif et niii^taire très supérieur à ses besoins réels et par les coDstri tions destinées à les loger. On a bâti, à Saigon, de beaux paîii* et une coûteuse cathédrale, mais j'ai trouvé le port dân< !• même état qu'il y a vingt ans et la rivière toujours barrét» {>' un banc de corail qui, presque à chaque voyage, fait penp douze heures à nos paquebots déjà si éprouvés par la tvà concurrence qu'ils ont à subir de la part des compagnies aiglaises et allemandes.
Au Cambodge, au Tonkin, dans l'Annam^ on n*a que tr^\ suivi les funestes exemples de la Cochinchine.
Ne serait-ce que pour les motifs d'ordre financier sipnâlr' plus haut, il me paraît indispensable de modifier sans ivtai . la méthode de colonisation que nous avons appliquer- lrindo-Chine ; mais à ces raisons s'en joignent d'autres pii> importantes encore et d'un ordre plus élevé.
En môme temps que nous couvrons Tlndo-Chine de f*'^ tionnaires trop nombreux pour son budget et souvent imiliVnous nous y laissons entraîner par cet autre travers de h'^^^ esprit qui nous pousse à introduire partout nos npl*administratives, nos lois et notre religion, au risque d'indiv poser des peuples qui subiraient volontiers notre influence • ^ notre autorité si nous savions respecter davantage leurs cmtûmes et leurs croyances.
En Cochinchine, la destruction maladroite de la commuLrannamite et surtout l'application de notre Gode civil aux in4igénes mécontentent une population jusqu'alors animée ànotn égard des sentiments les meilleurs; elles froissent ses W^ ses préjugés si l'on veut, mais préjugés auxquels elle ti«il
autant que nous pouvons tenir aux nôtres, préjugés hérités de ses ancêtres et que le temps et Téducation pourront seuls modifier.
Au Tonkin et dans TAnnam, pays auxquels nous avons garanti par les traités leur indépendance politique, administrative et sociale, des agents incapables ou mal dirigés n*ont cessé de substituer au protectorat loyal, sur lequel les populations et les autorités indigènes avaient le droit de compter, une politique d'annexion et de conquête aussi brutale que malhabile et coûteuse. Poussés par les missionnaires dont la seule préoccupation est de renverser tous les obstacles à leur propagande religieuse, nos agents s'aliènent par mille vexations les lettrés et les mandarins, c'est-à-dire la partie la plus intelligente, la plus instruite et la plus riche de la nation, celle, il est vrai, qui est la plus fidèle aux traditions du peuple annamite et qui possède au plus haut degré le sentiment de la nationalité, mais celle aussi qui rendrait le plus de services h, notre influence, si nous savions la gagner à notre cause par de bons procédés.
Cette politique d'hostilité à l'égard du gouvernement annamite et de l'élite de la nation, cette politique de conquête et d'annexion non seulement est indigne d'un peuple qui se vante d'être le plus ardent propagateur des idées de liberté, mais encore elle a le double et grave inconvénient de surexciter les haines et de nous contraindre à des dépenses en hommes et en argent hors de proportion avec les avantages que le pays peut fournir à notre commerce et à notre industrie.
A cette politique brutale et ruineuse, hâtons-nous de substituer le protectorat loyal et sage que nous avions promis à ces peuples; au lieu de prétendre tout ordonner et tout faire, laissons l'administration intérieure du pays aux mains des fonctionnaires annamites, que nous guiderons de nos conseils et que nous entourerons de notre contrôle ; gagnons les lettrés et le peuple par la déférence que nous montrerons à l'égard de leurs institutions.
Nous pourrons alors réduire nos troupes au strict nécessaire pour assurer le respect dû à notre drapeau, nous pourrons diminuer notre personnel administratif; et les ressources budgétaires de l'Indo-Chine, jusqu'à ce jour insuffisantes, lui
permettront non seulement de se passer des secours de la métropole, mais encore de faire les travaux indispensables à l'accroissement de la fortune publique.
Le peuple annamite est doux, travailleur, pacifique, attaché au sol qu'il féconde de ses sueurs ; il a l'esprit ouvert, l'intelligence vive ; il jouit d'une civilisation que nos agents ont trop souvent méconnue, parce qu'elle diffère de la nôtre; il est tout disposé à accepter le concours de notre savoir et de notre expérience; mais il tient à son roi, à ses coutumes, à ses lois, à sa religion, et nous ne gagnerons ses sympathies qu'en respectant ce qu'il vénère.
Adopter la politique de protectorat sincère, prudent, économique exposée dans ces pages par un homme qui croit avoir bien vu et bien jugé, est le seul moyen que nous ayons de soulager la métropole des charges énormes qui lui sont imposées par nos établissements indo-chinois. C'est aussi la seule méthode que nous devions employer pour apaiser les haines que provoque encore notre présence, pacifier le pays, faire tomber les armes des mains des rebelles, gagner les sympathies de la population et des autorités indigènes et asseoir . solidement dans Tlndo-Chine l'influence de la France.
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MATTHEW ABNOLD. Ia Crtae nk Siease. 1 ▼ol. iii-8... . 7 Dr '.
M ADDSLEY *. Le CMve et le rtb 1 vol. in-8. cart. 5* édit... t>
— I«a P»tli«l»s;le de resprt
1 vol in-8 10:
FLINT *. Mjm yhlIeeepMe de l^k»
teire em Pr^aee et ea àVt ■ies«e. 2 vol io-S. Ctoem^se:rémeot 7 fr. 5
RIROT (Th.). I«a yeyefcelegte ar
SlelM eeB«eHar«r«<B«- 3' ^'^- 1 vol. in-8 7Ér.5.
LIARD*. i,ee ■«•««efea* «■«»< eeateaipereUM. 1 voL io-1^ 2- édit Sfr i»
GUYAU *. lA MerAle ABMiidM «■• tespereme. i v. iii-8. 2*éd. 7 fr.iC
HUILET*. ■«■e, e«Tle,«i|dd»- ■epMe. 1 voL in-8 ^^
JAMES SULLT. W^ nvwmmtmr.
1vol. in.8 7frW
— I.ee inaaien» dee eeM et te renprlt. 1 vol. in-8^ cait.. 6 fr
GARRAU (L.). Esm PlilleeepMe rHi- Sleii»e en Ai^letewe, àe^^ Locke jusqu'à nos jours, i roiorr^ in.8 5fr
LYON (Georges), i.^idéeltav' <« ABCletcrre «■ X^III* »>^*'' 1 vol. in-8 7fir.5'
PHIIiOSOPHIS 1TAUENK& GONTEMPORAIKB
SICILTANI. IM PflyeiieséBle nedenie. 1 vol. in-18 2 fr. 50
ESPINAS *. lA PhlleMplile eipérlmentele ea Italie, origines, étet actuel. 1 voL in-18. 2 fr. 50
VARIANO. IM Pkfleeephte eentemperelae en Italie, essais de
philos, hégélienne. 1 v. in-18. 2 fr.50
FERRI (Louis). EmaI mr nusteire
de le pliilesepiiie en Italie aa
XIX* Mlèele. 2 vol. in-8. 12 fr.
— lia Piille«epiile de l'aMeelatlea depuis Hobtee* Jimqa^à
■eo Jearo.In-8 7 fr. 50
MINGHETTI. L^État et TÉrliae. 1 vol.
in-8 6 fr.
LEOPARDI. •paeeaice et
lvol.in-18 »fr-*^
AUTEURS DEVANT ÊTRE EXPLIQUÉS DANS LA CLASSE DE PHILOSOPHIE
AUTEURS FRANÇAIS CONDILLAC. — Traité des Sensations, livre 1, avec noies, par Georges Lyom, ancien
élève de l'Ecole normale supérieure, professeur au lycée Henri IV. docteur es lettres. 1 vol.
in-« 4 fr. 40
DESCARTES. — Discours sur la Méthode et première méditation, avec notes, introduction
et coromeotaires, par V. Broghard, raaitre de conférences è TEcole normale supérieure. 1 vol.
in-12, «• édition i6 îr,
DESGARTES. — Les Principes de la phllosopbie. livre I. avec notes, par lb mêmb.
1 vol. in-12. broché 1 fr. 25
LEIBNIZ. — La Monadologie. avec notes, introduction et commentaires, par D. Nolbn,
ancien élève de l'Ecole normale supérieure, recieur de TAcadémio de Besançon. 1 vol. in-i2.
a* édit S fr.
LEIBNIZ. — Nouveaux essais sur l'entendement humain. Avant-propos et livre I, avec notes, par Paul Janet, professeur à la Faculté des lettres de Paris. 1 vol. in-lâ 1 fr.
MALEBRANCHE. — De la recherche de la ▼taité, livre II (de l'Imagination), avec notes, par Pierre Janbt, ancien élève de l'Ecole normale supérieure, professeur agrécré au lycée du Havre, i vol. in- 12, broché 1 fr. 80
PASCAL. — De l'autorité en matière de philosophie. — De l'esprit géométrique. — Entretien aveo M. de Saoy, avec notes, par Robbrt, doyen de la Faculté des lettres do Rennes. 1 vol. in-liî ; . . 1 fr.
AUTEURS LATINS CICÉRON. >- De natura Deorum. livre II, avec noies, par Picavbt, a^p^gé do l'Université,
bibliothécaire des conférences de philosoplde à la Faculté des lettres de Pans. 1 vol. in-iS. 2 fr. CICÉRON. — De Otticiis, livre I, avec notes, par B. Boirac, professeur agrégé au lycée
Condorcet. 1 vol. in-12 i fr. 40
LUCRÈCE. — De natura rerum, llvtfi V, avec notes, par G. Lyon, ancien élève de l'Ecole
normale supérieure, prufesieur agrégé au lycée Henri IV. 1 vol. in<-i2 1 fr. 50
SÉNÈQUE. — Lettres à Lucilius (les 16 premières), avec notes, par Dauriac, ancien élève de
l'Ecole normale supérieure, professeur h la Faculté des lettres de Montpellier* i vol. in-12. 1 fr. 25
AUTEURS GRECS
ARISTOTE. — Morale ft Nicomaque. livre X, avec notes, par L. Carrau, professeur à la Faculté des lettres de Paris. 1 vol. in-12 1 fir. 25
EPICTÈTE. — Manuel, avec notes, par Montarcis, ancien élève de l'Ecole normale supérieure, agrégé de l'Université. 1 voL in-12 1 fr.
PLATON. -^ La République, livre VI, avec noies, par Bspimas, ancien élève de l'École normale supérieure, doyen de la Faculté des lettres de Bordeaux. 1 vol. in-12 2 fir.
XÉNOPHON. — Mémorables, livro I, avec notes, par Pbnjon, ancien élève de l'École normale supérieure, professeur à la Faculté des lettres de Lille. 1 vol. in-12 1 fr. 25
Cu88i Di MATHéiiATiQUBS iL&MBNTAiRBS. — Résumé de philosophie et analvse des auteurs (logiqite, morale, auteurs lalint, auteurs français, langues vivantes), a l'usage des esDdiaats au baccalauréat es sciences, par Thomas, professeur agrégé de philoso|4iie ao lycée de BrssI, el Rbymibr, professeur agrège au lycée de Toulouse, i vol. in-12. 2* éd . S fr .
EUROPE
* SYBEL (H. de), listoir* de TEurope pendaat la RéTolutioii iraz'traduit de l'allemand par M^'e DosQUET. Ouvrage complet en 6 vol. in-^. *. Chaque volume séparément.
FRANCE BLANC (Louis). Histoire de Dix ans. 5 vol. in-8. l
Ch;tque volume séparément.
— 25 pi. en taille-douce. Illustrations pour Vf!i$toire de Dix ans,
* BOERT. La Gnerre do 18704871, d'après le colonel fédéral saisse P. 1 vol. in-18. (V. P.) 3 i-
CARLYLE. Histoire de la RéTolntion française. Traduit de ranglaU.3 vo.' .. Chaque volume. • ^ .
* CâRNOT (H.), sénateur. La Révolntion française, résumé historique. 1 > in-18. Nouvelle édit. (V. P.) J
ELIAS REGNAULT. Histoire de Huit ans (1H40-1848). 3 vol. in-8. Chaque volume séparément.
— 14 planches en taille-douce, illustrations pour VHittoire de Huit oju. *
* GAFFAREL (P.), professeur à la Faculté des lettres de Dijon. Los Gol:' françaises. 1 vol. in-8. 4* édit. (V. P.)
* LAUGEL (A.). La France politique et sociale. 1 vol. in-8. ^ ROCHAU (de). Histoire de la Restauration. 1 vol. in-18. t^
* TAXILE DELORD. Histoire du second Empire (1848-1870). 6 vol. in-8. ii Chaque volume séparément.
WAHL, professeur au lycée Lakanal. L'Algérie. 1 vol. in-8. «• édîL (V. P.] ^ LANESSAN (de), député. L'Expansion coloniale de la France. Étude écono
politique et géographique sur les établissements français d'outre-œer.
vol. in-8j avec caries. 1886.
— La Tunisie. 1 vol. in-8 avec une carte en couleurs. 1887. -3
— L*Indo-Chine française. 1 vol. in-8 avec cartes. (Soum prtMte.)
ANGLETERRE
* BAGEHOT (W.). Lombard-street. Le Marché financier en Angleterre. 1 ' in-18. * 3 .<r
GLADSTONE (E. W.). Questions constitutionneUes (1873-1878). — Le prr époux. ^ Le droit électoral. Traduit de l'anglais, et précédé d'une lotroiit.' par Albert Gigot. 1 vol. in-8. i
* LAUGEL (Aug.). Lord Palmerston et lord Rnssel. 1 vol. in-18. 3 fr
* SIR CORNEWAL LEWIS. Histoire gouvernementale de rAnn^elerre depx: 1770 jusqu'à 1830. Traduit de l'anglais. 1 vol. in-8.
* REYNALD (H.), doyen de la Faculté des lettres d'Aix. Histoire de l'Aagleterr' depuis la reine Anne jusqu'à nos jours. 1 vol. in-i8. 2* édit. (V. P.) 3 fr '
* TUACRERAY. Les Quatre George. Traduit de l'anglais par Lefoteb. 1 '^ in-18. (V. P.) 3 fr. '
ALLEMAGNE
* YÊRON (Eug.). Histoire de la Prusse, depuis la mort de Frédéric U ju^^^ bataille de Sadowa. 1 vol. in-18. 4« édit. (V. P.) 3 fr '■
— * Histoire de l'Allemagne, depuis la bataille de Sadowa jusqu'i nos joa^' 1 vol. in-18. 2- édit. (V. P.) 'ifr--
* BOURLOTON (Ed.). L'Allemagne contemporaine. 1 vol. in-18. 3 (r- ^'
AMÉRIQUE
DEBERLE (Alf.). Histoire de rAmérique du Sud, depuis sa conquête jusqu'à nos jours. 1 vol. in-i8. ^ édit. (V. P.) 3 fr. 50
* LAUGEL (Aug.). Les États-Unis pendant la guerre. 1861-1864. Souvenirs personnels. 1 vol. in-18. 3 l'r. 50
* BARNI (Jules). Histoire des idées morales et politiques en France au dix-huitième siècle. 2 vol. in-18. (Y. P.) Chaque volume. 3 ft*. 50
— * Les Moralistes français au dix-huitième siècle. 1 vol. in-18 faisant suite aux deux précédents. (Y. P.) 3 fr. 50
6EAUSSIRE (Emile), de l'Institut. La Guerre étrangère et la Guerre civile. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
* DESPOIS (Eug.). Le Vandalisme révolutionnaire. Fondations littéraires, scientiilques et artistiques de la Convention. %* édition, précédée d'une notice sur l'auteur par M. Charles Bigot. 1 vol. in-18. (Y. P.) 3 fr. 50
* CLAMAGERAN (J.), sénateur. La France républicaine. 1 vol. in-18. (Y. P.) 3 fr. 50 LAYELEYE (E. de), correspondant de l'Institut. Le Socialisme contemporain.
1 vol. in-18. 4* édit. augmentée. 3 fr. 50
MARCELLIN PELLET» ancien député. Variétés révolutionnaires. 2 vol. in-18, précédés d'une Préface de A. Rang. Chaque volume séparément. 3 fr. bÔ
SPULLER (E.J, député, ancien ministre de l'Instruction publique. Figures disparues, portraits contemporainsi littéraires et politiques. 1 vol. in-18. 2* édit. 3 fr. 50
BIBLIOTHÈQUE HISTORIQUE ET POLITIOK
* ALBANT DE PONBLANQUE. 1,'ABslelerre, mb s— ygBMUMWi «^ tamêUmiMmB. Traduit de l'aB^Uit sur la iâ* éditioB par M. F. G. Ber • avec Introduction par M. H. BainoH. 1 vol. ia-8.
BENLOEW. Lm I««|0 «• rnistolrc. 1 vol. in-8.
* DE8GHANEL (E.). I^ Pe«»le et !• BMirsMMe. i Tol. îa-8. 2' éd. DU CASSE. I«e0 m^la firèrM «« Mar^l^Mi l*'- i «ol. m-8. MINGHETTI. i.*Éta« et résitoe. 1 vol. in-8.
LOUIS BLANC. M»Mwni F«UM«««i (18A8-i88i). 1 toK tn>S. #r PHILIPPSON. I4» CoBtre-ré¥«l«tl«B rellslewse aa X^^VI* ai»'
1 vol. in-8. i
HENRARD (P.). Hearf !▼ et te prlaieeMe «e Cendé. i v«l. îii-9. ^ NOVICOW. lA Peuaivie tetenMittMuUe^ précédé d'iifie Préfet
M. Eugène YtaoH. 1 fort vol. in-8. '
DREYFUS (F. G.). Ia Wrmmme, wn sMverMMeBt, m» ■■■iaiaiMi
1 vol. (Sous presse.)
PUBLICATIONS HISTORIQUES ILLUSTRÉES
HISTOIRE ILLUSTRÉE DU SECOND EMPIRE, par Taxfle 6 vol. in-8 colombier avec 500 gravures de Ferat, Fr. Regahbt, etc. Chaque vol. broché, 8 fr. — Cart. doré, tr. doréea. it fr. '
HISTOIRE POPULAIRE DE LA FRANGE, depuis les owigmef f
qu'en 1815. — Nouvelle édition. — A vol. in-8 colombier avec 1323 rvures sur bois dans le texte. Chaque vol. broché, 7 fr. 50 — Cart. t y tranches dorées. <^ ^
AUX AMEASSADEURS ET MINISTRES DE FRANGE
DEPUIS LES TRAITÉS DE WESTPHALIB JDSQU*A LA KÉVOLUTH» FMAUÇilSI
Publié sous les auspices de la Commission des archives diplomatiqaea au Ministère des affaires étrangères.
Beaux volumes in-8 cavalier, imprimés sur papier de HoUaifede :
I. — AUTRICHE, avec Introduction et notes, par H. Albert Sobel. S^fr
II. — SUEDE, avec Introduction et notes, par H. A. Ûeffmot, membre ^
riustitut ÎO fr .
III. — PORTUGAL, avec Introduction et notes, par le ^iconale db Cah h
SAiirr-AYiioDR 2# fr-
IV et Y. — POLOGNE, avec Introduction et notes, par M. Loois Fjuia>. 2 vol 30 fr
YI. — ROME; avec Introduction et notes, par M. G. Hakotacx, 1 ^^^ in-8 20 fr.
La publication se continuera par les volumes suivants :
Angleterre, par M. Jusscrand.
Prusse, par M. E. Lavisse. Russie, par M. A. Rambaud.
Turquie, par M. Girard de Rialle.
Hollande, par M. H. Mase.
Espagne, par M. Morel Fatio.
Danemark, par M. Geffroy.
Savoie et Maktouk, par H. Ar-
mingaud.
Bavière ET Palatixat, parM. Leto Naples et Pamb, par M. Joseph
Reinach.
Diète gbimarique, par M. Ckaqoit Yeeisb, par M. Jean Kaulalu
I. — €«rre0|^BdMiee polltl^ae de MM. de CASTILI^^li et de
MARIliIiAC, amteasa«deiuw de Framee ea Aa^le terre (iftSS-
tftd»), par M. iEAH Kaulek, avec la collaboration de MM. Liouia Farges «t Germain Lefèvre-Poatalis. i beau volume in-8 raisin sur papier fort 15 francs.
H- — Papier* de BAMTHBLEMY , anlMiMadeiir de France en
itartMe, de 1792 à 1797 (Année 1792), par M. Jean Kaulek. 1 beau vol. in-8 raisin sur papier fort 15 fr.
ill. — Papiers de BARTHÉLÉMY (janvier- août 1793), par M. Jean Kaulek. 1 beau voU in-8 raisin sur papier fort 15 fr.
IV. — Correspendanee polltl<|ae de ODET DE «ELYE, amiMiMsadear de Franco en Angleterre (1546-1549)^ par M. G. Lefévbe- PoNTALis. 1 beau vol. in-8 raisin sur papier fort 15 fr.
V. — Papiers de BAmTHÉliBMT (Septembre 1793 à mars 1794,) par M. Jean Kaulek. 1 beau vol. in-8 raisin sur papier fort 18 fr.
ANTHROPOLOGIE ET ETHNOLOGIE
EVANS (Jobn). I<efl Ages de la pierre. 1 vol. grand in-8, avec 467 figures dans le texte. 15 fr. — En demi-reliure. 18 fr.
EVANS (John). l«*Ase dn brense. 1 vol. grand in-8, avec 540 gravures dans le texte, broché, 15 fr. — En demi-reliure. 18 fr.
GIRARD DE RIALLE. I.e« Peuplée de rAfHqne et de FAmérl^Be*
1 vol. petit in-18. 60 c.
GIRARD D£ RIALLE. Lee Penpiee de l'Aele et de rcarepe. 1 vol. petit in-18. 60 c.
HARTMANN (R.). I^e Penpiefl de TAffri^ne. 1 vol. in-8, avec fig. 6 fr.
HARTMANN (R.). Lee Slnsee anthrepeldee. i vol. in-8 avec flg. 6 fr.
JOLY (N.). L'Hemme avant lee métanx. 1 vol. in-8 avec 150 gravures dans le texte et un frontispice. 4* édit. 6 fr.
LUBBOCR (Sir John). Lee Ortstnee de la elvtltoatlen. &Ut primitif de lliomme et mœurs des sauvages modernes. 1877 . 1 vol. gr. in-8, avec gravures et planches hors texte. Trad. de Tanglais par M. Ed. Babbieb, 2" édit. 15 fr. — Relié en demi-maroquin, avec tranch. dorées. 18 fr.
LUBBOCK (Sir John). L'Hemme préMeterlqne. 3« édit., avec gravures dans le texte. 2 vol. in-8. 12 fr,
PIÈTREMENT. Les Ctaevanz dane lee teaape préhleterlqnee et kleteriqnee. 1 fort vol. gr. in-8. 15 fr.
DE QUATREFAGES. L'Eepèee hnnuUne. 1 vol. in-8. 6« édit. 6 fr.
WHITNEY. La Yie dn lan«ase. 1 vol. in-8. 3« édit. 6 fr.
CARETTE (le colonel). Étndee enr lee teaape antéUetertqnee.
Première étude : Le Langage, 1 vol. in-8. 1878. 8 fr.
Deuxième étude : Les Migrations, 1 vol. in-8. 1888. 7 fr.
DE LA FRANCE ET DE L ETRANGER
•Iriffée par TH. KIBAT Professeor au Collège de France
(U* année, 1889.)
La Retde philosophique parali tons les mois^ par limîsoi- 6 ou 7 feuilles grand in-8, et forme ainsi à la fin de cbaqne ar deux forts folumes d'environ 680 pages chacun.
CHAQUE NUMÉRO DE LA REVUS CONTIENT r (
1* Plutieuffl articles de fond ; 2* des analysas et comptes rendss des i ▼eaux ouvrages philosophiques français et étrangers ; 3* ud eonpie rsi aussi complet que possible des publications périodiques de rétrajig«r ^ tout ce qui concerne U philosophie; A* des BOies, docamaats, ot^r tiens, pouvant servir de matériaux ou donner lien à des Tues nooveii».
Prix d'abonnemfint :
Un an, pour Paris, 30 fir. — Pour les départements et Tétranfer, S3 k La livraison 3fr.
Les années écoulées se vendent séparément 30 francs , et par Uvniv ! de 3 francs.
Takie ff^nérale des matières contenues dans les 12 premières ati -
(1876-1887), par M. Bélugoux. 1 vol. in-8 3 :
CHAQUE LIVRAISON CONTIENT
L Ptttsieurt articles de fond, comprenant ehacan, s*n ast poasMe, ■ travail complet. — II. Des Mélanyes et Variétés^ composés de doeaments iiédits d*une étendue restreinte et de courtes notices sur des poials d'histsin curieux ou mal connus. — III. lin Bulletin historiqtte et \ti France etder^fffer, fournissant des renseignements aussi complets que possible sur tout ce qui touche aux études historiques. -^ IV. Une analyse des pnàiicatûms pén> diques de la France et de l'étranger, au pofait de vue des études bîstati^aet* — V. Des Comptes rendiu critiqués des livres d'histoire nouveaux.
Prix d'abonnement:
Un an, pour Paris, 30 fr. — Pour les départements et l'étranger, 33 fr. La livraison 6 fr.
Les années écoulées se veudent séparément 30 francs, et par iasdcuiei de 6 francs. Les fascicules de la l'^* année se vendent 9 francs.
COMITÉ DE RÉDACTION
M. Emile BoBTMT, de rinstitui, directoiir de l'École; M. Léon Say, de Vkcttdemie Trançaise, ancien ministre des Finances; M. Alf. de Foyille, eber du bureau de statistique au minislèrc des Finances, professeur au Coaser- A'atoire des arts et métiers; M. R. Stodrv, ancien inspecteur des Finances et administrateur des Contributions indirectes; M. Alexandre Ribot, député; M. Gabriel Aux; M. L. Renault, professeur à la Faculté de droit; M.André Lebon; M. Albert Sorel; M. Pigeonneau, professeur à te Sorbonne; H. A. Vandal, auditeur de 1'* classe au Conseil d'£tat; Directeurs des groupes de travail, professeurs à l'École.
Secrétaire de la rédaction : M. Aug..ARNAUNÉ, docteur en droit
WS/\A^^^^S^»^^»^^S^^S^
Les sujets traités dans ces Annales embrassent tout le cham|i couveii par le programme d'enseignement de l'Ecole : Economie politique, financeSy statistique, nistoire constitutionnelle, droit international, public et privé, droit administratif, législaiiùns civile et commerciale privées, histoire législative et parlrmentairet histoire diplomatique, géographie économique, ethnographie, etc.
La direction du Recueil ne néglige aucune des auestions (]ui présentent, tant en France qu'à rétranger, un intérêt pratique el actuel. L'esprit et la méthode eo sont slriclemenl scientifiques.
Les Annales contiennent en outre des notices bibliographiques et des correspondances de l'étranger.
Cette puolication présente donc un intérêt considérable pour toutes les personnes qui s'adonnent à l'étude des sciences politiques. Sa place est marquée dans toutes les Bibliothèques des Facultés, des Universités et des grands corps délibérants.
MODB DE PUBLICATION ET CONDITIONS D'ABONNEMENT
Les Annales de VÉcole libre des sciences politiques paraissent tous les trois mois (15 janvier, 15 avril, 15 juillet et 15 octobre), par fascicules gr. in-8, de 186 pages chacun.
Les coBdilions d'abonnement sont ainsi modifiées à partir du i"^ janvier 1889 et chaque numéro est augmenté de S2 pages.
S Paris 18 francs.
Départements et étranger. 19 — La livraison 5 —
Les trois premières années (1886-1887-1888) se vendent chacune iUfraneê ou par lioraisons de 5 francs.
BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIttlE
INTERNATIOlSr^LE
Publiée sons la direction de M. Emile ALGLATE
LISTE DES OUTRAGES PAR ORDRE D'APPARITIOir
VOLUMES IN-8, CARTONNÉS k L'ANGLAISB» A 6 FRANCS.
Les mêmes en demi- reliure veau, avec coins, tranche supérieore dorée. non rof^nés 10 francs.
La Bibliothèque scientifique internationale est une cenm dir:par les auteurs mêmes, en vue des intérêts de la science, poar U • pulariser sous toutes ses formes, et faire connaître immédiatemeat ù.. le monde entier les idées originales, les directions nonve/les, -.-r découvertes importantes qui se font chaque jour dans tous les p ^ Chaque savant expose les idées qu'il a introduites dans lascieo<.r'. condense pour ainsi dire ses doctrines les plus originales.
On peut ainsi, sans quitter la France, assister et participer an m:-.vement des esprits en Angleterre, en Allemagne, en Amérique,^ Italie, tout aussi bien que les savants mêmes de chacun de ces pa}%-
La Bibliothèque scientifique internationale ne comprend pas serment des ouvrages consacrés aux sciences physiques et naturelles, et aborde aussi les sciences morales, comme la philosophie, Yhisto'''. la politique et l'économie sociale, la haute législation, etc.; mais i<^ livres traitant des sujets de ce genre se rattachent encore aux scieD^' naturelles, en leur empruntant les méthodes d'observation et d'eii^ rience qui les ont rendues si fécondes depuis deux siècles.
Cette collection paraît à la fois en français, en anglais, ea ili^ mand et en italien : à Paris, chez Félix Alcan ; à Londres, cli^: C. Kegan, Paul et C* ; à New- York, chez Appieton ; à Leipzig, chd Brockhaus ; et à Milan, chez Dumolard frères.
* i. i. TYNDALL. Les «lacler» et le» Tr— f iietie— ^ T*^*
avec lifures. i vol. in-8. 5* édition. ^^
^ S. BAGKHOT. Eeto seieaMMaM <■ «éveleppeaieBl dea aaU**» dans leara rapports avec les principea de la aélection oatoreUs et de l'hérédité. 1 vol. in-S. 5« édition. <^
* S. MARBV. La MeeiiiMe amiMaie, locomotion terrettie «t aéri«M.
avec de nombreuses fig*. 1 vol. ia-8. A* édit. augaMnlée. ^ ''*
A. BAIN. I.*Bo»rll et le €)er»a. i voL ia-8. A* édition. *^'
* 5. PETTI6REW. La LoeeMetlea ekea le» aalaian, oMTCkt, ni^' |
i voL in-8, avec figures. 2* édit. 'f r
* 8. HKRBKRT SPKNCKR. i^ SeieMe Moiaie. i v. ia-8. 9« édit. < ^ 1
* 7. 8CHII1DT (0.). La BeMendaaee «e rfcoisao et le mm ■!■■** /
i vol. iB-8, avec flf . 5* édition. ' '' i
•• MAUDSLIT. !,• CrttM aê te WéÊÊ: 1 voU in-8. A* édit 6 fr.
1^- VAH BINEDni. Les ««■UBeasass et !•• ParaMte* «mm le vè«Be aBtaMrt. i ^L fa-8, avee flfvrat. 8* édit. 6 fr.
' lO. BAtFOVR 9TIWART. Mm CeaserreUeB «e Pénersle, tiihi d'une Btude nt U noitire de la foree^ par M. P. de Saiht-Robebt, avec flfures. i vol. iii-8. â* édition. 6 fr.
tl.. DIIAPCR. I.ee Cesaita 4e te Miemee eé 4e te rellsleB. i vol. in-8. 8* édition. 6 fr.
la. L. DOMONT. méaHe Mteutttme ûm la neMlMmé. i toI. in-8.
3* édition. 6 fr.
^ IS. SCHUTZBNBIRGn. i«e VeraieBtetteM. i iroU in-8, avoe iiff.
5« édiUon. 6 tr.
* ta. WHITMKT. lA Vto «« laasace. i vol. in-8. S* édU. $ fr.
15. COOKK et BBRULKT. I,ee CiàaMpisaaMi. 1 vol. in-8, aYOcilfarot.
é* édition. $ fr.
16. BBRNSTBIN. i.ee Bwêb. i irol. in-8, avoe 91 fly . à* édit. 8 fr.
* 17. BERTHKLOT. Wm flyateèee okiau^ae. 1 vol. in-8. 6* édit. 6 fr.
* 18. YOGBL. Mm Paetesra»kie et la CMaile de la laMlère, avoe
95 figurée, i vol. in-8. é« éditioo. 6 fr.
* 19. LUT8. Le Cerveaa et Ma ffeaeMeM, avee fifures. i vol. in-8.
6« édition. $ fr.
* 90. STAMLBY JBT01I8. I^i MeiuMile et le MéeaaiaMe «e l'éelMwce.
i vol. in-8. 4* édition. 6 fr.
Si. P0CH8. lien TeleaBa et lea TreaiMeaieiita de terre. 1 vol. in-8, avec figures et une earte en couleur. A* édition. 6 fr.
* 22. GfNtRAL BRIÀLMONT. Léo Caaipa retraaeli^ et lear rèle
«li^aa la déffeaoe deo fiteto, avee flf . dans le texte et 2 planches hors texte. 8* édit. 8 fr.
23. DK QUÀTREPAGIS. l.*Bo»èee haMatee. i vol. in-8. 9« édit. 6 fr.
* 2A. BUSUUIA et HBUfflOLTX. M «ea et te Maal^ae. 1 vol. in^,
avee fifures. â« édition. 8 fr.
* 25. R08BNTHAL. Lee MeriH et lea Haoelee. 1 vol. in-8, avec 75 figu-
res. 3* édition. 8 fr.
* 28. BRUCKI et HEUIHOLTZ. Prteelpee neleaUÉ^aea deo teeaax-
arta. 1 vol. in-8, avee 89 figures. 2» édition. « fr.
* 27. WURTZ. Mm Théerle ateml^ae. i vol. in-8. 5« édition. 8 fr.
* 28-29. 8BCGHI (le père). Mmm Éteilea. 2 vol. in-8, avec 63 figures dans le
texte et 17 pUuwbes en noir et en couleur hors texte. 2* édit 12 fr. 38. JOLT. l.«HeBiBie avant lea aséteaK. 1 vol. in-8, avee figures. A* édition. 8 fr.
* 31. A. BAIN. Mm «eleaee de rédaeattea. 1 vol. in-8. 6« édition. 6 fr. « 32-38. THURSTON (R.). Hloteire de la ataeldae A vapew, précédée
d'une Introduction par M. Hnsci. 2 vol. in-8, avec lAO figures dans
le texte et 18 planches hors texte. 3* édition. 12 fr.
3é. HARTMANN (R.). Lee Pea»lea de TAfrlque. 1 vol. in-8, avec
figures. 2*édiUon. 8 fr.
* 85. HERBERT SPENCER. Lee mmMtm de te Morale évelatteBBlate.
1 vol. in-8. à* édition. 8 fr.
30. HUILET. i.«Écrenoae^ introduction à l'étude de la ioologie. 1 vol. in-8, avec figures. 8 fr.
37. DE ROBERTT. Be la fleelelede. 1 vol. in-8. 2« édition. 8 fr.
* 18. ROOD. Tliéerfe oeleattflqve dee eevleam. 1 voL in-8, avec
flfores et une planche en couleur hors texte. 8 fr.
DE 8AP0RTA «i HAtlON. t.Vin»taM#B«« ré^se vésétel (les
fUBet). i vol. ia-8 wree figures. t ï
A^Al. CHÀRLTON SASTIAN. &e CerveMi, «rsAse i«e te prasfr «^ t
l*b«aineel«lieBles«Biaiavx.2YoUin-8,av«e6ffiir«s.2'éd. 13 13. JAMES SDLLT. I.ca lllaslOMs den memm eS «« regpHt. 1 toL is^ l
avec flfuret. 2" édit. e i
AS. TOUNG. i^ 0«teil. i vol. in-8, avec figures. € (
44. Db CAIIDOLLE. L^risiae dès yiaatea evItlTéefl* 3« édition. 1 ▼
iii-8. %
45-48. SIR lOHH LUBBOCK. F««rMtai, «HeHl^fl e* «eê^es. fi&t? i
expérimentales sur l'organisation et les mœurs des sociétés d'œsrr» \
hyménoptères. 2 vol. îii-8, avec 85 figures dans le texte et 13 ^.' f
ches hors texte, dont 5 coloriées. il : [
DE METER. Lee Or^eeee de le perele et leinr eHsplel f*v
le ffereietleB dee eene de leesece. 1 vol. in-8 avec 5i fifsrrt
traduit de l'aUemand et précédé d'une Introdnetieo par M. O. Ci^
VEAU. 6 t
51. DE LANESSAN. lairednetieB à TBIade de le h^immâ^m^ (leSar ?
1 vol. in-8, avec 143 figures dans le texte. ê &
52-53. DE SAPORTA et MARION. l.'éveleCleB d« rè^ae wé^éémM ^'^
Phanérogames). 2 vol. in-8, avec 136 figures. 12 1:
54. TROUESSART. i^ee Mierebee, lee FereieBie et lee ■■•letesvrM
1 vol. ïn-^, avec 107 figures dans le texte. 6 :>
55. HARTMANN (R.). Lee Siesee enthrepoTdee, eS le«r er|caMleeti«i
eemperée à celle de rhemme. 1 vol. in-8, avec 63 tigerei àz^
le texte. 6 fr
58. SCHMIDT (0.). I^ea Hemertffèree dem leere rmwpmrtm Avrec lean
eneétrea (éeleslqeeii. 1 vol. in-8 avec 51 figuras. 6 ù
57. BINET et FERE. i.e lles»éMMne «alenel. 1 vol. in-8 avec fi|vrf<
2* édit. 6 r
58-59. ROMANES. li^InSelllseBee dee eelmevx. 2 vol. in-^. 13 ^
60. F.LAGRANGE. Phyelelosie dee exoreleee de eerpe. 1 vol. in-8. 6 'J
61. DREYFUS (Camille). I.e Théorie de révolotioB. 1 vol. io-8. 6 fr
OUVRAGES SUR LE POINT DE PARAITRE
FALSAN. I^es périodee sleeielree en Frenee. Ivel. avec cartes et figores BERTHELOT. Le Philosophie ehlmlqoe. 1 vol. BEAUNIS. Les Sensetloes inlemes. 1 vol. avec figures. MORTILLET (de). L'Origine de rhoname. 1 vol. avec figures» PERRIER (E.). L'Embryesénle «énérele. 1 vol. avec figures. LACASSAGNE. Les Criminels. 1 vol. avec figures. DURAND-CLAYE (A.). L*hysiène des villes. 1 vol. avec figures, GARTAILHAC. Le Frenee préhlsteriqne. 1 vol. avec figures. POUCHET (G). Le rorme et le vie. 1 vol. avec figures.
SCIENCES S0C4ALES
* Introduction à la science sociale, par Herbert Spencer. 1 vol. in*8, 9» édit. 6 fr.
* Les Bases de la morale évolutionniste, par Herbert Spencer. 1 vol. in>8, 4* édit. 6 fr.
Les GonHits de la science et de la religion, par Draper, professeur à l'Université de New-York. 1 vol. in-8, 8* édit. 6 fr.
La Grime et là Folie, par H. Maudsley, professeur de médecine légale à lUniversité de Londres. 1 vol. in-8, 5* édit. 6 fr.
* La Défense des États et les Camps retranchés, par le général A. Brial- MONT, inspecteur général des fortifications et du corps du génie de Belgique. 1 vol. in-8 avec nombreuses figures dans le texte et 2 pi. hors texte. â« édit. 6 fr.
* La Monnaie et le Mécanisme de réchange, par W. Stanlet J^ons, professeur d'économie politique à l'Université de Londres. 1 vol. in-8, A* édit. (V. P.) 6 fr.
La Sociologie, par de Roberty. 1 vol. in-8, 2* édit. (V. P.) 6 fr.
* La Science de l'éducation, par Alex. Bain, professeur à l'Université d'Aberdeen (Ecosse). 1 vol. in-8, 6« édit. (V. P.} 6 fr.
* Lois scientifl(pies du développement des nations dans leurs rapports avec les principes de l'hérédité et de la sélection naturelle, par w. Bacehot. 1 vol. in-8, 5* édit. 6 fr.
* La Vie du langage, par D. Whitney, professeur de philologie comparée à Yale-CoUege de Boston (États-Unis). 1 vol. in-8, 3* édit. (V. P.) 6 fr.
PHYSIOLOGIE
Les Illusions des sens et de l'esprit, par James Sully. 1 vol. in-8. 2- édit. (V. P.) 6 fr.
* La Locomotion chez les animaux (marche, natation et vol), suivie d'uue étude sur l'^is^oire de la navigation aérienne, par J.-B. Pettigrbw, professeur au Collège royal de chirurgie d'Edimbourg (Ecosse). 1 vol. in-8 avec 140 figures dans le texte. 2** édit. 6 fr.
* Los Nerfs et les Muscles, par J. Rossnthal, professeur de physiologie à l'Université d'Erlangen (Bavière). 1 voL in-8 avec 75 figures dans le texte, 3« édit. (V. P.) 6 fr.
* La Machine animale, par E.-J. Marey, membre de l'institut, professeur au Collège de France. 1 vol. in-8 avec 117 figures daas le texte, 4* édit.
■ P.) 6 fr.
,es Sens, par Bernstein, nrofesseur de physiologie à l'Université de Halle
(Prusse). 1 vol. in-8 avec 91 figures dans le texte, 4* édit. (Y. P.) 6 fr.
Les Oraanes de la parole, par H. de Meter, professeur à l'Université de Zurich, traduit de l'allemand et précédé d'une introduction sur VEnseigrièment de la parole aux sourds-muets, par 0. Claveau, inspecteur général des établissements de bienfaisance. 1 vol. in-8 avec 51 figures dans le texte. 6 fr.
La Physionomie et TEzuression des sentiments, par P. Mantecazza, professeur au Muséum cThistoire naturelle de Florence. 1 vol. in-8 avec figures et 8 planches hors texte, d'après les dessins originaux d'Edouard Ximenès. 6 fr.
Physiologie des exercices du corps, par le docteur F. Lagrangb. 1 vol. in-8. 6 fr.
La Chaleur animale, par Gh. Richet, professeur de physiologie à la Faculté de médecine de Paris. 1 vol. in-8 avec gravures dans le texte. 6 fr.
* Lefl
PHILOSOPHIE SCIENTIFIQUE
* La Canraav ai aat fonctiona, pari. Lots, membre de i'Acadéai^ c cine, médecin de la Salpètrière. 1 toI. inS avec fig. 6* édit.fT. }
La Canraan ai la Panaéa chas rhomma ai las «iriiMifT, par ' Bastiam, profetsaur i rUniTenité da Londres. 2 vol. in-8 mvcc 1(U^ * le texte, x* édit. I
La Grima at la Folia, par H. Maudslbt, professeur à fColTersiie > i dres. 1 vol. în-8, 5* édit. I
L*Bsprit at la Corps, considérés an point de vue de leurs reUbvL d*etudes sur les Erreurs généralement répandues au sujet de Cn. - Alex. Bain, professeur à l'Université d'Aberdeen (Écosae). 1 > ^•édit. (V. P.)
* Théorie sciantiflqna da la sansihilité : le Plaisir et la Peime, ^ Dumout. 1 vol. in-8, 3« édit.
La Matièra at la Physique modama. par Stallo, précédé d^-^i
face par M. Ch. Friedcl, de TlnstituL 1 vol. in-8. La Magnétisma animal, par A. Binbt et Ch. Féré. 1 vol. în-8, avec i.
dans le texte. V édiL LlntalUganca des animaux, par Rom ares. 2 vol. in-8, précédés de
face de M. E. PCRRIBR, professeur au Muséum d*hisioire netarelle, L'trolntion daa mondes at des aociétés, par C. Dreyfus» député et).-
1 vol. in-8.
ANTHROPOLOGIE
* L'Espèce homaina, par A. de Qdatrefages, membre de riDslîtat, ' seur d'anthropologie au Muséum d'histoire naturelle de ^aiÎM, i r#. 9* édiL (V. P.)
* L'Homma avant las métanx, par N. Jolt, correspondant de 11professeur à la Faculté des sciences de Toulouse. 1 vol. in-8 avec f res dans le texte et un frontispice, 4* édiL (V. P.)
* Laa Peuples de l' Afrique, par R. Hartharn, professeur à rUnii >>.'<- Berlin. 1 vol. in-8 avec 93 figures dans le texte, 2* édit. (Y. PJ '
Las Singes anthropoïdes, et leur organisation eomparée à celle deTt par R. Hartmann, professeur à TUniversité de Berlin, i vol. iD-^ od figures gravées sur bois. *
L'Homma préhistorique, par Sir Jork Lurbock, membre delà Socitù ' de Londres. 2 vol. in-8, avec ^8 gravures dans le texte. 3* édit. >'
ZOOLOGIE
* Oascandanca at Darwinisme, par 0. Schhidt, professeur à lT&n«' de Strasbourg, i vol. in-8 avec figures, 5* édit.
Las Mammifères dans leurs rapporta aToc leurs ancêtres géologvr.^ par 0. ScHMiDT. 1 vol. in-8 avec 51 figures dans le texte.
Fourmis, Abeilles et Guêpes, par sir Johm Lubrock, membre de la Sv. royale de Londres. 2 vol. in-8 avec figures dans le texte et 13 pU** hors texte, dont 5 coloriée». (V. P.) \-
L'icrarisse, introduction à l'étude de la zoologie, par Th.-H. Hvxur. bre de la Société royale de Londres et de Tlnstitut de France, prci>>^ d'histoire naturelle à l'École royale des mines de Londres, i vol. ' avec 82 figures. ''
* Las Commensaux at les Parasitas dans le règne animal, par P.4. ^ Beneden, professeur à TUniversité dn Louvain (Belgique). 1 vol. in^ '' 82 figures dans le texte. 3* édit. (V. P.) »<
La Philosophie loologiqua avant Danain, par Edhohd Pebbikr, proTe*; au Muséum d'histoire naturelle de Paris. 1 vol. in-8, 2* édit. (S. PO *"
BOTANIQUE - GÉOLOGIE Las Champignons, par Gooke et Berkeley. 1 vol. in-8 avec 110 tp*^
4* édition. ''
L'Évolution du règne Tégétal, par G. db Saporta, correspeadsot de ilstitut, et Marion, correspondant de l'Institut, professeur à la Faealté ^^ sciences de Marseille. ,
I. Les Cryptogames, i vol. in-8 avec 85 figures dans le texte. ^.' II. Les Phanérogames, 2 v. in-8 avec 136 fig. dans le texte. ^* ^
* Las Volcans at les Tramhlamants de terra, par Fochs, proftfs^'^' l'Université de Heidelberg. 1 vol. in-8 avec 36 figures et oae earu^''^ couleur, 4* édition. ^^
Les Régions iiiYisibles du alobeet des espaces célestes, par A. Daubrée,
de rinstitut, professeur au Muséum d'histoire naturelle. 1 vol. in-8, avec 78 gravures dans le texte. 6 fr.
L'Origine des plantes cnltiyées, par À. de Gandolle, correspondant de rinsUtut. 1 vol. in-8, 3« édit. 6 fr.
Introduction à l'étude de la botanique (le Sapin), par J. de Lanessan, professeur agrégé à la Faculté de médecine de Paris. 1 vol. in-8 avec figures dans le texte. (V. P.) 6 fr.
Microbes, Ferments et Moisissures, par le docteur L. Tbouessaet. 1 vol. in-8 avec 108 figureu dans le texte. (V. P.) 6 fr.
CHIMIE
Les Fermentations, par P. Schutzbhberger, membre de rAcadémie de médecine, professeur de chimie au Collège de France. 1 vol. in-8 avec figures, 5« édit. 6 fr
^ La Synthèse chimicpie, par M. Berthelot, membre de l'Institut, professeur de chimie organique au Collège de France. 1 vol. in-8, 6* édit. 6 fr.
* La Théorie atomique, par Ad. Wurtz, membre de l'Institut, professeur à la Faculté des sciences et à la Faculté de médecine de Paris. 1 vol. în-8, 5* édit., précédée d'une introduction sur la VU el les travaux de l'auteur, par M. Ch. Friedel, de l'Institut. 6 fr.
ASTRONOMIE - MÉCANIQUE
* Histoire de la Machine à vapeur, de la Locomotive et des Bateaux à ▼apeur, par R. Thurston, professeur de mécanique à l'Institut technique de Huboken, près de New- York, revue, annotée et augmentée d'une Introduction par M. HiRSCH, professeur de machines à vapeur à l'École des ponts et chaussées de Paris. 2 vol. in-8 avec 160 figures dans le texte et 16 planches tirées à part. 3* édit. (V. P.) 12 fr.
* Les Étoiles, notions d'astronomie sidérale, par le P. A. Secghi, directeur de l'Observatoire du Collège Romain. 2 vol. in-8 avec 68 figures dans le texte et 16 planches en noir et en couleurs, 2* édit. (V. P.)* 12 fr.
Le Soleil, par C.-A. Young, professeur d'astronomie au Collège de New- Jersey. 1 vol. in-8 avec 87 ugures. (Y. P.) 6 fr.
PHYSIQUE
La Conservation de l'énergie, par Balfour Stgwart, professeur de physique au collège Owens de Manchester (Angleterre), suivi d'une étude hUT\& Nature de la force, par P. D£ Sajnt-Rob£RT (de Turin). 1 vol. in-8 avec figures, 4* édit. 6 fr.
* Les Glaciers et les Transformations de l'eau, par J. Tyndall, professeur de chimie à l'Institution rovale de Londres, suivi d'une étude sur le même sujet, par Helhholtz, professeur à l'Université de Berlin. 1 vol. in-8 avec nombreuses figures dans le texte et 8 planches tirées à part sur papier teinté, 5** édit. (Y. P.) 6 fr.
* La Fnotographie et la Chimie de la lumière, par Yogel, professeur à l'Académie polytechnique de Berlin. 1 vol. in-8 avec 95 figures dans le texte et une planche en photoglyptie, 4* édit. (Y. P.) 6 fr.
La Matière et la Physique moderne, par Stallo. 1 vol. in-8. 6 fr.
THÉORIE DES BEAUX-ARTS
* Le Son et la Musique, par P. Blaserna, professeur à l'Université de Rome, suivi des Causes pht/siologi^ues de Vharmonie musicale, par H. Helhholtz, professeur à l'Université de Berlin. 1 vol. in-8 avec 41 figures, A* édit. (Y. P.J 6 fr.
Principes scientinques des Beaux-Arts, par E. Brucke, professeur à l'Université de Yienne, suivi de V Optique et les Arts, par Helhholtz, professeur à l'Université de Berlin, 1 vol. in-8 avec figures, 4* édit. (Y. P.) 6 fr.
^ Théorie scientifique des couleurs et leurs applications aux arts et à l'industrie, par 0. Fi. RooD, professeur de physique à Colombia-GoUege de New-YorK (Etats-Unis). 1 vol. in-8 avec 130 figures dans le texte et une planche en couleurs. (Y. P.) 6 fr.
PUBLICATIONS
HISTORIQUES. PHILOSOPHIQUES EX SdENTIFîCqui no se tronTent pas dans les collections précédeats
AUUX. lA iiellBi*n »r#sreMlve. 1 vol. in-18. 3
ALAllX. Esquisse 4'aB« phltosopbie de l'élre. In-8. 18S8. ALA€]e. Voy. p. 2.
ALGLàVE. »es Jnridlettens elvlleselies les Kemaln*. i roi. în-S. 2i ALTMËYER (J. J.). ÏÏJtm Préearsem de l« rérev^se «am raf*-i>
2 fort» volumes in-8°.
ARRÊAT. Vne ÉdvcaUeB iBCeileelaeile. 1 vol. iii-18. ARRËAT. lA Morale dMM le drane, répétée et le
in-18. 1883.
ARRÊAT. Jevrmil d'an »liilese»lie. 1 vol. în-18. 1887 AUBRY. Em CTonlaslen du nteiirtre. 1 vol. in-8. 1887. AZAM. I^ Cerftefère dMis le sealé et dam îm maladie
précédé d'une préface de Th. RiBOT. 1887. BALFOUR STEWART et TAIT, i/llelvers Invislkle. i ▼ol. în-8, tnd-
l'anglaÎB.
BARNI. I^es Martyrs de la lltore pensée. 1 vol. ia-18. 9* édit 3 f' BARNI. IVapeléen I*'. 1 vol. in-18, édition populaire. ^
BARWI. Voy. p. 4 ; Kaht, p. 8; p. 13 et SI. BARTHÉLÉMY SAINT-HIUIRE. Voy. pages 2 et 7, Aristotb. BAUTAIN. La Phllosephle morale. 2 voU in-8. 1
BEAUNIS (H.), impressions de eampa8ae( 1870-1 871). In-lS. 3 fr
BfiNARD(Gh.). Be la philosopfcle daim rèdaeatleB el
1 fort vol. in-8. *-
BÉNARD. Voy. p. 8, ScBELLiire et Hegcl. BERTAULD (P.-A.). Introdaetton à la reekerehe «eo canseï m-
mières. — De la méthode. 3 vol. in-18. Chaque volirme, 3 fa--^
BLACK WELL (D' Elisabeth). Conseils aox parents sur FédacAt^^J^
lenri enfants au point de vue sexuel, ln-18. ^ "'
BLANQUI. I^'Étemlté par les astres. 1n-8. ^^
BLANQUI. Critique soeiale, capital et travail. Fragments et noies. Sj
in-18. 1885.
BOUCHARDAT. I.e Travail, son influence sur la santé (confôrwcw^f
aux ouvriers). 1 vol. in-18. ^^ ^
BOUILLET (Ad.). I^s Boarseols «entitoliommes. — i^'Arsiéc ^
Henri ▼. 1 vol. in-18. 5 ^f- f
BOUILLET (Ad.). Types novveans. 1 vol. in-18. i ff • f
BOUILLET (Ad.). l.'Arrière-kan de Tordre moral. 1 vol- in-18. 3fr. ^ BOURBON DEL MONTE. E.'Homme et les Animavx. i vol. tn-8. ^ ^ BOURDEAU (Louis). Théorie des seleneea, plan de science intégrale. 1 ^'^
in.8. ^^''^
BOURDEAU (Louis). Les Forées de rindnstrle, progrès do la puês^ -
humaine. 1 vol. in-8. y^'
BOURDEAU (Louis). La Conquête dn monde animal. !n-8. ^ ^ f;
BOURDEAU (Louis) L*Hif«toirp et les Historiens. 1 vol. in-8. 18S8. 'f-^' BOURDET (Eug.). Principes d'cdneatlon positive, précédés à'vat pn-
face de M. Ch. Robin. 1 vel. inM8. 3 6. ^'
BOURDET. Toeabnlalre des prfnelpanx termes de la pfellM^^^
positive. 1 vol. in-18. 3 &■ ^•
BOURLOTON. Voy. p. 12.
BOURLOTON (Edg.) et ROBERT (Edmond). La Commnne et se« M«*
A travers Thistoire. 1 vol. in-18. 3^'^
ICHI^Sa. BM«l tel^srapMqve «ar Léon Bomoat. 1 vol. in-18
Ci 884). 2 fr.
«aUe4UMi iie la 0oelécé de psyeliolasle pkyslolaslque. i'* année, 1885.
1 broch. iii-8, i fr. 50. — 2« année, 1886, 1 broch. in-8, 1 fr. 50. —
3« année, 1887. 1 fr. 50
USQUET. ma»réaallle«, poésies. 1 vol. in-18. 8 fr.
ADET. wmygàéne, laliaaiailaa, eréaiatlaB. In-18. 2 ft*.
•AURAI] (Lud.). Éia4ea Mslariqaea el erlliqaes sar lea prcnvei*
«lia Piiédaa de Plaian en ffavear de rimmortalKé de rame
bamAlne. In-8. 2 fr.
::ABBAU (Lud.). Voy. p. & et Flikt p. 5.
::LAMAGERAI<. l^'Alsérle. 3« édit. 1 voK in-18. 188d. 3 fr. 50
DLAMAGERAN. Voy. p. 13.
CLAVËL (D*^). lA Morale positive. 1 vol. in-8. 3 fr.
CLAVëL (D'). Critique et eonséqtteneea de« principe* de lf99. 1 vol. in.l8. 3 fr.
CLAVEL (p^), Les Principes au 1KI^« siècle. In-18. 1 fr.
CONTA. Théorie dn fatallMue. 1 vol. in-18. 4 tr,
CONTA. Introdneaon A la aaétapHyalqne. 1 vol. in-18. 3 tr,
COQUKREL flls (Athanase). Ubrea Études (religion, critique, histoire, beaux-arts). 1 vol. in-8. 5 fir.
CORTAMBERT (Louis). lARellslon dn prosrès. In-18. 3 fr. 50
GOSTE (Adolphe). Hyslène soeiale contre le paupérlsate (prix de 5000 fr. au concours Pereire). 1 vol. in-8. 6 fr.
COSTE (Adolphe). I<es ^nestloBS sociales contemporaines, comptes rendus du concours Pereire, et études nouvelles sur le paupérisme, la prévoyance^ t impôt, le crédit, les monopoles^ renseignement^ avec la collaboration de MM. A. Bdedeau et Arréat pour la partie relative à renseignement. 1 fort. vol. in-8. 10 fr.
COSTE TAd.). Voy. p. 2.
CRÊPIEUXJANIN. L'KcrItnre et le caractère. 1 vol. in-8 avec fac*
fimilé. (Sous presse.) DANIGOURT (Léon). &a Patrie et la mépuMiqne. In-18. 2 fr. 50
DAURIAG. Psychologie et pédasosle. 1 br. in-8. 1884. 1 fr.
DAURIÂC. Sens commun et raison pratique. 1 br. iu-S. 1 fr. 50
DAVY. Les Conventionnels de rfinre. 2 forts vol. in-8. 18 fr.
DELBOEUP. Psychophysiqne, mesure des sensations de lumière et de fatigue, théorie générale de la sensibilité. 1 vol. in-18. 3fr. 50 OELBOEUF. Bsamen critique de la loi psychophysique, sa base et sa signification. 1 vol. in-18. 1883. 3 fr. 50 DELBOEOF. I<e Sommeil et les Rêves, considérés principalement dans leurs rapports avec les théories de la certitude et de la mémoire. 1 vol. ia-18. 3 fr. 50 DELBOEUF. De rorlglne des effets curatirs de Thypnotlsme. Etude de psychologie expérimentale. 1887. In-8. 1 fr. 50 DELBCEUF. Voy. p. 2.
DE8TREM (J.). I<es Déportations du Consulat. 1 br. in-8. 1 fr. 50
DOLLFCS (Ch.). Lettres philosophiques, ln-18. 3 fr.
DOLLFDS (Ch.). Considérations sur Thlstolre. Le monde antique.
1 vol. ia-8. 7 fr. 60
DOLLFDS (Gb.). L'Ame dans les phénomènes de conscience 1 vol.
ia-18. 8 fr. 50
D13B08T (Antonin). Des condlMoMs de sonvemement en France.
i vol. in-8. 7 fr. 50
DCFAT. Etudes sur la destinée. 1 vol. in-18. 1876. 3 fr.
DCMONT (Léon). Le Sentiment du sracleux. 1 vol. in-8. 3 fi .
DUMOKT (Uon). Voy. p. 19 et 22.
DCMàN. mmr 1m toiviM à pri«rl «• te MMObUM^. i DUNAN. ËMtm ArsuBMito de BéB«B d^Blée eestre ■«
1 br. m-8. 1884. 1j
DURAND-DÊSORMBADX. méflexUM et reMées, précédées d'aat > .
sur l'auteur par Ch. Ybiakte. l vol. iii-8. i88A. S ^
DURAND-DÊSORMEAUX. Étades phHMeyhiqvee, théorie de Vâr.
théorie de la connaissance. 2 vol. in-8. 1884. V^
DUTASTA. Le CapUeiBe Telle, ou TArmée sous la RestaoraCioB. t <t
in-18. 1883. 3 &
DUVAL^OUVE. Trelté de leslqae. 1 vol. iii-8. ' \
DUVERGIER DE HAURANNE (M»* E.). Htoteire per«l«kfH» 4to te B^v* l iatten frençelee. 1 vol. in-18. 3* édit. %l\
Biéesente de eelenee «eeiele. Relîfion physique, teanieUe et Ba^JTe. . 1 vol. in-18. à* édit. 1885. 3 t. ^ -
ESCANDE. Heeheen Irlendc (1795-1798), d*après des documents tn^v
1 vol. in-18 en caractères elzéviriens. 1888. 3 ir. • ESPINAS. Idée «énérele de la pédesesle. 1 br. ia-8. 1884. 1 a KSPINAS. Du Senunell prévenue etiea les hyetérl^aetf, br. in-^. 1 ' ESPINAS. Yoy. p. 2 et 4.
EVELLIN. Infini eS «ttanSité. Étude sur le concept de Tiaftoi daoe la fil -
Sophie et dans les sciences. 1 vol. in-8. 2* édit. {Sous presse) FABRE (Joseph). Hieteire de la phUeeeNde. Première partie : Aa^^.-
et moyen âge. 1 vol. in-12. 3 fr. ?
F AU. AaatoiBle dee fennee da eerpe linnMtia. à Tusaçe dee peinu-a <^;
des sculpteurs. 1 atlas de 25 planches avec texte. 2^^ édition. Prix, âc.-
res noires, 15 fr.; flg. coloriées. 3t>f:.
FAUCONNIER. Preleellea et Ukre éehaase. In-8. 2ir
KAUGONNIER. I.a merale et la reli»lea daMi l'eaaeiSBe^wart. 75 c FAUCONNIER. l.^Or eS TArseat. In.8. S (r. ^
1 EDERICI. Len Lois du presrèe. 1 vol. in-8, 1888. S ^
KERBUS (N.). La Seleaee peelUve da keahear. 1 vol. in-i8. 3 ir.
FERRIÈRE (Em.). Les ApAtreu, essai d'histoire religiease^ f vol. iii-i2. âfr. l^ FERRIËRE (Em.). L'Anid est la ffeaetiea da eerveaa. 2 volumes iu-iv
1883. Tû
FERRIËRE (Em.). Le Pasanlsme des Hékrenx Jas^a'é la eapHfV^
de Babylone. 1 vol. in-18. 1884. 3 fr. h
PERRIÈRE (Em.). La Matière et rÉner^ie. 1 vol. in-18. 1887. à fr. 5* FERRIEKE (Em.). L'Ame et la Vie. 1 vol. in-18. 1888. à fr. Vi
FERRIËRE (Em.). Vo). p. 32.
FERRON (de). Instltntioas maaleipales et previaelalea dans les dj^c-
reiits Ëtats de l'Europe. Comparaison. Réformes. 1 vol. in-8. 1883. 8 tr. FERRON (de). Théerle da progrès. 2 vol. in-18. 7fr.
FERRON (de). De la dlvlslea da ponvelr législatif ea deaa €§1*»-
bres, histoire ek théorie du Sénat, i vol. in-8. 8 ir.
FONCIN. Essai sur le mlaislère Target. In-8. 2^ édit. (Sous pre<^. FOX (W.-i.). Des Idées relisieeses. In-8. 3 fr.
GASTINEAU. Teltaire en exIL 1 vol. in-18. 3 (r.
GAYTE (Claude). Essai snr la creyanee. 1 vol. in-8. 3^:.
GILLIOT (Alph.). Étades sur les reUfleas et lastitaUeas eeasparéeii.
2 vol. in-12, tome 1«% 3 fr. — Tome II. 5 fr. GOBLET D'ALVIELLA. L'Évelatlea rellslease chez les Anglais, les Afsé-
ricains, les Hindous, etc. 1 vol. in-8. 1883. 7 fir. 5U
GOURD. Le Phénomène. Esquisse de philosophie générale, i vol. iji-S
1888. 7 fr. bf>
GRE8LAND. Le Génie de Thomme, libre philosopliic. Gr. in-8. T ^^
ORIMAUX (Ed.). l<«votoler (i7A8-1794), d'après ta correspondance et des documents inédits. 1 vol. gr, in-8 avec gravures en tailie-douce, imprimé av«c luie. 1888. 15 fr.
OUILUUME (de Moissey). Trallé «m ••■mUIom. 2 vol. in-8. 12 fr. 4;U1LLY. EM mmimr^ eS la Morale. 1 vol. in-18. 2* édit. 2 fr. 50
OUYAU. Ter» «'vM pMIoMi^lie. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
CUYAU. Voy. p. 5, 7 et 10.
HAYEM (Armand), l^ittre ■oelal. 1 vol. iii-18. 2* édit. 3 fr. 50
HERZEN. Méelto eS MovvellM.* 1 vol. in-18. 3 fr. 50
HERZEN. »• l*avtre rive. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
HERZEN. I^ettres «e FraBoe et d'IlaUe. In-18. 3 fr. 50
HUXLEY. ïïjm PhyfllesrapMe, introduction à l'étude de la nature, traduit et adapté par M. 6. Lamy. 1 vol. in-8 avec figures dans le texte et 2 planches en couleurs, broché, 8 fr. — En demi- reliure, tranches dorées. 11 fr. HUXLEY. Yoy. p. 5 et 32.
ISSADRAT. Memevte perdu «e Wew J— si. 1 vol. in-18. 3 fr.
1SSA0RAT. Le* Alarmes d'vn père de fawiUe. In-8. 1 fr.
JANET (Paul). 1^ MédiaSear plaaSI^ne de Cadwerêh. 1 vol. in-8. 1 fr. JANET (Paul). Voy. p. 8, 5, 7, 8 et 9.
JEANMAIRE. L.'idée de la peraeanaUfé danala peyeli^losle medeme.
1 vol. in-8. 1883. 5 fr.
JOIRE. ija Popvlatlen, rlckeMie natlenale ; le travail, rlekeMie da
peuple. 1 vol. in-8. 1886. 5 fr.
JOYAU. De rinvenlioB daas lea aria et daaa le« sMrteneea. 1 vol.
in-8. 5 fr.
JOYAU. EWMSI tout la liberté morale. 1 voL iB-18. 1888. 2 fr. 50
JOZON (Paul). De Péeriture phonétiqae. ln-18. 3 fr. 50
LABORDK. Lefl Homme* et le* Acte» de ruuNurrectioM de Parla
devant la psychologie morbide. 1 vol. in-18. 2 fr. 50
LACOMBE. Mea droits. 1 voL iD-12. 2 fr. 50
LAGGROND. L'Kiilvers, la force et la vie. 1 vol. in-8. 1884. 2 fr. 50
LA LANDELLE (de). Alplmbet phonétl^ae. In-18. 2 fr. 50
LANGLOIS. i<*Homme et la Bévolatioa. 2 vol. in-18. 7 fr.
LAURET (Henri). CrttMiae d'nae morale oam oMIffatloB ni
oaBotiOB. In-8. 1 fr. 50
UURET (Henri). Yoy. p. 9.
LAUSSEDAT. ■«a flaiMo. Études méd. et sociales. In-18 8 fr. 50
LAYELEYE (Em. de). De ra venir deo penpleo oatliolt^inea. ltt-8.
21* édit. 25 e.
LAVELEYE (Em. de). Lettrée oar ritalle (1878-1879). Ia-18. 3 fr. 50
LAYELEYE (Em. de). Monvellea lettres d'Italie. 1 vol. in-8. 1884. 3 fr.
LAYELEYE (£m. de). E.'AfH«ne centrale. 1 vol. in-12. 3 fr.
LAYELEYE (Em. de). La Péniniiule dea Dalkanc (Yieone, Croatie, Bosnie,
Serbie, Bulgarie^ Rouméiie, Turquie, Roumanie). 2« édit. 2 vol. io-12.
1888. 10 fr.
LAYELEYE (Em. de). La Propriété eollecll¥e dn soi en différent!*
payo. Ia-8. • 2 fr.
LAVELEYE (Em. de). Yoy. p. 5 et 13.
LAVERGNB (Bernard). L'Vltramontaniame et l'BSat. In-8. 1 fr. 50
LEDRU-ROLLIN. Diaeonra polltkinea et éertta dlTora. 2 vol. în-8 cavalier. 12 fr.
LEGOYT. Le Hnlelde. 1 vol. in-8. 8 fr.
LELORRAIN. De ralléné au point de vue de la reuponaaMIIté pénale. In-8. 2 fr.
LEMER (Julien). DOMler dea Jéanltea et dea llkertéa de rÉsUoe sallleane. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
LOURDEAU. Le Sénat et la Mastotratnre dana la démoeratle firancaloe. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
MAGY. Be te ^•Hm»^ «( «• te M atwe. 1 nA. ia-8.
MAINDRON (Ernest). WJ'Jkemdémie «es «eleacetf (Histoire de l A^. i fondation de Tlnstitut national ; Bonaparte, membre de r!iistii<j:< vol. in -8 cavalier, avec 58 gravures dans le teste, poftraiu, p^3. 8 planches hors texte et 2 autographes, d'après des doeumeû.^ naux.
MARAIS. C&arib«MI e( rAraaée de« Wmgem., la-18. (Y. P.) l MASSERON (I.). »Micer e( MéeeMlté ém s#eiiillsMe. In-iS. MAURICE (Pemand). Vm rollUfse ezl«rieare de las nép«MN«« t-. 9«lse. 1 vol. ia-12. 3 1 .
MENIÈRE. OleéreM laédeete. i vol. ia-i8. i t
MENIÈRE. Les CeMalteUewi de II"« de 0évts»é, étade cî.
littéraire. 188A. i vd. ia-8.
MICHACT (N.). se rifMciMtfea. i irol. in-8.
MILSAMD. Lee Étadee eteeel««ee et l'easeifMneflt peblic <• in^8. 3 f:
MIL8AMD. Le Cède et te Liberté. In-S. S
MILSAND. Yoy. p. 3.
MORIN (Mifon). »e te sé^eretleB da teeayerel •« «■ epiH» In-8. j j.
MORIN (Mîron). EmmiIs de eritkive relislense. 1 fort toI. ia-S. 1835. : .
MORIN. Mecaéttoaae et SeleMee eeeallee. i vol. itt-8. i
MORIM (Frédéric). Pettil^ae et Phlleee^Ue. i vol. ia-iS. 1 1:.
NIVËLET. Leisira de te Tlelllesse ea IVeare de ptelfeeeMtr f *
in*12. i
NOËL (E.). Méaieiree d'an teakéefle, précédé d'une prdlàce de JT. £
1 vol. in-i8. 3* édition. 3 fr. :
NOTOVITGH. La Liberté de te veloaté. ln-18. 1888. 3 1:.'-
OGER. Lee Beaaparte et les frontières de la France. la-iS. ^•
OGER. La mépaMl«ae. In-8. &i.
OLECUNOWIGZ. HMeire de la einusatlea «e »■ ^^^ d'aprâ .
méthode brahmanique. 1 vol. in-12. 1 1. :
PARIS (comte de). Les Asseeiatieas eavrières ea AmfBleterre (Trt^e-
unions). 1 vol. în-18. 7« édit. 1 f^. — fidiUon snr papier fort, 3 & > i,
^ Sur papier de Chiae, broché, 12 fr. — fiel. d« luxe. ^ ' *
PELLETAN (Eugène). La Malssaaee d^aae vlUe (Royan). ln-18. 1 fr ^ PELLETAN (Eug.). Jaroasseaa, le pastear da des«rt. 1 f(^ '^''•"
(couronné par TAcadémie française), toile^ tr. Jaspées. 3fr.'
PELLETAN (Eug.).IJa melphllesoplie, Prédérie le CSramd. Ia-18. 3 £r. ^^ PELLETAN (Eug.). Le meade Biareiie(la loi du progrès). In-18. 3 fr. l: PELLETAN (Eug.). Droits de nieatme. 1 vol. in.l2. 3(r. ^:
PELLETAN (Eug.). Preressiea de Tel da 1L13L« slèele. in-lS. St. i^ PELLETAN (Eug.). La Mère. 1 vol. iu-8, toUe, tr. dorées. &fr '
PELLETAN (Eug.). Les Bels phUesepaes. 1 voL in-8, toile, tracr;
dorées. & fi '2'
PELLETAN (Eug.). La KeaveUe Batoytoae. 1 vol. in-12. 3 fr 5
PELLETAN (Eug.). Voy. p. 31.
PELLIS (F.) La Phllosopkie de te Méeaalqae. 1 vol. itt-8. 1888. S fr. 5 PËNY (le major). La Fraaee par rapport a rAUeMa^ae. tlaàe </<-
géographie miliiaire. 1 vol. in-8. 2" édit. 6^>
PEREZ (Bernard). TUery TiediaaBB. — Mes deax elMta. I&-i2. 2 ( PEREZ (Bernard), daeetet et ea méttoede d*6iaartpaina tBl«»e«^ taelle. 1 vol. in-18. 3 fr
ËREZ (Bernard). Voy. p. 6.
ETROZ (P.)* I«'Arê •« ta CrMHpe «m VMUMe d^ws lSt% f T^unid
in>18. S fr. &•
ETROZ. V7n Crillqae dTart an XIX* •lèel«. In-i8. 1 fr. 50
HILBERT (Loub).l«e Bire, essai littéraire, moral et psjcholofiquc. i vol.
in-8. (Couronné par rAcadémie française, prix Montyon.) 7 fr. 50
»OKY. m.e PMlilTUiBie. 1 fort vol. in-i2. à fr. 50
>OCT. M. UUré et Auffiuile C«mte. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
P013LLET. 141 c*Hir*SBe 4e FE«« (1870-1871). 1 vol. in-8 avec S etrtes, el pièces justificatives. 7 fr.
QUINET (Edgar). Œavre* e«iiiplète«. 30 volumes in-18. Chaque volume • 3 fr. 50
Chaque ouvrage se vend séparément :
Le Génie grec. 1^ édition
29-30. Correspondance. Lettres à sa mère, l*"*^ édition. 2 vol.
RÊGâUEY (Guillaume). ABeSemie de« forases d« ekeval, à l'usage des peintres et des sculpteurs. 6 planches en chromolilhographief publiées tous la direction de Félix Régahet, avec texte par le D' KuHPr. 8 fr.
RIBERT (Léonce). Esprit «e la C%maUtuUom du 25 février 1875.
1 vol. in-18. 3 (t. 50
RIBOT (Paul). SpirtUieitonie et iletérialUmie. Étude sur les limites de
nos connaissances. 2<^édit. 1887. i vol. in-8. 6 fr.
BOBERT (Edmond). i.ee Beneetiquee. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
ROSNY (Ch. de). Im Méthede eooeeleBeleile. Essai de philosophie exactivisle. 1 vol. in-8. 1887. A fr.
SANDEBVAL (0. de). De TAkeela. La loi de vie. 1887. 1 vol. ia-8. 5 fr.
SKCRfiTAH . Wtfl— »Me de la lOberté. S irol. in-8. il
SECRÉTAN. La CimiMkttMi et la Crmrmmee, 1 toU iii-8. iS87. 7 fr
ftIKGFRIID (Julet). Ia Mtaère, mb M«talre, m* «aw^ea, ae* pbwjIi i ?ol. grand iii-18. 3* édîtion. 1879 . S fr. L
8IÈREB0IS. PtfydMtosie réaliste. ÊUide sur les élémente réelt ùt fy: et de U pensée. 1876. 1 yoI. ia-18. 2 fr.:
80RIL (llbert). I.e Traité «a rarla ém nm ■awa—Ss^a «•«». 1 ^ în-8. â fr. :
SPIR (A.}. EflVBiflMs ae vMIaMpaia erfU^tt»^ précédées d*iiae prek ( de M. A. PnuoH. 1 vol. in-18. 1887. 2 fr.;
S7UART MILL (J.). Ia AépaMItae 4e tS«ft et aea tféSraettw
tndnH de l'anflais, avec pré&ee par M. Sadi Cammot. 1 Tel. is-lt 2* édition. 1 i
STI3ART MILL. Voy. p. &, 6 et 9.
TtNOT (Eugène), rarta et aea fartlfleattoM (1870-1880). 1 toI. ia-8. 5 è
TlNOT (Eugène). lia rraattère (1870-1881). 1 fort vol. grtnad ia-8. £ir
THIERS (fidouard). La PulMMUiee «e ramiée par Ëm ré— rtfa éi
■erviee. In-8. I fr. h*
THDLIS. La Falie et la Lei. 2* édit. 1 vol. m-8. 3 fr. M
THUUE. La Haaie ralaeaaaate «a dectear Ciaaipafai Ia-8. S *. TIBERGHIEN. Lea CeniBUhaaeBMatn ée niaaiaaUé. i vol. iii-18. 3 Cr TIBSRGHIEN. Bafleivaeneat et philesapUe. 1 vol. i&-i8. â îr.
TIBERGHIEN. latredaetlea * la phllMaphle. i vol. in-18. 6 tr
TIBERGHIEN. La Seleaee de rame. 1 vol. in-12. 3* édiU € fe.
TIBERGHIEN. Éléiaeatc de aierale aalverMUe. In-12. 2 fr.
TI8SANDIER. Btaden de tkéedieée. 1 vol. in-8. A fr.
TISSOT. Priaelpea de merale. i vol. in-8. f 6*
TISSOT. Voy. Kamt, p. 7.
VACHEROT. La Seleaee et la JMétapkysiqae. 3 vol. in-f 8. iO fr. ^ VAGHEROT. Voy. p. A et 6.
VALLIER. 9e riateatlea merale. 1 vol. in-8. 3 fr. M
VAN ENDE (U.). Histoire aatorelle de la evjmnee, première paria :
l'Animal. 1887. 1 vol. in-8. 5fr.
VERNIAL. Oriffiae de Innomme, d'après les lois de révolution oatarBQe. 1 voU in-8. 3fr.
VILLIAUMÊ. La Pelltl^ae mederae. 1 vol. in-8. if^-
VOITURON (P.). Le LUiérallMie et les ldée« rellsieaaaa. 1 lohuiie in-12. àfr.
WEILL (Alexandre). Le Peatatea^ae seloa Melee et le Pentatea^ee •eloB Esra, avec vie, doctrine et gouvernement authentique de Jfoi^- 1 fort vol. in-8. 7ir. W
WEILL (Alexandre). Tie, doetriae et ceaveraemeat natlioMtUf ^ Melee, d'après des textes hébraïques de la Bible jusqu'à ce jour meoBh pris. 1 vol. in-8. Sfr*
YUN6 (Eugène). Hearf ■▼ éerivala. 1 vol. in-8. Ifr-
ZIESING (Th.). Érasme ou Saltsaae. Étude sur la lettre de Fra&çois Rabelais, avec un fac-similé de Toriginal de la Bibliothèque de Ivnà. i brochure gr. in-8. 1887. i ir.
VOLUMES PARUS
Le ▼olume de 10O pages, broclié, 0O centimes. Cartonné à l'anglaise ou en cartonnage toile dorée, 1 fr.
Le titre de cette ooUaetion est justifié par les services qu'elle rend et la part pour laquelle elle contribue A l'instruction populaire.
Elle embrasse Vhistoirt, la pMiotopAie, le droitt les içiencet, Véconomie poU^ tique et les arts y c'est^i-dire qu'elle traite toutes les questions qu'il est aii^ourd'hui indispensable de connaître. Son esprit est essentiellement démocratique. La plupart de ses volumes sont adoptés pour les Bibliothèques par le âlinistère de VinstructUm publique, le Miniitère de la guêtre, la Ville de Paris, la Ligtte de l*enseignement, etc.
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